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Séance du Mardi 12 Avril 194£ 





Chap. 406: MM. Bianchini, le rapporteur 
Spécial, — Renvoi à la commission. 

Chap, 407: Mme Reyraud, M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et 1tclK- 
phiones, 

Amendement de Mianchini: MM. Dian- 


chini, le rapporteur spécial. — Adoption de | 


amendement. 


Chap. #10: armendement de M. Coudray: | 
MM. “Coudray, le secré tai: "C d'Etat aux X | 


postes, télégraphes et téléphones. — Retrait 
de l'amenderment et ado] ion de l’annula- 
tion proposée, 


Chap. 111: MM. le secrétaire d'Etat anx 
postes, télégraphes De \hones, le rap- 
porteur spécial. — Alontion de Fannulalion 
inodifiée. 


Chap. 112: 

Amondernent de M, Bianchini: MM. Lian- 
chini, le rapporteur spécial. —-Adoption. 

Deux amen \dements de M. Barthélëém 
MM. Barihék émy, le président. — Relruit, — 
Adoption de V'ann ulation modifie, 


Chap. 113: amendement de M. Barthé- 
lémy: MM. Barthélémy, le rapporteur spé- 
cial, le secrétaire d'Etat aux postes, téK- 
graphes et téléphones, Fagon. — Adoption 
de l'amendement et de l'annulation modi- 
fiée. 

Chap. 115, 116, 121: adoplion des an! 
lions pro sces, 


Chap 122: amendement de Mme Reyraud 
trac Reyt tard, M. Je 1pporut n 1] — 
Scrutin :— Pointage, 

FARINE ct 121: adoplion d 
proposces, 








POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


PRESIDENCE DE M, 
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: on de M, Bartnélémy : 
Barthélémy, le si taire d'Etat aux 


télégraphes et té épi nes, je rap- 


porteur spécial, Fagon, — Rejet au seruliu; 


Amendement de M. Barthélérns : 


Barthélémy, le rapporteur spécial, 


secrétaire d'Etal aux posles, 15Czraphes et 
ISléphones. =» Adoption 
Adoption de l'annulallon modif 
Chap. 125: MM. Marccan Dupuy, le sec 
taire d'Etat aux P, T, T, — Adoplion 
l'annulation proposée. 
Renvoi de la suile de la discussion à 
rochaine séance, 


MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


tes Ÿ de 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de 


deuxième séance du vendredi 8 avril 


hé et distribué. 


Il n'y a pas d'observation ?.. 


rocès-verba! est ad ipté, 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION : 
LG! D'URGENCE 


M. le président. J'ai reeu de M. Duveau, 
avec demande de discussion d'urgence, une 
proposition de loi tendant à ouvrir un 
deuxième crédit de 850 milions de francs 
en vue de compléter les secours accordés 
à titre d'avances sur dommages aux vic- 
times de l'insurrection malgache, 

La proposition sera imyrimée 


le 


sous 


n° 7015, distribuée et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des fi- 
Jia} . (Assentiment.) 

JL va étre procédé à l'affichage et à la 
notification de X1 demande de discussion 
| } { 
u 1 ° 


EX 7 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOi 


M. lc président, l'ai recu de M. Clocter- 


Mann une demande de discussion d'ur- 
en pour sa proposilion de loi n° G561 
relative au régune ‘fiscal des kermesses, 


ventes et autres manifestations de charité 
u profit d'œuvres où d’établis- 
sements d’enscignement et d’éducalion, 
qui à été 1 a commission des fi- 
Jiaitré Le 

H va être proctdé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 


d'urg 


organisées 


envovée à } 


de 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
DE DISCUSSIONS D'URGENCE 


éance du 5 avril 


M. le président. Lans la 


139, M. le présidéänt du conseil à demandé 
la «discussion d'urgence au projet de loi 
po t aménagements fiscaux en 1natière 
de hbéncel ag oles et de revenus fon- 
| nn janees à tacitement 
acceplé 1] urgence, 
Conformément au paragraphe II de l'a- 


l VIT 1 € 411! 1 
* 63 du règ.ement, l'urgence est acquis 


puein droit. 

La commission n'a pas fait distribuer son 
rapoort dans le délai régiementaiue de 
trois jours fran et ne m'a pas fait con- 


tre qu'elle était à rapporter, 
En conséquence, la discussion d'urgence 
t iscrite, d'office, en tête de l’ordre du 


préle 








i lu prochain jour de séance, 
hans Ja séance du 5 avril 1949, Ja com 
] n de Ja famille, de Ja population et 
la samté pubique a demandé la diseus 
d'urgence de son deuxième rapport 
ipplémentaire n° GX fait sur: 
La proposition de loi de M. Ségelle et 
pau irs de ses collègues tendant à pe- 
tre l'acquisition du centre nalional de | 
line par le cent national de 
fusion sanguin ; 
La proposilion de résolution de M. Ar- 
aud et plusieurs de ses collègues tendant 
te Gouvernement à promulgue] 
lélai 1 textes d'application prévus 
bp \ loi n° 46-1172 du 25 mai 1946 portant 
1 i icicté des produits biochi- 
ques et, notamanent, le décet prévu à 
uvant les statuts de cette 
ui nm | t { nent | 
{ Eh l ICO est AaC- | 
}h t l 
l A 1 
[ETF d'urgence 
. l'off ète de l'ordre du 
J Ha INC Ce 


M. le président. Dans ja séance du 7 avril 
149, M. Viatte a déposé avec demande de 
discussion d'urgence une proposition de 
loi tendant à préciser les dispositions du 
décret n° 49-426 du 25 mars 1949 renfor- 
cant le contrôle sur les organismes de sé- 
curité sociale. 

J'in'orme l’Assemblée que, d’une part, 
M. de président du conseil s’oppose à l’ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acle est donné de cette divergence d'avis 
qui va être notifiée à l’auteur de la de- 
mande d'urgence et sera insérée à la suite 
du comple rendu in exlenso des séances 
d'aujourd'hui, 


Dans la séance du 6 avril 1949, M. Cayol 
a déposé, avec demande de discussion 
d'urgence, une gwoposition de loi tendant 
à allouer une subvention de > millions 
à la Cité universitaire de Paris, en vue de 
maintenir sans augmentation les anciens 
taux des loyers payés par des résidents, 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l’ur- 
gence et que, d'autre part, la commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de cet avis qui va êlre 
notifié à l'auteur de la demande d'urgence 
et sera inséré à la suite du compte rendu 
in extenso des stances d'aujourd'hui. 

Dans la séance du 6 avril 1949, M. Reeb 
a déposé, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à juviler le Gouvernement à €tu- 
dier immédiatement le problème du prix 
lu poisson. 


J'informe l'Assemhiée que, d'une part, 
M. le président du conseil s’eppose à l'ur- 
gence et que, d'autre part, la comm'ssion 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acle est donné de cetle divergence d'avis 
qui va être notifiée à l'auteur de da de- 
mande d'urgence et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances 
d'aujourd'hui. 


Le 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
AU TiTRE DU BUDGET DES POSTES, TELE- 
GRAPHES ET TELEPHONES 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant annulation de crédits en applica- 
tion de l'article 2 de la loi n° 48-19 du 
1 décembre 1918 et ouverture de crédits 
au titre du budget annexe des postes, té6- 
graphes et Kiéphones peur l'exercice 1949 
(n°s 6698, C712, 69541), 

Dans la deuxième séance du vendredi 
8 avril, l’Assembiée a commencé l13 discus- 
sion générale. 

Dans la suile de celle discussion, la pa- 
role est à M. Barthélémy. Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. André Barthélémy, Mesdaues, mmes- 
sicurs, le projet de loi en discussion poric 
anpnulalon d'une somme de 213 millions 
de francs sur les crédits ouverts au bud- 
get annexe des P, T. T. par la Joi du 
31 décembre 1948. 


Ce budget faisail apparaître un excédent 
li de receles de 8 nulliards 113 millions 
789 quille francs, dont nous aurions été 
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- * . . . roue 
les premiers à nous réjouir si cette pros. 
que avait été assortie d’une améoration 
des conditions’ de travail et de rémuni…. 
tion du personnel, fe ïE 

Ces prévisions oplimistes étaient hiscos 
sur les évaluations de recetles résult:;t 
des récentes augmentations des tarifs pos. 
taux et téléphoniques, Dans un discows 
radiodiffusé, M. le secrétaire d’Elat aux 
P. T, T, a essayé de démontrer que «4 
relèvement brutal des tarts était la con. 
séquence des rajustements<v traitements 
octroyés aux divers person®1s des P, T. T 
Ceux-ci — et plus particu’iéäment les fac 
teurs — se sont très vivef@it €imus a 
cette augmentation des tarifsét &e 4 LL 
nent tout particulièrement 4 CM" 
Utude des faits soit objectivemem _ 
devant le pays. où 

Chacun s’en souvient, en 1937 le pat 
d'une lettre simple coûtait cinquante cen. 
times, et son prix fut porté à soixante-cinq 
centimes dans le courant de la même an- 
née, L'affranchisscment normal d'une 
lettre, fixé à quinze franes, représente 
vingt-trois fois celui de 1937, Comparative. 
ment au prix de quatre-vingt-dix centimes 
pratiqué en 1939, celui d'aujourd'hui est 
près de dix-sept fois plus élevé. 

Par rapport à cette année 1999, 
l'augmentation moyenne des Wailements 
des diverses catégories d'agents des PTT, 
n’atteint pas mème le” coefficient 12, Ja 
«gg est encore plus considérahlo 
si l’on se réfère aux indices d’augment:- 
tion des tarifs d'installation des lignes té. 
léphoniques, qui alteignent les chiffres do 
200 et même 300. 

Le rajustement des traitements et, À 
plus forte raison, celui des indemnités no 
justifié aunc pas le relèvement des tariis 
ostaux, Mais, ce qui est évident, c’est que 
es arguments développés à Ja radio par 
M. le secrétaire d'Etat sont de nature à 
créer dans le pubiic, ainsi mal informé, 
un préjugé défavorable aux revendications 
des posliers, qui apparaissent — fausse- 
ment — comme les responsables de Faugs 
mentation des tarifs ct des artisans de vie 
chère, 

Le publie ne comprend d'ailleurs pas 
que cette augmentation se solde, en d! 
nitive, par une réduction de Pimportance 
et de la qualité des commodités que lui 
offraient des services des P, T, T. æncora 
que l'orateur du monvement républicain 
populaire ait exprimé ici, vendredi dere 


Il 


nier, l'avis que ces commodités étaient 
exCeLSIVEeS, 

L'insuffisance notoire des crédits con- 
taint l'administration à restreindre Îes 


constructions, l’anktnagement et l’améiio- 
ration des locaux, à limiter le dévelappe- 
ment des services automobiles, à fermer 
des bureaux et à réduire la durée d’ouver- 
ture des guichets, mesures auxquelies 59 
trouverait aujourd'hui ajoutée Ja suppres- 
sion de la seconde distribution, si Île flot 
convergent des protestations du personnel 
et des usagers n'était parvenu à fairo 
rapporter la décision. 

De belles affiches illustrées, éditées paf 
le secrétariat d'Etat aux postes, télégr'a- 
phes et téléphones, proclament: « Vos 
lettres auront des ailes ». Cette affirmation 
engageante apparait comme une plaisan- 
terie, par exemple aux habitants de te:2 
petite locatité sise à 12 kilomètres dn ehef- 
lieu du département, dont le conseil mu- 
nicipal unanime adoptait, le 28 mars der- 
nier, Ja motion dont je livre à vos mél 
tions l'extrait suivant: 

« Considérant que la commune est lits 
mal desservie au point de vue postal — 
exemple: une lettre déposée à la boite 


le samedi après-midi n'est levée que le 
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i ne part que le mardi — renou- 
D dr dinde qu'a avait formulée en 

rs 1948... ». , - 
F'Cette situation est due au fait que le 
circuit de poste automobile rurale ne des- 
sert que Ja localité voisine, parce que la 
direction départementale ne dispose pas 
des crédits suffisants pour faire face aux 
frais d’un parcours supplémentaire d'un 
kilomètre, ce qui. améliorerait considéra- 
blement l’acheminement du courrier de la 
commune déshéritée dont le cas mw'est 
certes pas unique en France. 

quand les habitants de ce village payent 
\3 francs pour assurer le port d’une lettre 
qui attendra quatre ou cimq jours avant 
d'être distribuée äu chef-lieu distant de 
15 kilomètres, ils trouvent que le service 
n'est pas bon marché. Et s'ils avaient eu 
Ja bonne fortune de pouvoir admirer l'af- 
fiche « Vos lettres auront des ailes », ils 
penseraient qu'il s’agit assurément d'aïes 
de manchot! 

Nous sommes Join de la régularité et 
de la célérité dont parlait l'autre jour 
M. Dagain; mais cette situation rejoint les 
préoccupations de M. Maurice Guérin dé- 
carant, vendredi, que c'était un luxe, 
actuellement, que de permettre qu'une 
lettre postée le soir soit distribuée le len- 
demain matin. 

Quant à l'augmentation, bien plus consi- 
dérable encore, des tarifs d'installation et 
d'entretien des lignes téléphoniques, elle 
aboutit déjà à l'annulation de 70 p. 100 
des 409.000 demandes d'abonnement en 
instance, sans parler des résiliations de 
contrats en cours et des abandons de pro- 
jets non encore formulés. 

Pans ce domaine, on pratique une poli- 
tique de liquidation de commercant ST 
prêtant à fermer boutique. Si c'est là le 
but visé, on est bien obligé d'en venir 
à cette constatation que le malthusianisme, 
appliqué dans un domaine où notre outil- 
lage et notre technique ont une dizaine 
d'années de retard, fait parfaitement le jeu 
des puissantes entreprises capitalistes 
étrangères qui caressent l'espoir d'étendre 
ieur emprise, comme elles l'ont fait déjà 
par ailleurs, sur notre monopole des télé- 

mmunications. 

Le pays et le personnel ne l'entendent 
pas alne£!, 

On ne licencie pas du personnel parce 
que le trafic a préalablement baissé: on 
rganise la baisse du trafic pour justifier 
l'opposition aux créations d'emplois que 
nécessiterait 1e développement normal 
d'une entreprise saine, pour légitimer un 
dchauchage massif d'auxiliaires dont plu- 
-ieurs milliers vont être jetés à la rue par 
l':pplication de la loi que nous discutons. 

Je ne veux pas manquer d'appeler votre 
lention sur les conditions singulières 
lans lesquelles sont opérés communément 
ces congédiements. 

Les auxiliaires féminines, notamment, ne 
sont pas en général licenciées; du moins 
l'opération se fait-elle sous le couvert 
l'une autre terminologie : elles sont mises 
« en position de mnon-utilisation! » Cet 
Cuphémisme a l’avantage de permettre à 
M. le secrétaire d'Etat de négliger les dis- 
positions du'statut de l’auxiliariat et de 
avoir pas à donner un préavis et à payer 
une indemnité de congédiement. 

. Müis il en résulte que, dans certains cas, 
Dien que sans travail, ces malheureuses 
icInmes — dont beaucoup ne gagnent 
meme pas 10.000 francs par mois — ne 
peuvent pas prétendre au bénéfice de l'in- 
demnité de chômage. Ce ne sont pas des 
Sans-travail; elles sont « en position de 
hôn-Utilisation »., Pour un peu, on préten- 


'ait qu'elles sont en vacances! 





En réalité, ces licenciements ne sont pas 
commandés par une baisse du trafic, puis- 
que des concours sont organisés pour re- 
cruter des titulaires qui remplaceront la 
plupart de ces auxiliaires. 

Les organisations syndicales ont démon- 
tré, sans conteste possible, que plus de 
10.000 de ces emplois sur 66.000 ont un 
caractère permanent qui devrait permettre 
d'emblée 10.000 titularisations d'employés 
ayant fait, depuis longtemps, la démons- 
tration expérimentale de leurs capacités 
professionnelles. 

Les auxiliaires ont donc raison de pro- 
tester contre cette véritable organisation 
du elkômage qui contribue à l'aggravation 
des conditions de travail du personnel titu- 
laire, lequel aura, cette annéc, de grosses 
difficultés encore pour obtenir ses congés 
réguliers dans des conditions normales. 

Le personnel titulaire, en présence de 
l'excédent budgétaire, s'étonne que ne 
soient pas tenues les promesses qui lui 
avaient été faites. 11 ne manifeste pourtant 
nulle prétention exagérée en réclamant, 
dans le reclassement de la fonction pu- 
blique, non pas la place privilégiée qu'il 
u occupait en 1914, mais simplement l'éga- 
ité avec les autres fonctionnaires. 

C'est dans ce but que, dès la libération, 
il s’était attaché à faire des propositions 
tendant à la réforme de son administration. 

En décembre 1946, la fédération postale 
était en mesure de proposer un projet dont 
les grandes lignes recueillirent l'agrément 
de l'administration. 

Le 21 octobre 1947, M. Thomas, en pré- 
sence: du président du conseil, s’engageait 
formellement à réaliser cette réforme avant 
le 31 décembre, c’est-à-dire préalablement 
au reclassement a'ors prévu pour le {* jan- 
vier 1948. 

Au moment qi cette promesse était faite, 
le budget des postes, télégraphes et télé- 
phones était en déficit. Aujourd'hui, alors 
qu'il est excédentaire, la promesse n'est 
pas tenue. 

La réforme, discutée au comité technique 
ag ès et appliquée au personnel, est 
oin de le satisfaire pleinement, Il en a 
cependant admis l'application à titre de 
premiére. mesure de réparation. 

M. le secrétaire d'Etat avait promis, en 
accord avec une décision du conseil su- 
périeur des postes, télégraphes et télé 
phones, de l'inscrire au budget de 1949. 
Les postiers font, une fois de plus, l'amère 
constatation qu’on les a bernés. 

On propose A Qe par le projet 
de loi n° 6698, la création gagée d'une 
partie seulement des emplois prévus aux 
statuts des postes, télégraphes et télépho- 
nes. D'abord, nous constatons que les ca- 
tégories les plus modestes, notamment les 
facteurs, chargeurs, manutentionnaires, 
lantons, ont été complètement oubliées. 
£s créations demandées élant gagées, on 
ne peut donc plus opposer à la réforme 
l'argument d'ordre budgétaire. 

Mème si cette disposition avait requis 
l'inscription de crédits au budget, ceux-ci 
eussent été minimes en raison de la mo- 
dicité de rémunération de ces emplois. 
Cetle proposition de loi n’envisage non 
plus aucune mesure d'application des sta- 
tuts aux comptables et chefs de centres 
de la 6° à la 3° classe. 

Ce ne sont pas les emplois inscrits pour 
le service des lignes qui donneront satis- 
faction aux intéressés ou permetltront une 
exploitation correcte des télécommunica- 
tions. Le personnel de £e service, ainsi que 
les ouvriers d'Etat, s'élèvent contre la sup- 
pression d'une partie des emplois gagés 


proposée par M. le rapporteur spécial. 





Que penser de la véritable hécatombe 
faite dans les télécommunications par son 
rapport qui supprime encore des emplois 
d'ingénieurs, d'ingénieurs des travaux, de 
contrôleurs et de contrôleurs principaux 
des installations électro-mécaniques. 

Comme si nos télécommunications 
avaient atteint l'apogée de leur perfection 
nement et qu'il n'y avait plus besoin d'en 
prévoir le développement ! 

Pourtant, M. le rapporteur spécial a rai- 
son lorsqu'il déclare qu’ «il serait dési- 
rable que l'administration revienne rapi- 
dement à une politique qui vise à donner 
satisfaction au plus grand nombre possible 
d'usagers, au lieu d'éliminer une partie 
de ces derniers par la pratique de tarifs 
excessivement élevés ». 

Mais ce n’est pas en faisant des suppres- 
sions d'emplois fort préjudiciables au bon 
fonctionnement des services que l'on don- 
nera satisfaction aux usagers. 

Cela ressemble fort, en réalité, à une 
offensive contre la bonne gestion de ce 
service dont les agents de tous grades ont, 
depuis la libération, fourni l'effort le plus 
fertile et le plus méritoire en remettant 
en état de bon fonctionnement tout le ré- 
seau téléphonique français et en v effec- 
tuant d'importants travaux d'extension ef 
de modernisation. 

Pendant ce temps, les sociétés privées, 
auxquelles M. Dagain voudrait confier dé 
sormais le soin de réaliser les installa- 
tions, se bornaient à exécuter des travaux 
privés jugés par elles plus rémunérateurs. 

C'est ainsi que, durant l'année 1947, en 
pratiquant Ja grève des marchés, . elles 
n'ont pour ainsi dire rien produit pour 
l'Etat. 

Contre cette carence jutéressée et orga- 
nisée, les services des postes, télégraphes 
et téléphones ont réagi avec un haut esprit 
de compréhension de l'intérêt national et 
ont réalisé des travaux de fabrication et 
d'installation de grande qualité et d'un 
prix de revient global de 50 à G0 p. 100 
meilleur marché que veux de l'industrie 
privée. 

Les constructeurs privés n'avant res- 
pou ni les délais, ni les prix raisonnas 
bles qui leur étaient proposés, on se de- 
mande pourquoi on voudrait à nouveau 
recourir à leurs bons offices en feignant 
d'ignorer les capacités de réalisation des 
propres services techniques de l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et télépho- 
nes et même en essayant de minimiser le 
bel effort qu'ils ont accompli. 

IL semble bien qu'on trouve là les élé- 
ments d’une première attaque contre le 
monopole des télécommunications. Il faut 
alors poser la question : au bénéfice de 
quoi ou de qui ? 

Ne sait-on pas, en effet, que l'industrie 
française des télécommunications est pres- 
que tout entière contrôlée par les capitaux 
américains ? (Sourires à gauche et au cn 
tre.) 

C'est le cas pour la société L, M, T., la 
C.G.C.T., l'ancienne compagnie Thomson- 
Houston, la L.T,T., la société Ericsson, etc. 

C'est à ces entreprises, dont les conseils 
d'administration siègent à l'étranger, 
qu'on voudrait confier le soin d'équiper 
notre réseau téléphonique, | TON QUE ijnrque 
et radio-télégraphique. 

On peut imaginer dans quelles cor 
tions d'indépendance se réaliserail celle 
opération, en se remémorant celle infor- 
mation parue dans la presse de Favant- 
dernière sermaine, disant que sur 25 muil- 
lions de dollars recus de la Chase National 
Bank par le gouvernement de Franco, 
celui-ci a dû s'engager à investir deux 
millions dans l'amélioration d'un réseiu 
téléphonique tombant \ décrépitude 
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Ne préparerait-on pas le terrain pour 
une opération identique en France ? 

Ne serait-ce pas pour ouvrir la voie à 
une conception nouvelle d’une réorgani- 
sation stratégique des télécommunica- 
tions françaises qu'est pratiquée une vé- 
rilable politique d’éviction de la clientèle 
normale du téléphone et qu'est proposée 
une intensification de la remise à l’indus- 
trie privée, en grande partie sous contrôle 
américain, de la tâche de rééquiper nos 
centraux ? 

C'est en présence de ces menaces pré- 
cises et redoutables que s’est constitué un 
comité de défense des télécommunications 
françaises et du monopole dans lequel 
sont associés, dans un même souci de pro- 
téger ce grand service public, service ner- 
veux de l’économie nationale, de simples 
agents des lignes, des ouvriers d'état, des 
inspecteurs, des ingénieurs et des ingé- 
hieurs en chef. 

Tous ces gens, qui connaissent bien leur 
métier et en ont administré Ja preuve écla- 
tante, sont d'accord pour proposer l'ex- 
tension du système des équipes de cons- 
truction capables de réaliser de substan- 
tielles économies, tout en libérant, au 
moins partiellement, nos télécommunica- 
tions de sujétions dangereuses. 

I faudrait des crédits suffisants pour la 
mise en route d’un plan d'équipement ra- 
tionnel, et il faudrait reviser les tarifs 
afin que l'utilisation du téléphone ne soil 
plus un luxe coûteux réservé à des privi- 
jégiés sociaux. 

Il est évident que ces objectifs ne sont 
pas ceux qui ont présidé à l'élabæation du 
ee de Joi que nous discutons, Et c'est 
en romtisble. 

Examinons maintenant d'autres observa- 
lions qu'appelle ce projet. 

Les créations d'emplois prévues pour 
trois douzièmes ne partiraient donc que du 
f* octobre prochain. Pourtant, ces eréa- 
tions avaient été promises par MM. Thomas 
et Teitgen dès le 21 octolæe 1947 pour le 
31 octobre de la même année. 

Elles sont différées de tout près de deux 
ans. Le personnel des postes, télég + re 
et téléphones a trop de raisons justifiées 
de mécontentement pour que l’on ne fasse 
pas droit à sa revendication légitime et 
modérée demandant que le départ de ces 
créations d'emplois soit reporté au 1% jan- 
vier 1949. 

Chacun d'entre vous ne manquera pas 
d'ètre frappé par l'extrême modération des 
postiers qui entendent simplement ne pas 
être traités en parents pauvres. 

ls réclament au titre de première me- 
sures d'application des parités externes, 
l'inscription de la totalité des emplois et 
l'observance des dispositions qui résultent 
de leur statut particulier à dater du 17 jan- 
vier 1949. 

ll s’en faut encore pour que le personnel 
oblienne ce qu'il attend depuis si long- 
temps, en particulier €es parités de car 
rière prescrites à l'article 51 du statut de 
Ja function publique. 

M. le secrétaire d'Elat à prétendu que 
l'’xæbitrage de M, Schuman aurait eu pour 
résultat de transformer 26470 emplois de 
commis en emplois de contrôleurs. 

Si £'élait exact, les commis seraient en 
droit de réclamer encore 15.000 transforma- 
ons nouvelles puisqu'il n'y a eu, en 
réalité, que 11.470 creations d'emplois de 
con!roleur. 

On voudrail les confondre avec les com- 
mis ancienne formule que, contrairement 
à l'avis de toutes les organisations syndi- 
cales, M, le secrétaire d'Elat à l'intention 
de verser dans un cadre B de contrôleurs. 

Les commis dits « nouvelle formule », 
dit qu'ils étaient les meilleurs 
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raient donc prétendre à 13,000 emplois de 
contrôleurs, n'en réclament que 10.000. 

Cette base de transaction est raisonnable, 
croyons-nous, et mérite d'être prise en con- 
sidération lmimédiate. 

Quant aux dames commis ancienne for- 
mule, sur lesquelles nous appelions déjà 
votre attention l’an dernier, elles insistent 
pour que soit réparée l'injustice dont elles 
sont viciimes depuis 1943 par ia création 
d'un cadre provisoire de dames inspecteurs 
adjoints et de dames inspecteurs. 

C'est dans ce but qu'avec ma collègue 
Mine Reyraud nous avons déposé, au nom 
du groupe communiste, une proposition de 
loi qu'a adoptée mfercredi dernier la com- 
mission des moyens de communication. 
C’est pourquoi nous sommes hostiles à l'in- 
tégralion des commis ancienne formule 
dans le cadre B. 

Nous connaissons aussi la déception des 
employés qui ont été systémaliquement 
écartés du bénéfice des premières mesures 
du reclassement dans la cadre de la ré- 
forme des postes, télégraphes et télépho- 
nes. Jls demandent la transformation de 


5h; emplois de facteurs en emplois de. 


facteurs-chefs, la création de 90 emplois 
d'agents de surveillance, la transformation 
de 257 emplois d'agents principaux de sur- 
veillance en 232 emplois de vérificateurs 
et 25 emplois de vérilicateurs principaux. 

Une première satisfaction leur est accor- 
dée par la lettre rectificative portant créa- 
tion de 250 emplois de facteurs-chefs et la 
suppression corrélative de 250 emplois de 
facteurs, cetie réforme intervenant pour 
permettre un meilleur encadrement du 
personnel de la distribution dans es bu- 
reaux de moyenne importance. 

NH faut aller jusqu'au bout et procéder 
hardiment aux transformations d'emplois 
qui s'imposent dans l'intérêt de la bonne 
marche de ce service. 

La plupart des créations ou transforma- 
tions d'emplois étant gagée, l'argument re- 
latif à d'augmentation des dépenses a peu 
de valeur et ne saurait ètre opposé à 
deu» réalisation. 

Afin de tenir compte de l'absence de 
débouchés pour cctle catégorie, la logi- 
que veut que éoit rapidement fmstitué un 
rincipalat pour les emplovés- ainsi que 
“à rapporteurs ct la eoiamission des fi- 
nances en ont admis le principe. 

Voyons maintenant la situation des 
agents des installations. 

Ce personnel, dont le recrutement est 
très stlectionné et la formation techni- 
que d'un niveau de plus en plus élevé, 
constitue maintenant le cadre essentiel 
d'exécution des communications. 

Une première réforme a créé l'emploi 
unique dans les cadres supérieurs. 

A concurrence de 60 #00, des attri- 
butions des ex-C. L E. N., devenus ins- 
pecteurs des télécommunications, sont dé- 
sormais dévolues à l'agent unique des ins- 
tallations issu de Ja fusion des catégories : 
agents des installations iatérieures, agents 
des installations extérieures, etc. Un effort 
sérieux d'adaptation et d'instruction leur 
est, depuis quelque temps, demandé. Il ne 
serait pas juste de leur confier des attri- 
butions nettement supérieures et plus 
complexes avec le même tlre et, en quel- 
que sorte, une rémunération au rabais, 
La transformation de 1.600 de leurs em- 
plois de contrôleurs est une solution insuf- 
fisante eu égard aux tâches qui doivent 
leur être confiées et aux transformations 
justement réclamées par les commis. 

C'est ce qui justifie la demande, formu- 
lée par les agents des installations, de 
2400 transformations de leurs emplois en 
emplois de contrôleurs des installations 
électromécaniques et contrôleurs prinei- 
paux du cadre B, 





Les agents supérieurs des postes, t6!(. 
graphes et téléphones, s’élevant contre 
‘injustice dont 1ls eont les victimes, rc- 


il 
clament réparation par l'intégration de 


tous les agents supérieurs recrutés par con 
cours normaux et sélectionnés par ur 


choix régu'ier. 

Cette intégration totale, sans mesure dis. 
criminatoire entre des agents dont Ja va. 
leur à été reconaue par des épreuves de 
concours et leur inscription aux divers 
tableaux d'avancement, n'entraînerait 
qu'une dépense à peu près nulle, ces 
agents supérieurs ayant droit, en principe, 
à une indemnité différentielle perçue déjà 
pa: les fonctionnaires correspondants des 
autres administrations, qui disparaîtrait 
donc avec leur intégration. 

Le mécontentement de l'ensemble des 
postiers, auxquels les hommages gratuits 
ne sont pas ménagés, ne manque pas de 
justifications non négligeab:es, 

Le 14 seplembre 19%8, l’Assemblée na- 
tionale vota divers amendements A 
sés par le groupe communiste, FA oh à 
la revalorisation des indemnités de respon- 
sabilité pécuniaire, de bicyclette, de 
chaussures, de travaux dangereux, etc, 
Cinq mois après, ces modestes revendica- 
tions, dont la légitimité a été sanctionnée 
par un vote de l’Assemblée, n’ont pas en- 
core été satisfaites. 

L'indemnité de chaussures n’est que de 
1.500 £rancs par an. Or, un simple 
ressemelase coûle de 900 à 1.060 francs. 
L'indemmité de première mise pour l'achat 
d’une bicyclette n’est que de 3.500 francs 
et est payée une fois pour toutes. Or, une 
bicyclette de type routier est cataloguée 
au moins 416.096 francs. 

L'indemnité mensuelle d'entretien est de 
25) francs, ce qui est notoirement insuffi- 
sant quand on sait qu'une paire de pneu- 
matiques vaut 800 francs, une chaîne et 
une roue libre 1.000 francs et que la 
moindre réparation coûte fort cher. 


L'usage intensif de la bicyelette chaque 
jour, par tous les temps, sur des che- 
mins souvent en très mauvais état, en- 
traine une usure accélérée de la machine 
et le renouvellement fréquent de ses pii- 
ces essentielles. Très rapidement, les fac- 
teurs en sont de leur poche et font les 
frais de l'entretien du vélo qui est un 
instrument de travail indispensable et, au 
surplus, imposé par l'administration. 

Le personnel des postes, télégraphes et 
téléphones ne s'explique pas les raisons 
du refus opposé à la revalorisation du 
taux de ces indemnités dont le caractère 
de remboursement de frais engagés est 
indéniable, 11 + voit une manifestation 
d'un état d'esprit mesquin qui réalise, à 
son détriment, des économies sordides se 
répercutant défavorablement sur Ja qui- 
lité et la rapidité du service, 

Les intéressés demandent que l'indem- 
nité de chaussures soit portée à 5,000 
francs, l'indemnité de première mise pour 
bicyclette à 12.000 francs et la mensualité 
d'entretien à 500 franes, 


Le 31 décembre dernier, M. le secrétaire 
d'Etat me répondait qu'il examinait ces 
revendications presque chaque semaine. 

Elles sont assez simples et la durée de 
l'examen à été assez longue pour que la 
question, maintenant mûrie, ne dieu à 
une solution favorable, 


Le problème de l'indemnité de respon- 
sabilité pécuniaire est en voie de solu- 
tion plus heureuse. Cette indemnité, qui 
était de 3 francs par jour en 1930 et de 
6 francs en 1945, ne correspond plus, à 
beaucoup près, au nombre d’opératio!: 
effectuées et au volume des fonds mani- 
pulés aujourd’hui par les facteurs. 
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Ceux-ci aeceptaient la proposition for- 
mule par le conseil supérieur des P. T. T. 
tendant à porter le taux de 30 francs. 

Le Gouvernement après avoir généreuse- 
ment offert 12 franes, sait quatre fois seu- 
lement le montant nomi de 1999, est 
maintenant décidé à accorder 24 frames. 
Cela rappelle un peu les marchandages 
de læocanteurs. Pourquoi ne pas allouer 
carrément le chiffre modeste de 36 francs 
revendiqué les distributeurs ? : 

Au sujet de la prise en charge par l'ad- 
ministralion des frais sopqets par les 
receveurs-distributeurs du fait de l'appli- 
cation des lois sociales à leurs suppléants, 
Jes engagemenis pris devant cetle Assemi- 
blée par M. pe pen on pp lys ous 

léyraphes et téléphones, le sep 
18 ru être demeurés lettre morte. 
l'administration envisage de rembourser 
aux receveure-distribuleurs le montant des 
cotisations patronales de sécurité sociale 
u leu d'en verser directement le 2mon- 
tant aux caisses primaires. . 

L'amendement déposé, au nom de notre 
uroupe, le f4 septembre 1948, avait pour- 
tant été nt: par M. le secrétaire d'Etat 
et voté par l'Assemblée. Je leur demande 
de ne pas se déjuger. 

Reste, pour les employés, le grave pro- 
bième de l'habillement. 

Dans tous les départements, les agents 
les postes, télégra et téléphones, do- 
tes d'une tenwe d’uniforme, protestent 
contre le retard de la livräison de €es 
vètements et la non-attribution des te- 
nues d'été, comme ils s'élèvent contre 
là qualité déplorable du tissu de ces uni- 
fortes, 

De 1M0 À ce jour, trois tenues dites 
d'hiver ont été livrées à chaque agent. La 
livraison des costumes d'été, indispen- 
sables par la nature même du travail des 
facteurs, n'a pas encore élé reprise. 

Crovez-vous qu’il soit agréabe d'effec- 
tuer, sous le lourd éo'eil d'été, des tour- 
nées de trente kilomètres et mème plus, 
vétn d'un pantalon et d'une vareuse de 
sros drap? C'est une véritable pénalité 
qui est là imposée à nos distributeurs pos- 
Liux, 

Dans ces conditions, le très vif mécon- 
lentement du personnel se comprend, si 
l’on tient compte du fait que la tenue, nu 

seulement est une pièce indispensable de 
l'equipement de travail, mais qu'elle fait 
partis de La rémunération de l'employé. 

De< le 8 août 1947, l'Assemblée se pro- 
nonçat favorablement sur ma proposition 
de réswution invitant le Gouvernement à 
prendre « de toute urgence » les disposi- 
ions utiles pour procurer au personnel 
lies postes, télégraphes et téléphones les 
lournitures d'habillement indispensables 
pour remplir dignement le service qui lui 

t confié. 

Aujourd’hui, pour faire suite, en quel- 
‘lue sorte, à eette invite wrgente formulée 
IL Y a vingt mois, M le président du 
conseil Iniamème évoque, pour s'y oppo- 
ser, les silhouettes redoutables de la situa- 
lion finimeière et de l'équilibre budgétaire. 
lotmme si les pèlerines imperméables et 
les pantalons & coutil de nos facteurs 
pesatent plus lourd dans cette balance si 
Sensible que les canons et engins standar- 
‘isés du plus colossal budget de guerre 
le notre histoire! (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 

Le n'est pas sérieux. Pourquoi ce fà- 

‘heux argument n'aurait-il été amssi 
'clenu lorsqu'il s'est agi de vètir eor- 
rectement les agents de police ? 
a og de la France s'arcommode-t-elle 
l'hbRene eetee, Sens la qualité de 
dé s différentes catégories de 
°Cs modestes serviteurs ? 
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Nous ge le crayons pas. Aussi, insistans- 
nous pour que de vaines arguties ne s’op- 
posent plus à ce que les facteurs Soient 
aussi convenablement habillés que les gar- 
diens de la paix et que les crédits néces- 
saires soient enfin accordés. 

Bien qu'augmenté, le taux des indem- 
nités pour travaux insalubres et dange- 
reux ne correspond plus aux risques en- 
courus, Les exemples d'accidents surve- 
nus au cours des derniers mois sont trop 
nombreux pour être cités iei. 


It n'y a pas davantage de satisfaction au 
sujet du tarif de rétribution des heures 
de nuit qui, dans l'industrie privée, sont 
rémunérées au double des heures de jour. 
Dans les P. T. T. où le travail dans les am- 
bulants, les bureaux gares et les bureaux 
de tri est particulièrement intensif, les 
inderonités de nuit ne compensent pas 
même le coût du repas supplémentaire né- 
cessité par le travail nocturne, 

Nous ne parlons pas des inconvénients 
graves pour ka santé qu'entraîne [a pra- 
tique de ce travail, aggravés encore par 
l'irrégubarité de certains services tantôt- 
diurnes, tantôt de nuit, tantôt mixtes. 

Ces heures de nuit devraient étre 
rétribuées à an taux unique qui ne saurait 
être imférieur à 20 francs de l'heure, 


Les taux horaires de 1,50 frane pour 
compenser les perles d'argent subies de 
plus en plus fréquemment par les guiche- 
fiers en raison de fa plus grande com- 
plexité des opérations qu’ils traitent et de 
l'augmentation du volume fiduciaire est 
vraiment dérisoire. Le personnel reste dans 
une limaite fort raisonnable quand il de- 
mande qu'il soit porté à 10 francs. 

Les crédits destinés au remboursement 
des frais de régie des comptables, notarm- 
ment des petits, ne permettent pas à ceux- 
ci d’entrelenir les locaux dont ils ont la 
gestion dans un état de propreté conve- 
nable. 

Dans ce domaine également, il faut re- 
valoriser les indemnités payées en leur 
appliquant un coeflicient approchant le 
coefficient d’enchérissement des objets et 
preduits d'entretien dont elles sont cen- 
sées rembourser l'achat. 

Le caractère spécial d'exploitation du 
monopole des P. T. T., en évolution cons- 
tante, requiert du personnel un effort 
constant d'adaptation aux techniques nou- 
velles entraînant des sujétions particuliè- 
res. C'est dire qu'on me saurait admettre 
que les primes de technicité, par exemple, 
Soient considérées comme des supplé- 
ments déguisés de traitements et sabis 
sent en conséquence des réductions, à 
l'application de chaque tranche de reclas- 
serment. 

Elles rétribuent en réalité, vous le savez 
bien, des connaissances particulières ac- 
quises par nn personnel spécialisé au prix 

‘un eflort supplémentaire. Elles doivent 
done être maintennes et rajustées en fonc- 
lion de ka revalorisation des traitements 
de l'ensemble du personnel, 

Tel n'est malheureusement pas le cas, 
car non seulement Ies primes d'essais et 
mesures, de Baudot, de technicité, atta- 
chées à diverses branches du téléphone, 
du télégraphe, de Ja T. S. F, des lignes 
souterraines à grandes distances, somt de- 
meurées à un taux dérisoire — pour cer- 
laines moins de trois fois celui de 19% 
— mais elles sont, de plus, amputées du 
quart à chaque tranche de reclassement. 


En demandant que ces primes soient 
porlées à 1.000 francs par mois, le person- 
nel réclame qu'elles raprésentent un ving- 
tième environ du traitement moyen, tan- 
dis qu'en 190 elles en atteignaieut le 
dixième, 








Souiignons, en passant, qu'il serait 
temps aussi de réparer l'omission regret- 
table qui a été commise en excluant Les 
contrôleurs des installations électro-méca- 
niques du service automatique rural du 
bénélice de la prime de technicité. 

La siluation du personnel des chèques 
postaux est, dans ce domaine, plus sur- 
prenante encore. 

La direction du budget des finances avait 
informé la fédération posta:e, le 4 janvier 
dernier, qu'eile était disposée à triper le 
montant nominal de l'indemnité de tech- 
nicité allouée à ce personnel. Le secréla- 
riat d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones n'a pas encore envoyé, à notre 
connaissance du moins, le projet de dé- 
cret d'application de celle décision. On 
aësure mème qu'il s'y serait refusé. 

Si cette information est exacte, ce se- 
rait, pour un ministre, une singu. ère con- 
ception de la défense de son personnel et 
une position bien insolite, qui le feriit 
plus intransigeant que les services des 
finances eux-mêmes. 3 

H faut signaler également, une fois de 
plus, que l'on a oublié de procider à la 
revalorisation des primes de langues et 
d'enseignement. 

Les postiers des territoires d'outre-mer 
présentent des revendications qui leur 
sont particulières et s'élèvent contre les 
conditions d'intégration dans le cadre mé- 
tropolitain. 

La départementalisation de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe, de la Guyane et 
de [a Réunion avait fait naître chez eux 
le très légitime espoir de voir réparer 
enfin des injustices dont ils souffrent de- 
puis longtemps. 

Ce personne! méritant qui voyait «'ou- 
vrir largement devant lui l'accès de la 
métropole, n'a malheureusement été ac- 
cueilli qu'avec réticence et par la porte 
de service, sans qu'il soit tenu compte 
de son ancienneté de carrière. 

Il s'ensuit un regrettable malaise qui ne 
se dissipera que par la prie en cons-dé- 
ration de l'ancienneté administrative, la 
création du cadre ecmp'émentaire et F'ap- 
plication du statut des auxiliaires au per- 
sonnel de €es quatre vieux territoires 
d'outre-mer devenus. sur be papier du 
moins, départements français. 

Les auxiliaires des statons intercolo- 
niales de câbles et de T. S. F. se sont vu 
de même refuser injustement la tran-for- 
mation d'emplois auxiliaires en emp'ois 
de commis, ainsi que cela s'est pourtant 
fait dans la métropole. 

Les agents d'origine nord-africaine exer- 
cant dans la métropole demandent pour- 
quoi ils ne bénéficient pas. au même titre 
que des agents métropolitains exerrant cru 
Afrique du Nord, et dans les mèmes con- 
ditions, du passage gratuit sur les ba- 
Leaux. 

Une proposition de résolution tendant à 
les faire bénéficier des mêmes conditrons 
de délai de route que les originaires de 
la métropo'e vient d'être votée. Mais 
quand ce vœu recevra-t-il une application 
effective ? 

Dans tous ces cas, il y à contre ce mer- 
sonnél d'outre-mer nne véritable mainifes- 
tation de relents et de préjugés racistes 
qui nous indignent autant qu'ils provu- 
quent la colère des populations nori- 
africaines. 

En abrégeant cet exposé sommaire des 
principales revendications des poastiers. je 
signale qu'ils réclament aussi, depuis fa 
libération, le rétablissement du dermi-tar'f 
sur les chemins de fer, dont iks hénéti- 
cinient avant ln guerre. 

L'insuffisance des rémunérations des 


vetiles el movennes calégories, l'éloignc- 
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ment, souvent considérable, de leur fa- 
maille, qui est le lot habituel des débu- 
tants, les tarifs relativement élevés des 
transports de voyageurs plaident en fa- 
veur de cette requête. 

Trop de jeunes gens et de jeunes filles 
des postes, télégraphes et téléphones ne 
peuvent aller passer leur congé annuel 
dans leur famille, parce que, originaires 
de quelque département du Sud ou du 
Sud-Ouest, ils ont Cté nommés dans une 
région lointaine du Nord, de l'Est ou de 
Ja Bretagne, et ne peuvent épargner sur 
leur maigre traitement l'argent nécessaire 
pour un si long voyage. “É 

En leur restituant les facilités de trans- 
port d'autrefois, vous contribuerez à leur 
éviter ce facteur fréquent de démoralisa- 
tion qu'est la séparation brutale de la 
famille, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je manquerais à mon devoir si je n’ap- 
pelais pas, d'une facon toute particulière, 
l'attention du Gouvernement et celle de 
l'Assemblée sur la situation tragique des 
agents en congé de maladie de longue 
durée pour tuberculose ou cancer et non 
guéris à la date du 22 octobre 1946, date 
d'application du statut des fonctionnaires. 

Ces fonctionnaires, après épuisèment 
d'un total de cinq ans de congé, ne peu- 
vent plus prétendre à aucune rémunéra- 
tion, Ils sont sans ressources et dans l'in- 
capacité physique de travailler. 

Celte siluation tient au fait qu’élant 
éloignés de leur service par la maladie, 
ils n'ont pas été affiliés à Ja sécurité so- 
Ciale et ne peuvent en. attendre aucune 
prestation, non plus d'ailleurs que des 
mutuelles, 

Ces gens sont véritablement en danger 
de mort et leurs familles sont exposées à 
des risques aggravés de contagion. Il faut 
absolument, et de toute urgence, prendre 
avant tout des dispositions transitoires 
pour permettre à ces malades, non guéris 
ou rechutant, qui ne sont pas pris en 
charge par la sécurité sociale, de béné- 
ticier de plein droit des dispositions de 
d'article 93 de la loi du 16 octobre 1946, 
sans être astreints de faire la preuve, im- 
possible à fournir après cinq années, de 
l'origine professionnelle de leur maladie. 

Plusieurs propositions de loi concer- 
hant ces cas tragiques sont en instance 
devant la commission de l'intérieur, H faut 
les examiner sans plus de retard, Il y va 
de l'existence de quelques centaines de 
Ialades de l’administration des postes, 
télégraphes et téléphones, 


M. Yves Fagon. Mon rapport est déposé, 
M. André Barthélémy. Mon cher collè- 


gue, Fpi-qe justement un appel à J’As- 
semblée et au Gouvernement afin que 
votre rapport et les autres soient exami- 
nés le plus rapidement possible, C'est 
notre vœu à tous 


M. Yves Fagon. Ie rapport d'un mem- 
bre du groupe communiste sur Ja mème 
question est en panne, 


M. André Barthélémy. Toutes ces expli- 
talons, pourtant condensées, ont pu pa- 
raitre longues et fastidieuses, Je m'en 
excuse, (Inlerruptions au centre.) 

Si vous Îles trouvez fastidienses, soyez 
persuadé que le personnel des P. T. T. 
n'a pas la même opinion que vous à ce 
sujet, 


M. Yves Fagon. Apres de telles revendi- 
allons, monsieur Barthélémy, j'espère 
que le groupe coinmuniste votera le bud- 

et, sinon voire intervention serait ridi- 
culce. 





Vos demandes sont, en effet, innombra- 
bles, et vous ne votez jamais le budget. 


M. Albert Petit. Nous voterions le bud- 
get si certains postes n'étaient aussi lar- 
gement dotés et d'autres aussi peu. 


M. Yves Fagon. Si l'on suivait votre 
exemple, aucun postier ne serait payé, 


M, André Barthélemy. La longueur de ces 
explications tient à la multiplicité des ca- 
tégories et des spécialisations nécessaires 
dans cette grande corporation nationale, 
qui compte près de 250.000 membres, cons- 
tituée par le monopole des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Elles découlent également, et surtout, du 
fait que les revendications, si souvent 
exprimées par l’ensemble du personnel 
es postes, pas mg et téléphones, n'ont 
cté nourries que de promesses. 

J'ai déjà rappelé, en diverses occasions, 
que, depuis plus de cinquante ans, cette 
tribune retentit périodiquement de Jouan- 
ges à l’égard des postiers. 

Ces hommages, purement plaloniques, 
bien que toujours applaudis fort civile- 
ment, se soldent, en fin de compte, par un 
abaissement de la situation relative, maté- 
rielle et morale, du personnel des postes, 
télégraphes et téléphones, par une aggra- 
vation de ses conditions de travail, par 
une dévalorisation considérable de ses in- 
‘emnités, par des mesures de plus en plus 
sévères contre ses plus légitimes velléités 
de protestation. 

Comment s'étonner que, de bas en haut 
de l'échelle administrative des postes, té- 
Jégraphes et téléphones, le mécontente- 
ment aille grandissant ? 

Ce n’est pas le refus de la part de M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones de recevoir l'organisation 
syndicale la plus importante — la fédéra- 
tion postale — ni les sanctions arbitraires 
et illégales qu'à toute occasion et hors 
de propos il prend contre les meilleurs dé- 
fenseurs du personnel qui calmeront les 
manifestations de mécontentement de ce- 
lui-ci. 

Au contraire, ces mesures imméritées ap- 
paraissent comme souverainement injus- 
tes, ne font qu'attiser la colère des tra- 
vailleurs des postes, télégraphes et télé- 
phones, qui, collectivement, les ressentent 
comme une atteinte à leur dignité profes- 
sionnelle de fonctionnaires consciencieux. 

Est-ce parce que tout le monde s'accorde 
à les juger particulièrement méritants que 
les postiers ont le privilège de voir la ré- 
pression s'acharner contre eux avec une 
violence particulière et de bénéficier, si 
j'ose dire, d'un régime de sanctions excep- 
tionnellement brutales ? 

Voici quelques exemples démonstratifs: 

Une grève géntrale a eu lieu à la Réu- 
nion, Son caractère revendicatif était tel 
que les journées de grève de tous les fonce- 
lionnaires furent payées, sauf celles des 
employés des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

il en fut de même en Algérie. 

Le 11 octobre 1948, eut lieu, à Brest, une 
grève de tous les fonctionnaires. Le mou- 
vement entraîna les adhérents de toutes 
les organisations: C. G. T., C. F. T, C,; 
F. O., et même les inorganisés. 

Par lettre adressée à un parlementaire 
du Finistère, M. le secrétaire d'Etat avait 
donné l'assurance qu'il ne serait pas effec- 
tué de retenues sur les émoluments des 
grévistes, Mais, par une note confiden- 
lielle, il prescrivait aux chefs de services 
de priver les postiers de la prime de rende- 
Iment, 

Voiei un autre exemple: l'an dernier, au 
Barago François Bonvin, des employés 





ayant fait une grève démonstrative d'une 
heure se sont vu retenir la totalité de la 
rémunération de la journée. 


On peut se demander en vertu de quelles 


dispositions législatives et de quelle juris- 
prudence il en fût ainsi. 

Ailleurs, une note rend les receveurs, 
chefs de centre et le personnel des cadres 
responsables de Ja distribution ou même 
du dépôt de tracts dans les locaux. 

Quel magnifique terrain pour articuler 
toutes les provocations possibles eontre 
un receveur ou un chef de centre dont 
on voudrait se débarrasser ! 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones manifeste une telle 
aine contre les militants syndicalistes les 
plus actifs et les plus dévoués qu'il en 
arrive, le plus naturellement du monde, 
à violer ses propres prescriptions. 

C'est ainsi qu'ayant prescrit l’intégra- 
tion au mérite des ex-contrôleurs et 
contrôleurs principaux dans le cadre d'ins- 
pecteurs et inspecteurs adioints, il a exigé 
que soient éliminés ceux des agents — qui 
sont, proefessionnellement, parmi les meil- 
leurs — qui ont simplement exercé le droit 
légal de grève le 13 novembre dernier. 

Alors qu'était ainsi frappé un admirable 
militant, agent irréprochable du bureau 
de Paris-XV, M. Frischmann, noté 20 — 
note maximum — M, le secrétaire d'Etat 
autorisait l'intégration d’un autre agent 
du même bureau qui avait été éloigné du 
service pour indélicatesse. 

Le secrétaire de la région de Marseille, 
membre du comité technique paritaire, 
vient à son tour d'être suspendu pour son 
action syndicale. 

Tout cela dénote la préoccupation essen- 
tielle de combattre les mililants courageux 
de la confédération générale du travail, 
en vue de s'en débarrasser à tout prix. 


Mais cette hostililé fondamentale à 
l'égard du syndicalisme le moins suspect 
de servilité envers la classe au pouvoir 
ne fait que contribuer à démontrer aux 
ps que la fédération postale, affiliée 

la pee confédération générale du 
travail et dont la puissance ne cesse de 
croître, est la grande organisation vrai- 
ment Jibre et indépendante... (Aires au 
centre.) 


M. Yves Fagon. Cela est moins sûr. 


M. André Barthélemy. celle qui défend 
le mieux et avec le plus de fermeté les 
revendications du personnel, les intérêts 
des usagèrs des postes, télégraphes et télé- 
phones et qui à le clairvoyant souci de 
sauvegarder les intérêts généraux et de 
développer l'efficacité des grands services 
nationaux gérés par le monopole des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, que convoi- 
tent les oligarchies financières étrangères 
faisant bon marché de l'indépendance 
française, 

Si vous vous obstinez à demeurer sourds 
aux justes revendications et aux sugges- 
tions de ces travailleurs irréprochables, et 
puisque vous ne voulez rien faire de sé- 
rieux pour doter le pays des perfectionne- 
ments techniques dont ne sauraient se pas- 
ser les services des télécommunications 
d'une grande nation jalouse de son indé- 


pendance, les postiers, télégraphistes et” 


téléphonistes français sauront s'unir aux 
couches les plus clairvoyantes des usa- 
gers.… 


M. Yves Fagon. Qu'entendez-vous par: 
« les couches les plus clairvoyantes des 
usagers »? 


M. André Barthélemy. ...pour défendre 
— contre vous, s’il le faut — le grand ser- 
vice publie que vous orientez sur Ja pente 
de li décadence, avec peut-être le dessein 
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sireitiiliel 
d'en confier le « redressement » à des in- 
icrèts particuliers étrangers aux intérêts 
de Ja France. (Applaudissements à l'ez- 
irème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pour. 


M. Louis Bour. Mesdames, messieurs, la 
conunssion des finances, et plus partieu- 
Jérement son rapporteur spécial, M. Da- 
“ain, à qui je veux tout d'abord rendre 
‘hommage, ont procédé à un travail diffi- 

quant aux modifications de crédits 
concernant le inniget annexe des posles, 
tclegraphes et téléphones. 

Des le début de ces très brèves observa- 
tous, je tiens à insister sur le fait que les 
rcduchions de erédits opérées concernent 
trop spécialement le service des télécom- 
tuun:cations, 

Le Gouvernement avait proposé un abat- 
tement de 4.846.000 franes; la conunission 
Ces finances propose un abattement sup- 
plémentaire de 733.765.000 franes portant 
écalement sur les télécommunieations. 
Ce fait me paraît grave et anormal, Car 

services des télécommunications sont 
cn vicin développement. 

Sans doute notre rapporteur a-til pu 
s'gnaler que se manifestait actuelle- 


cp 


vous 


ment une certaine régression dans l'uti- 
sation soit du télégraphe, soit du télé- 
] Nous savons qu'il faut rechercher 


la ra son essentielle de cette régression 
cans l'augmentation, peut-être trop impor- 
tante, des tarifs. 

M. de Moro-Giafferri. | ux tarifs 
nt prohibrfifs. 


M. Louis Bour, Cependant, il] n'est pas 
louteux que ces services sont en pleine 
extension. Je n'en veux pour preuve, 
d'après les chiffres mêmes de notre rap- 
porteur, que les 234.000 demandes d’ins- 
tallitions téléphoniques en instance et 
qui ne peuvent être satisfaites. 

Je voudrais maintenant examiner l’as- 
pect budgétaire de cette question. Je sais 
1e le budget des P, T. T. constitue un 
ns mble; àl est cependant intéressant et 
ulle de mesurer l'importance des diffé- 

branches qui le composent et les 
T'suilals qu'elles permettent d'obtenir, Si 


° x , dans cet ensemble, nous étudions la 
ua 


s HAaUuve 


ialion des télécommunications, nous 
CoBstalons em les recettes des télégraphes 
et des téléphones peuvent être évaluées à 


CnVITON 53 milliards de francs. 
Quant aux dépenses, les études faites 
11 peuvent sans doute prêter à de légères 
SCUSSIONS frais ne modifient pas l'éco- 
des chiffres — montreël qu'elles 
| nt être évaluées à environ 45 mil- 
al is de francs, y compris, d'ailleurs, pour 
us 8 milliards de francs, les travaux 
thaDussement, 

Celle branche des P. T, T. fait done ap- 
Paraiire un bénéfice supérieur 4 8 mil- 
ards de francs, sans compter, pour 8.114 
Millions de francs, l’autofinancement des 
travaux d'établissement, en sorte que c’est 
blus de 16 milliards de francs de béné- 
lices que proeure l'exploitation du télégra- 
bhe et du téléphone en France. ; 

Le fait vaut fa peine d’être noté, Les té- 
CCOMunications constituent une éntre- 
prise nationale au premier chef, la seule, 
p ut ètre, qui Soit bénéficiaire, en tout cas 
hélÇhaire d'une manière aussi impor- 


Etant personnellement convaincu de la 
ssité de contler certains secteurs de 


TM 
1 


l'activilé économique à des entreprises na 
lisées, Inais, je le précise, à des en- 
,‘Pses, rafionalisées bien gérées, j'es- 
= por tan t de faire connaître au pay 
| telles ehtreprises peuvent être ex- 








cédentaires. Le service des télécormmuni- 
cations en fournit un exemple probant. 

Cela étant, il m'apparaît nécessaire, pour 
que ce service puisse conserver foule sa 
valeur technique et, en même temps, con- 
tinuer à donner satisfaction financière- 
ment, que le personnel de direction et Je 
personne! technique restent en nombre et 
en qualité suflisants. 

C'est pourquoi je m'élève contre les 


réductions systématiques, ou presque, 
qui ont été opérées par la cormmis- 
sion des finances sur les chapitres dn 


budget des P. T. T. intéressant les télé- 
communications. Qu'il s'agisse des techni- 
ciens ou des ingtaieurs, l’Assemblée de- 
vra, en €e qui les concerne, relever les 
crédits accordés au ministre des P. T, T. 

A ce propos, je me tourne vers M, Da- 
gain pour lui dire que, vendredi dernier, 
tout en les couvrant de fleurs, il a peut- 
ètre été quelque peu sévère pour les in- 
génieurs, et plus particulièrement les polv- 
techniciens (Sowrires), fonctionnaires du 
ministère des P.T.T., dont la compétence 
ne se limite d'ailleurs pas au seul domaine 
du laboratoire, 

Prenons garde de tuer la poule aux 
œufs d'or que constitue, en quelque 
sorte, le service des télécommunications. 
It est plus que jamais nécessaire de lui 
conserver toute son efficacité. Aussi, au 
moment de l'examen des articles, insiste- 
rai-je auprès de l'Assemblée afin qu'elle 
relève certains crédits. EH y a, en effet, des 
économies qui, tout compte fait, finissent 
pär coûter très cher. (Applaudissements au 
centre.) 


.. le président, La parole c< 
riD1, 


M, Ghalamallah Larÿbi, Vous n'ignorez 
pas, 1mes chers collègnes, ce qui vient 
de se passer en Oranie ces jours uerniers : 
la poste principale d'Oran à été attaquée. 
Un sac contenant trois millions a été vo:é, 
et plusieurs employés, pères de famille, 
ont été assommiés. 

Mon intervention tend à obtenir de 
vous, monsieur le ministre, un renfor- 
cement de la sécurité des travailleurs des 
P. LT 

Songez que les convoyeurs, chargés 
d'assurer la liaison par chemin de 
entre les bureaux de poste d'Algérie, non 
sculement ne sont pas armés, mais n'ont 
même pas l'autorisation d'un port d arme. 

Si vous ne voulez pas enregistrer de nou- 
velles attaques à main armée contre des 
convoveurs des P. T. T., vous devez, mon- 
sieur le ministre, renforcer la sécurité des 
travailleurs des P. T. T. algériens. 


M. le président. La parole est à M. Mou 
chet, 


M. Pierre Mouchet, Je liens, monsieur le 
ministre, à attirer votre bienveilapt 
attention sur les difficultés qu'éprouvent 
les municipalités rurales lorsqu'elles veu- 
lent établir de nouveaux postes publics 
municipaux. 

I s'agit moins de crédits que de ma- 
tériel, I y à certainement intérèt à faire 
eflectuer ces installations le plus tôt pos- 
sible, ear tout retard entraine un Ianque 
à gagner pour l'Etat, 

Le vent de modernisation et d'équipe- 
ment qui, heureusement, soutlle actuelle- 
ment à travers nos campagnes réagit pro- 
fondément sur le fonctionnement de nas 
télécommunications, Nos milieux ruraux 
veulent des améliorations substantielles 
et espèrent bénéficier bientôt de l'automa- 
tique rural. 

En attendant, et provisoirement, ] 


i céiuonmprit ! à vel c ba cte 
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d'abonnement municipaux, peur pallier le 
manque de porteurs de dépêches de pins 
en plus difficies à recruter en raison de 
l'insuffisance des traitements et du man- 
que de trérorer'e des communes. 

Ces postes permettront des relations dus 
faciles, l'écoulement rapide des produits et 
éviteront des déplacements inutiles et des 
pertes de temps, sans parler de la presi- 
büité pour les agriculteurs d'appeler d'ur- 
gence :e médecin, la sage-femme, le vété- 
rinaire. 

En conséquence, je demande à M. le se- 
crétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones de hien vouloir donner des ins- 
tructions aux délégations départementa'es, 
afin que ces postes municipaux : 
tallés par priorité. 


vrerrt PIS 


M. le président. la parol est à 
M. Cayeux. 

M. Jean Gayeux, Il Y à jieur, moi 
déjà, monsieur le ministre, j'ai eu l'oc”a 
sion de vous écrire à propos des tarifs 


rohibitifs des envois d'échantilons dans 
mt territoires d'outre-mer et plus encore 
dans les pays étrangers au delà des mers. 

Ce problème présente un intérèt d'ordr 
économique, Un exemple m'en a été 
fourni par lettre, h'er encore. Je n'ai pae 
ce document sous les veux, mais je pour 
rai vous le faire parvenir, s'il es 
nécessa‘re. Mon correspondant m'indiquait 
que l'aff-anch'ssement de trois €’hantil- 
lons d'un poids tota! de CN0 grammes ex 


vos 


pédiés de Paris à Sidney revenat à 6.74 
francs Or, l'envoi d'échantillons n'es! 
qu'one simple et première prise de contart 
de l'industriel francais avec ses chent 
éventnels par delà les mers. À re stsde 
l'affnire est loin d'être faite, C mmen 
voulez - vous qu'un industriel frança 
puisse exposer des frais aussi important 
alors qu'il n'a pas la certitude de traiter 

Les pouvoirs publies devraient, au con- 
traire, tout mettre en œnvre pour 1ach'!tet 
les transactions, surtout lorsqu'il s'agit de 
faire cutrer des devises, 

J'ai déjà appelé votre atlention sur € 
problème, il y a trois ou quat nois €! 
vous m'avez répondu que des méga 
tions, menées avec le souci d'aboutir efli 
cacement allaient être pourauivies, motam 
ment avec M. le ministre des travaux pu 
blies. des transports et du tourisme. d'a 
saisi également ce dernier ainsi que M. ! 
ministre des affaires éconei que 

J'espère qu'aujourd'hui vor Irez 4 
indications nouve:les à nous fournir e! 
certainement des perspectives met'leures : 
nous fairc val ir. On par e hi rp € 
reprise des affaires et de la ce LE € 
faire entrer des devises da tre t 
toire. A l'eff wi des ü dustriels f! Cat 
doit répondre, monsieur le n stre, la 
compréhension de votre administration 


(Applaudissements au centrt 


secrétaire d'Etat 
chargé des postes, télé, 


lépdione s, 
M. Eugène Thomas, sccrcla d'Elal « 


la présidence du conseil chargé des poste 


1 
set 


télégraphes et téléphones. Mesdames, 19: 
sieurs, je veux d'abord faire un expa 
rétrospertif des contimgences qui ont d- 
miné Ja préparation du hu 

les postes, téégrapn t télepho y 
1949, 

Le précédent budget 
tembre 148 avec tolal û 
GO mnt} irds, Ma prit 
visions remontant à rt 
Entre term ! avai 4 
monter € divers rdjt I s € 
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jutervenus en matière de rémunération du 
personnel: compément provisoire de trai- 
temcnts, première tranche de reclasse- 
ment, retvement des laux de diverses in- 
dempités, Enfin, une nouvele majoration 
ces rémunérations, de l’ordre de 15 p. 100, 
c'ait appliquée en octobre. 

En définitive, dès avant la fin de l'an- 
nie 1938, les dépenses annuciles d’exploi- 
lation s'élevaient à S4 milliards de franes,. 
Pour 1%M9, il fallait prévoir, en outre, 
les crédits correspondant à l'ajustement 
aux besoins réels de diverses dotations 
comme conséquence de Ja hausse des prix; 
à l'application d’une deuxième tranche 
do reclassement, à la prise en charge de 
1 contribution de 5 p. f00 correspondant 
à la suppression de FPimpôt cédulaire sur 
Jes traitements. Soit 20 milliards environ 
ds dépenses nouvelles inévitables, qui 
portaient Je budget récl de lPexcercice en 
cours à 104 milliards de franes. 

Au regard de cette charge, les recettes 
l'exploitation évalnées d'après les tarifs 
et le volume du trafic en fin 1913 s'éle- 
vaient seulement À 91 milliards de franes. 
On 6e trouvait done en présence d'un 
déficit de 13 milliards qu'il était indispen- 
sable de résorber. 

En effet, le budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones doit être obli- 
gatoirement équilibré, La loi du 20 juin 
1923 à prévu que le déficit éventuel serait 
‘ouvert par des avances du T::sor, Mais 
ces avantes sont eiles-mèmes remboursa- 
bles et d’ailleurs productives d'intérèts; de 
sorte qu'elles <onélituent un moyen 
d'équilibre tout provisoire. 

L'administration doit, en fin de comple, 


* 


face à ces dépenses au moyen des 


eules ressources dont elle dispose, c'est 
lire le produit des taxes, Or, à Ja fin de 
l'exercice {948, elle se trouvait déjà débi- 
trice envers le Trésor d'une dette de 
l’ordre de 30 milliards de francs, corres- 
pondant aux avances d'équilibre des cinq 
deniers exercices, de 1944 à 1948 inclus. 
Si done des mesures n'avaient pas été 
prises, ja dette aurait atteint 43 milliards à 
la fin de 1919, Dans que:ques années elle 
aurait été proche de 100 milliards de 
francs, le déficit s’aceroissant chaque an- 
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sée des charges de capital de plus eg plus 
Jourdes 


li était absolument impossibie d'acrep- 
ter une telle hypothèse, dont la réalisation 
cüt signifié la failiite du monopoic, Il fal- 


jait, coûte que coûte, obtenir l'équilibre 
du budget de 1949. Pour cela, mesdames, 
messicurs, je n'avais que deux moyens: 
où compriner les dépenses, où augmenter 
les recelles. 


Chacun sait que Île premier moyen, Ja 
compression des dépenses, m'est prali- 
quement interdit, Quand, tenu par ja 
impérieuse de l'équilibre, j'ai 
pensé à demander au publie de renoncer 
momentanément à certaines facilités, J'ai 
provoqué les plus vives protestations des 


nécessilé 


collectivités Jocaies et des chambres de 
ominerce, 
Le mème lorsqu'il s’agit de compressions 


} 
l 


d> personnel, Le nombre des auxiliaires, 
notamment, doit varier en fonction de 
l'évolution du tafie, L'administration doit 
faire appel à des renforts en cas de besoin, 
se séparer de ces renforts quand ils ne 
sont plus indispensables, Cela semble évi- 
tent, mais, chaque fois que, dans un but 


«tt 


d’éccnonrie, f'administration renvcie des 
auxiliaires devenus inutiles, je suis Fob- 
jet de vos protestations, 


\ux P, T. T., les dépenses de personnel 
cprésentent 78 p. 100 des dépenses tota- 
les, Lo personnel des P. TT. "TE. bénéficie, 
anime celui des autres administrations dé 
"Etat, du gros effort ompli par le Par- 





Li 
} 
lement en faveur de la fonction pubiique, 


Cet effort justifié commence à porter ses 
fruits, La fonction publique est à nouveau 
recherchée, Ayant eu à pourvoir derniète- 
ment 540 emplois de facteurs, mon adini- 
n'stration s'est trouvée devant 4.800 candi- 
dats, dont deux étaient titulaires de la 


première partie du baccalauréat, 18 du 


brevet éicmentaire et 463 du certificat 
d’études. 

Le dernier candidat admis avait une 
moyenne de 14,25 sur 20, Done l’adminis- 
tration française disposera de plus en plus 
d'uu personnel de choix, sévèrement sélec- 
ticnné. 

Ainsi, les dépenses de personnel sont 
incompressibles, Chacun sait qu'on par- 
vient à la même conclusion en £e qui con- 
cerne Jes dépenses de matériel, dé trans- 
ports et de locaux. 

Pour équilibrer le budget je n'avais 
done qu'un seul moyen: augmenter les re- 
cettes, 

On peut soutenir que celte augmeénta- 
lation peut être obtenue grâce à une plus 
grande utilisation des services des P, T. T. 
par les usagers qu’on appâterait par des 
tarifs réduits, 

C'est une thèse séduisante mois mal- 
heureusement factice, Certes, un commer- 
çant peut équilibrer son affaire en aug- 
mentant le nombre des objets qu'il vend, 
sans que ses frais généraux s'accroissent, 
Encore faut-il qu'il ne vende pas au-des- 
sous du prix de revient; sinon, plus il 
vend, plus il perd. 

Je suis moi aussi tenu par le prix de 
revient, J'ai montré, il y a quelques ins- 
tants, que les éléments de ce pes de re- 
vient: dépenses de personnel, de matériel, 
de locaux et de transports étaient incom- 
pressibles. J'ai donc dû me résoudre à 
une augmentation des tarifs. 

Je pense avoir prouvé, en m'adressant 
à l'opinion publique par la radio, que 
même portés au niveau actuel, les nou- 
veaux tarifs n'étaient pas exagérés si on 
les comparait À ceux de 1938, aux indices 
généraux des prix ct mème aux tarifs 
étrangers. 

J'ajoute — ce qui a son importance — 
que si on compare la situation présente 
à celle de 1947 par exemple, on a le droit 
de dire que l'amélioration du service à 
élé plus rapide que l'augmentation des 
tarifs, 


M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me 
pe de vous interrompre, Inonsieur 
e mimstre ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des postes, télégraphes, 
téléphones. Je vous en prie, 


M. Fernand Bouxom. Comparant les 
tarifs de 1949 à ceux de 193$, vous pré- 
tendez, monsieur Je ministre, que l'ang- 
mentation intervenue depuis lors n'est pas 
abusive, 

Or l’affrancmssement de Ja lettre ordi- 
naire de moins de vingt gammes — celle 
qui est le plus souvent utilisée — valait 
cn 1938 O fr. 50, Il vaut aujourd'hui 15 
franes, soit trente fois plus. 

Si méme on se reporte au tarif de fin 
1939 où Je timbre valait O fr. 99, !e coeffi- 
cient de majoration est encore considéra 
blement supérieur à celni des hausses de 
prix que nous avons, hélas! subies depuis 
celle époque. 

Je tiens, monsieur !le ministre, à vous 
faire part d'un danger, C'est qu’il apparaît 
de plus en plus que l'on peut, à l'intérieur 
d'une agglomération, assurer la distribu- 
tion du cougrier par ses propres moyens. 
Certaines entreprises ont svantage à paye* 


directement upe personne pour faire dis 


tribuer Icur courrier plutôt que de s’adres- 
ser au service public, 








. On à fait allusion, il y a un instant, à 
la reprise des méthodes d'envoi déchantil. 
lons à des clients éventueis, en raison de 
… difficulté des affaires. -‘ 

Cette méthode est employée, non seule- 
ment pôur ies pays étrangers, mais aussi 
pour Ja métropole où l’envoi d’un échan- 
tülon de plus de 590 gr.mmes revient à 
70 francs. : 

J'ai reçu, ces temps derniers, de nom- 
breuses iettres où l’on me démontre Ja 
nécessité d'envoyer un grand nombre de 
ces échantiilons, ce qui représente des 
centaines de francs de frais généraux sup- 
piémentaires par jonr qui viennent peser 
sur l’économie et la reprise, souhaitée par 
tous, des affaires. 

En tout cas, j'insiste sur ie d'minution 
du nombre des lettres postées. Elle pro- 
vient peut-être de ce que, pour un mo- 
ment, il faut subir une sorte de choc opé- 
ratoire, mais je crains que la faculté qu'ont 
certaines entreprises de faire déposer par 
des coursiers les lettres dans les boîtes de 
leurs correspondants ne stabilise una 
Situation préiudiciable à léquilibre de 
votre budget. 

Le service public se trouvera privé, tout 
au moins pour la correspondance locale, 
de la distribution du courrier, 


M. Pierre Hénault. Me permettez-vous 
une précision, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des postes, télégraphes 
et téléphones. Je vous en prie. 


M. Pierre Hénault. Vous venez de nous 
parler de dépenses incompressibles. Je 
voudrais, pour mémoire, ne citer qu'un 
exemple, 

A Paris, le service des voitures postales 
était, auparavant, en régie. La gestion 
est depuis quelque temps intégrée dans 
votre mimstère. 

Jl ppparait d’une façon indiscutable et, 
pour lè cas où vous ne les posséderiez 
pas. ce qui m'étonnerait, je tiens des 
chiffres à votre disposition pour le prou- 
ver, que depuis le Jour où le service des 
voitures postales a été intégré au minis- 
tère des postes, télégraphes et téléphones, 
le déficit s'est accru dans des proportions 
considérables. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des postes, télégraphes 
et téléphones. Mon cher collègue, je n'ai 
pas sous les yeux les chiffres. 


M. Pierre Hénault, Je m'en douie, et je 
me contente pour l'instant d’altirer sur co 
point votre attention. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des postes, télégraphes 
et téléphones, mais je me préoccuperai 
de cette question. 


M. Pierre Hénault, Je vous en remercie. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des postes, té‘égraphes 
et téléphones. |! est bien certain que le 
personnel des voitures postales, comme le 
reste de mon mbnnarns À a bénéficié d'un 
certain nombre d'avantages depuis Je jour 
où mon administration à pris en charge 
le service des voilures. PARTULS 

M. Pierre Hénault, Ce ñ'est paë la tone 
raison, Je pourrais vous ciler des chiffres, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des postes, télégrapt'es 
et téléphones. J Ctudictii Là questiin, 


M. Pierre Hénault. Jc vou: on remeic*, 
monsieur 16 uiuisiré 
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ut, te secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des postes, télégraphes 
et tétéphones. Monsieur Bouxom, Ja 
“vez cité les tarifs des années 1938 et 1999, 
«t dans le fond, vous êtes obligé de consta- 
ter que le :égisiateur d'avant guerre était, 
mme nous, de.temps en temps obiigé 
de se pencher sur le même prob.ème, 
risque vous VeRez de rappe:cr qu'entre 
1038 et 1939 on a dû procéder à une aug- 
incntation des tarifs. 

C'est là dans le fond, je crois, tout le 
sbème-: du'‘montant des taxes ces 
ostes, télégraphes et téléphones qui est 
posé, Le ‘“gislateur d'avant guerre était 
par la rième obligation à laquelie nous 
ummes fous-mêmes astreints. H était 
tenu par la loi de 193, qui a institué le 
hadget annexe des postes, téiégraphes et 
t‘Jéphones, et-il-devait l’équilibrer. 

Le jour où:le Parlement voudra vérita- 
Lement aider, par la réduction des ‘axes 
ostales la «reprise: économique, il ne 
arra le faire qu’en modifiant la loi de 
3 et dire, comme vous l'avez dit lau- 
te jour, monsieur Bouxom, que les postes, 
t’légraphes et téléphones sont un service 
ublice qui doit être presque obigalaire- 
ment déficitaire, et que le budget général 
de l'Etat aevra, chaque année, verser au 
ladget annexe des. postes, téiégraphes et 
téléphones, comme à certains autres 

inde ofganismes que je ne cile pas, une 
subvention d'équilibre. 

Là est. véritablement le fond du pro- 
L'oume qui. Commande. le montant des 
taxes, 

Je vais maintenant, mesdames, mes- 

curs, parce que je pense que la chose 
doit être’ faite, essayer de prouver que 

l'on compare la situation présente 
\ celte de 1947, on a Île droit de dire que 
l'amélioration du service a été plus rapide 
que l'augmentation des tarifs. 

Je prend trois exemples. Pour obtenir 
use communication téléphonique à Tou- 
louse, il y a deux ans on payait 75 francs, 
mais on attendait de une à quatre heures. 
On pave aujourd'hui 180 franes, mais on 
\ la communication en moins de trois 
Intnutes, + 


M. Fernand Bouxom, Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des postes, télégraphes 
Te Je pourrais citer d’autres 
villes, 


! 
1 
l 
1 


Ur, la quasité essgnlielle d'une commu- 
ucauon (Cléphônique, c'est sa rapidité. 

Voici un deuxième exemple Aux 
Cheques postaux, les orûres de virements 
Concernant deux ‘eomptes courants tenus 
ir le même centre sont traités dans la 
uurnée de leur réception, l'opération de 
Cet ct de crédit étant effectuée le mème 
jour, 


En ce qui concerne les virements exter- 
6, C'est-à-dire intéressant deux comptes 
Courants tenus par des centres différents, 
l'iss Tiption au crédit est effectuée au 
pus arÿ le lendemain de l'opération de 
débit. Or, vous ne l'ignorez pas, il fallait 
CIN à sept jours en 1917, ce qui a amené 
toute la presse: 4 exprimer les doléances 
des usagers: : . , 
, Autrement dit, les postes, télégraphes et 
‘léphones vendent actuellement au public 


116 à la marchandise vendue il y a deux 
uns. : n 

Mon raisonnéméent s'applique à tout le 
“omaine postal til me serait facile de 
Fourer, qu'en améliorant Jes services 
lu elle fournit anx usagers, l’administra- 





(on va parfois à l'encontre de ses intérèts. 


Fin 1945, j'ai mis en service la poste 
aérienne de nuit, qui est mon troisième 
exeraple. Ô 

Chaque nuit, un avion postal part du 
Bourget, dessert Limoges, ordeaux, Tou- 
lonse, Pau, pendant qu’un autre avion re- 
monte de Pau à Paris. Un autre service 
fonctionne dans les deux sens sur le par- 
cours le Bourget-Lyon-Marseille-Nice. 

8.000 kilogrammes de courrier, soit 
800.000 Jettres, sont ainsi transportés 
chaque nuit sans surtaxe grâce an dé- 
vouement des pilotes, radios et mécani- 
ciens du service postal d’Air-Franèe. 

La poste aérienne de nuit constitue la 
te idéale pour le transport du cour- 
rier, en faisant travailler la poste pendant 
le temps mort, le temps de sommeil de 
l'industrie et du commerce, 

L'industr'el, le commercant parisiens, 
postent leur courrier vers dix-neuf heures, 
après la fermeture des bureaux. Leurs 
correspondants de Pau, Bordeaux, Lyon, 
Marseille ou Nice trouvent leur courrier 
le lendemain matin à l'ouverture de leurs 
burcaux. 

En conséquence, les industriels et leurs 
correspondants ont moins besoin du télé- 
phone et du télégraphe. L'amélioration du 
trafic postal dans le sens de la rapidité 
entraîne une diminution des trafics télé- 
phonique et télégraphique. Ainsi, la poste 
aérienne de nuit, qui donne pleine satis- 
faction au pe a une double const- 
quence sur le budget annexe : Augnen- 
tation des pi le transport aérien 
coûtant plus cher que le transport par am- 
bulants, diminution des recettes par la 
rédüction des trafics téléphonique et télé- 
graphique. 

De même, il serait facile de prouver que 
la baisse importante constatée dans le tra- 
fic télégraphique est la conséquence natu- 
relle et forcée de l'amélioration du trafic 
téléphonique. 

En résumé, je demande au Parlement 
d'admettre que dans le domaine postal, 
comme dans celui du téléphone et des 
chèques postaux, l'augmentation des tarifs 
est compensée par une amélioration sen- 
sible du service. 

Je voudrais, en terminant, rétablir la 
vérité à l’encontre de certaines rumeurs 
selon lesquelles la baisse serait catastro- 
phique dans les divers services des postes, 
télégraphes et téléphones. 

Bien sûr, il y a une diminution de trafic 

dans le premier trimestre qui suit l'aug- 
mentation des taxes. Un relèvement des 
taxes dans les services des postes, télé- 
graphes et télépLones ou ailleurs a tou- 
jours provoqué une contraction plus ou 
moins profonde et plus ou moins durable 
dans le voiume de la matière taxable. 
_ En fixant mes prévisions de recettes 
pour 1949, j'avais d’ailleurs tenu compte 
de ce phénomène, puisque j'ai pratiqué une 
réduction de 15 p. 100 sur les estimations 
de recettes qu'auraient dû normalement 
donner les augmentations de taxes. 

Où en sommes-nous aujourd’hui ? 

En ce qui concerne les services postaux, 
la diminution du trafic en janvier et fé- 
vrier 1949, par rapport aux mois Correspon- 
dants de 1948, a été de S,3 p. 100 pour les 
lettres missives, de 6,4 p. 100 pour les 
paquets et imprimés  cordinaires, de 
19 p. 100 pour les lettres recommandées, 
de 29,5 p. 100 pour les paquets recormman- 
dés. 

Cette diminution, beaucoup plus impor- 
tante pour les envois recommandés que 
pour.Jes. envois ordinaires, prouve que les 
usagers, devant la diminution considérable 
des pertes d'objets, ont repris confiance 
dans. une activité honnête et impeccabie 


des services. 





En ce qui concerne les mandats-poste, 
la diminution est de 7,7 p. 100 en janvier, 
de 11,8 p. 100 en février, par rapport « 
janvier et février 1948. 

En ce qui concerne les chèques postaux, 
Ja diminution est insigniliante puisqu'elle 
se chiffre à 0,5 p. 100, 

En te qui concerne le service télégra- 
phique, la diminution est de 54,3 p. 1 
par rapport à janvier 1%8 et de 930 p. 10 
par rapport à février 1948. Mais, je le rt- 
pète, cette diminution est liée à ;’améliora- 
tion du service téléphonique. 

D'ailleurs, elle ne date pas du jour de 
l'augmentation de la taxe. Elle lui était an- 
térieure. 

En éflet, comparé à 1947, le trafic télé 
graphique avait diminué ‘en 1948, avant le: 
nouvelles taxes, de 4 p. 100 en janvier, do 
6 p. 100 en février, de 12 p. 100 en mars, 
de 21 p. 100 en avril et mai, de 29 p. 100 
en juin et de 28 p. 100 en décembre. La 
baisse du trafic télégraphique est done an- 
térieure à l'augmentation des taxes et elle 
a été provoquée par les causes que je 
vous ai exposées tout à l'heure. 

En ce qui concerne le téléphone, le tra- 
fic urbain est en diminution de 11 p. 1& 
en janvier et février pour Paris et da 
8 p. 100 dans les départements, Mais la 
diminution était déja de 7,7 p. 100 en 
décembre 1948, avant l'augmentation de la 
taxe. 

Le trafic interurbain est en régression à 
11,5 p. 100 en janvier et de 8,7 p. 100 en 
février, Cette régression était déjà, elle 
aussi, amorcée à fin 1948, avant l'élévation 
des taxes. 

Nous en avons l'explication, car je me 
demande s’il est juste d'imputer à la seu:e 
hausse des tarifs la réduction du trafic, 
L'activité des postes, télégraphes et téké- 
phones est fonction de l’activité générale 
du pays. À une époque où commerce el 
industrie, replacés dans le cycle de la con- 
rurrence, gènés par des crises de trésor 
rerie, sont obligés de réduire leurs frai; 
généraux, il est fatal que les postes, tél- 
graphes et téléphones, système nerveux de 
«activité économique, ressentent les effet 
de l'état de choses nouveau. 

Au surplus, l'amélioration du ravitaille 
ment dispense de cet échange intensif de 
lettres, de colis, de mandats, auquel cha- 
cun devait avoir recours dans un passt 
encore récent. D'ailleurs, les trarspor- 
teurs privés se plaignent eux-mêmes de la 
régression du trafic. 

Ainsi, on peut dire que le trafic des 
postes, télégrapnes et téléphones, momen- 
tanément atteint par un fléchissement nor- 
mal et prévu, à déjà repris sa courbe 
ascendante et que les prévisions budgétai- 
res se trouveront justifiées, 

Mesdames, messieurs, j'ai eu, dans l'éta- 
blissement du budget annexe, comme 
c'était mon devoir, une préoccupation do- 
minante, celle d’en assurer l'équilibre, de 
ne pas Jaisser grossir la dette envers le 
Trésor et même, si possible, de la dimi- 
nue, 

Les sacrifices supplémentaires que j'ai dû 
demander aux usagers, je les ai compensés 
par une amélioration du service, rendue 
possible par les progrès techniques dus aux 
recherches de nos ingénieurs. 

Nos excédents budgétaires, les crédits qui 
seront mis à la disposition de mon admi- 
nistration par l'emprunt spécial des postes, 
télégraphes et téléphones, que nous pen- 
sons lancer prochainement, serviront à 
poursuivre notre QT à fournir du 
travail à l’industrie téléphonique française 
et à doter la France d'un réseau moderne 
de communications. 

Je vous demande, mesdames, messicurs, 


prouver cette p | 
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Je vondrais maintenant répondre aux 
orateurs qui sont intervenus dans la dis- 
cussion générale, tout d’abord, comme il 
se doit, à M Dagain, rapporteur spécial. 
J'ai retenu, en particulier, de son inter- 
vention, qu'il me demande de pratiquer 
une politique de titularisations au sein de 
uhministration, 

M. Dagain doit savoir que je pratique le 
plus possible cette politique de titularisa- 


lions depuis plusieurs années, mais il doit 


aussi savoir que, chaque année, le nom 
bre des titularisations qui m'est aëcordé 
est inférieur au nombre de celles que je 


demarle Imoi-rmême. 

M. Dagain à donné son accord à la créa- 
tion éventucile d’un principalat en faveur 
des postiers ou, tout au moins, d’uné 
eiasse exceptionnelle, Je fais savoir à M. le 
rapporteur spécial que je suis d'accord 
pour cette revendication de la catégorie des 
facteurs, 

En effet, elle manque véritablement de 
déhouchés puisque, sur un corps de fac- 
teurs de quelqne 34.4) unités, nous dis- 
posons d'un millier à peine d'emplois de 
facteur-chef, alors que, dans d'autres admi- 
nistrations, les emplois d'avancement sont 
beaucoup plus nombreux. 

Je dis à M. le rapporteyr <spécial que 
l'institution d'un principalat pour les fae- 
teurs devrait naturellement être étendue 
aux chargeurs, aux manuten'ionnaires, qui 
ont assimilés aux facteurs cn malcre de 
traitements. 

Une situation particulière pourrait pent- 
tre être faite pour les agents des lignes 
qui, eux, ont fa chance d’avoir des déhou- 
chés plus nombreux puisque, sur un éorps 
de 9.00 des lignes, il y a envi- 
ron 2.5 emplois de soudeurs, 

M. Bianchini et M. Barthélemy m'ont fait 

mnaitre que le personnel désirait vive- 
ment une réforme de structure des postes 

légraphes ct téléphones. 

Je leur fais savoir : le comité techni- 
que paritaire eentral compétent a, au 

urs de l'année 1948, discuté des projets 
de statut particulier préparés par Ka direc- 
lion du personnel, Ces projets, destinés À 
téaliser la réforme de ensemble de Ja 
tructure des services postaux télégraphi- 

; et téléphouiques, ont été transmis 
ection de Ki fonction publique. 

D'autre part, un projet de loi reprenant 
l'ensemble des dispositions contenues dans 


agents 


» 


| statuts particuliers a été soumis le 
) octobre 1948 au ministère des finances 
i qu'à la direction de à fonction pu- 

bilque, 
Mais la loi de financ de 1948, en pro- 
lant notamment à un suwclaissement re- 
nent important de recelles et de cen- 


\ déja réalisé une partie des mesures 
prévues par la réforme, 
tain nombre d’autres n 
lemandées au litre du pr rjel le bud- 
Enfin, un projet 
hangements d 


esures ont 
en d USsSIoNn, 


sant les us d'appel 


t: 
ture 


iS 14 voie H 
poursuivre active- 
r Ja voie du projet de Joi 

la voie du budget de 
{ pouvoir 
| 
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en accord, bien entendu, avee le secré- 
taire d'Etat aux P, T. T., la mainmise de 
l'industrie privée sur les télécommunica- 
tions françaises. 

Je déclare que la politique menée par 
l'xdministralion et le secrétaire d'Etat aux 
P. T. T. consiste à mettre les services dans 
tous Les domaines touchant aux télécom- 
munications, en mesure de toujours con- 
server la conception, Forganisotion, la 
direction, le contrôle de toutes les opé- 
rations, 

Certes, l'administration est tributaire de 
l'industrie pour la fabrication de la plu- 
art des matériels qu’elle utilise, Mais en 
la malière, l'industrie joue uniguement Je 
rôle de fournisseur, Si elle apporte une 
contribution notable au perfectionnement 
du matériel, é’est toujours en: étroite liai- 
son avec les services qualifiés de l’admi- 
nistration, 

Autrement dit, en ce qui concerne les té- 
lécommunications, l'administration des P. 
T. T, ne cesse de garder la position de 
maîtresse de l’œuvre, ce qui est la meil- 
leure manière d'échapper à toute tutelle 
extérieure, 

Peut-on dire que l'administration favo- 
rise les trusts industriels ? 

M. Barthélemy sait que la répartition des 
commandes que l'administration est appe- 
lée à passer à l'industrie, ainsi que les 
prix pratiqués, font l’objet d’un contrôie 
très attentif à de multiples échelons. 

Une commission des marchés donne obli- 
galoirement son avis sur tout ce qui eon- 
cerne les eommandes de quelque impor- 
tance, 

Cette commission, présidée par un 
conseiller d'Etat, est composée de hauts 
fonctionnaires des diverses administra- 
tions, ainsi que de représentants du per- 
sounel des P, T. T.: fédération syndicaliste 
et fédération postale. 

Or, dans leur quasi-totalité, les affaires 
soumises à la commission sont toujours, 
en définilive, après examen, et éveniuelle- 
ment après discussion et mise au point, 
adoptées à l’unanimité. Je penx dire que 
lé ministre n’a jamais approuvé une af- 
faire qui n'ait cté adoplée par Ja com- 
mission des marchés, 

En résumé, la politique menée par l'ad- 
ministration tend à protéger cette dernière 
contre toute emprise susceptible de porter 
atteinte au monopole dont elle a la charge. 

Elant donné Je rôle que jouent les télé- 
‘ommunications pour l'autorité et la sé- 
curité de lEtat, l'idée que ce monopole 
pourrait ètre abandonné me peut effleurer 
l'esprit d'aucun dirigeant responsable, 

II me reste à répondre à M. Maurice 

Guérin qui, vendredi dernier après-midi, 
, à cette tribune, d'un ton, certes, très 
entil et cordial, adressé certains repro- 
ches à l'administration des P. T. T. 
Sans avoir évidemment la prétention de 
n'identifler avec cette administration, je 
dois dire à M. Guérin que j'ai été sensi- 
bie à la plupart de ces reproches pour la 
raison bien simple que je los estime abso- 
lument injustitiés. 

Vous avez dit, je cre'#, monsieur Guérin, 
que, n'étant pas postier, vous teniez vos 
renseignements de postiers que vous esti- 
miez particulièrement qualifiés. 

J'ai l'impression que les postiers qui se 
sont faits vos informateurs — et je ne le 
leur reproche pas — appartiennent de- 
puis très longtemps au même service, 
e qui les amène peut-être, eur Iles grands 
problèmes d'ordre général, à une vue 
plutôt rétrécie et bien souvent partiale, 
comme je vais essayer de vous le dé- 
montrer. 

Vous avez déchiré qu'il vous paraissait 
possible de fai les économies sur le 
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| je transmettrai, bien entendu, votre propo- 
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On a dû vous dire qu'elles faisaient, 3 
la campagne, le relevage. des boîtes pos. 
tales. Or, ce relevage des Boîtes «$ 
assuré normalement par les facteurs 
Les voitures postales ne relèvent qu 
les boîtes qui se t'ouvent sur ler 
trajet. à l'intérieur du eireuit qu’elles par. 
courent, et uniquement celles-4, Et, tion 
entendu, c’est une mesure qui ne peut 
avoir que de bons effets. 

Vous m'avez demandé — et Fun de nos 
collègues d'Algérie s’est associé à votre 
demande — que les voitures aies 
soient dans toute la mesure du: pos. 
sible accompagnées d’une escerte, chargée 
d'assurer leur sécurité, surtout quand 
celles transportent des fonds impertants. 

J'ai pris, à ce sujet, un certain nombre 
de mesures. En particulier à Paris et à 
Marseille, l'administration des P, F, T, ut. 
lise des voitures blindées. Cekes-ci den. 
nent satisfaction, à tel point qu’un certain 


nombre d’autres administrations, particn. 
lièrement celle de la Banque de France, 


demandent à les utiliser. 

Je mets, bien entendu, une escorte À 
côté du conducteur chaque fois que la voi 
ture transporte des fonds importants, 

Mais chacun comprend qu'il est impos- 
sible de généraliser ce système et de 
faire escorter toutes les voilures postales, 

Cela nécessiterait une augmentation sen- 
sible de personnel, Et compte temu de la 
néeessité d'équilibrer le budget, que j'ai 
essayé de vous démontrer, je serais au 
regret, encore une fois, bien qu'ayant une 
certaine habitude de Fopération, (Rire) 
de vous demander un relèvement dé tarifs, 


M. de Moro-Giafferri. Les facteurs qui 
transportent des fonds sont-ils armés ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des postes, tétégraphes et 
téléphones. Xon. [ 


M. de Moro-Giafferri. J'ai connu profcs- 
sionnellement quelques incidents d'agres- 
sion, Je n'ai jamais rencontré um malfii- 
teur qui ait été embarrassé par la difii- 
culté de se procurer une arme. 

Je pense qu'il serait utile de généraliser 
le port d'armes pour ceux qui transportent 
des fonds publics et qui, quelquefoi, 
payent leur probité de leur séeurité ci 
de leur vie. (Applaudissements sur c'i- 
luins bancs à gauche et au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
conseil, chargé des postes, télégraphes et 
téléphones. Je cui: d'accord avee vous ti 


ui 
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15 


sition à M. le ministre de l'intérieur 4 
est particulièrement qualifié pour pren 
une décision de cette nature. 


M. de Moro-Giafferri. Vous avez Jul: 
et je suis sûr que, si vous demandez lau- 
torisation du port d'armes pour ce ptr- 
sonnel à M. te ministre de J'intérieur, 
celui-ci ne fera pas de difficulté pour vous 
l'accorder. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des postes, tétégranhes 
et téléphones. Monsieur Guérin, vos 
m'avez demandé, d'autre part, de rétablir 
Ja taxe de dédouanement. | 

Je vous rappelle que cette taxe ex:si°: 
elle est actuellement fixée à 35 franes par 
objet. 

Vous êtes intervenu dans la grande que- 
relle qui oppose les deux partis de la mar 
son postale : les administratifs et les tecir 
niciens. fe , Le 

Je n'ai pas l'intention de me mêler : 
cette querelle. 4 

C’est. là, je crois, que vos informatenr* 
sont partiaux, Vous avez demandé le ré. 
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tour à la situation d'avant 1941. Si mes 
souvenirs Sont précis, alors le directeur 
régional avait autorité sur l'ingénieur en 
chef régional tandis que, présentement, 
ces deux fonctiommaires sont de rang égal 
et ont la même autorité, 

— Je vous répète que je ne veux pas pren- 
dre parti. Le directeur régional avait au- 
torité sur l'ingénieur en chef régional il 
y à une vingtaine d'années, à une époque 
où les télécommunications n utilisaient 
que des appareils très simples, Nous n'en 
étions alors qu'au Morse ou au Hugues. 

Mais ces appareils n'existent plus. Ds 
ont été dépassés par des techniques beau- 
coup plus perfectionnées." Nous n'en Som- 
mes plus au Morse, mais au Creed. 

Autrefois, il existait des lignes aérien- 
nes. Aujourd’hui, il existe des câbles 
coaxiaux et méme hertziens. 

Très prochainement, je dois réunir la 
presse pour l'inauguration d’une techni- 
que nouvelle qui vient d’être mise au 
point par des ingénieurs des P. T. T., {ra- 
vaillant dans les laboratoires des P. T. T. 

LH s'agit d'un amplificateur au germa- 
nium, réalisation qui va avoir des consé- 
quences importantes et qui constituera une 
véritable révolution dans l’industrie de la 
. S. F., car elle doit avoir pour résultat 
de supprimer les lampes amplificatrices. 

Donc, les télécommunications, actuelle- 
ment, sont des techniques compliquées, 
très savantes, et leur direction et leur 
contrôle doivent être assurés par des tech- 
niciens. 

Et un directeur régional, si grande que 
soit sa culture générale, ne parait pas 
qualifié pour avoir autorité sur un ingé- 
nieur en chef qui doit diriger ces techni- 
ques très compliquées des télécommunica- 
tions, 


M. Maurice Guérin. Voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre, monsieur le 
ministre ? 


M. le secrétaire «Etat à la présidence 
du conseil chargé des postes, télégraphes et 
téléphones. Je vous er: prie. 


M. Maurice Guérin. Je ne veux pas, 
conne vous le disiez, entrer dans la que- 
relle qui sépare administratifs et techni- 
ciens, Mais il me semble qu'un problème 
issez grave d'organisation et d'autorité se 
pose par le fait même des problèmes d'or- 
dre technique que vous venez d'évoquer. 

Je crois qu'il n'a pas été inutile de poser 
publiquement ce problème et de provo- 
quer votre réponse puisque, vous le recon- 
Z implicitement vous-mêmes, ces 
questions divisent les membres de votre 
pel sonnel. 

Il faudra, un jour ou l’autre, trancher 
2e problème et savoir s'il ne faut pas 
TIVer à une division de l'adminis- 
tratif et du technique. Et si cette solution 
ne peut prévaloir, il faudra penser à 
l'unité de l'autorité. 

Sans être un technicien dans ce do- 
maine pas plus que dans un autre, je sais 
que dans certaines entreprises où la tech- 
luque Joue un rôle important, l'aviation 
par exemple, il existe, au-dessus des 
techniciens, des ingénieurs en chef, de 
très grands gavants qui dirigent la partie 
pe ur de l'entreprise, un directeur 
Général qui impose son autorité à l'en- 
semble de l’entreprise. 

Le problème s’est posé pour l'aviation. 
Il pourra se poser pour les postes, télé- 
graphes et téléphones. 

. Je ne vous demande pas une solution 
Immédiate et dont je ne suis pas moi- 
même en mesure de vous donner, pour 
le moment, des éléments sérieux. 





Cependant le problème méritait d'élre 
posé publiquement et il faudra songer à le 
résoudre, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des postes, télégraphes 
et téléphones. Monsieur Guérin, l'admims- 
tration des posles, télégraphes et téié- 
phones n'est pas une administration 
bicéphale. 

Au sommet, à l'administration centrale, 
il y a, jusqu’à présent tout au moins, 
un secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones. 1 n'y à pas un 
secrétaire d'Etat à là poste et un secrétaire 
d'Etat aux télécommunications, 

Les directions régionales sont bicé- 
phales, mais, à l'administration centrale, 
il y a unité de commandement. I n'y a 
qu'un secrétaire d'Etat et qu'un secrétaire 
général des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

Je pense qu'ainsi vous avez déjà satis- 
faction. 
| Vous m'avez encore demandé, monsieur 
Guérin, de rétablir la surtaxe pour le trans- 
port des communications par avion. 


_M. Maurice Guérin. En tout cas, je n’en 
ai pas fixé le taux. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des postes, télégraphes 
et téléphones. Je vous réponds que l'insti- 
tution d’une surtaxe dans les relations inté- 
rieures se heurterait à des difticultés ma- 
térielles presque insurmontables. 

Tout d'abord, la perception d'une sur- 
taxe constituerait une lourde charge pour 
les guichets postaux, en raison de da 
grande masse des courriers acheminés par 
avion, 

Ensuite, l'acheminement d'une corres- 
pondance variant suivant Les destinatons, 
les jours de la semaine, et les heures de la 
journée, les usagers ignorent le plus sou- 
vent quel mode de transport empruntera 
leur correspondance, I ne serait pas tou- 
jours aisé €? les renseigner avec exactitude 
à cet égard, ' 

ll arrive aussi que le courrier qui dit 
emprunter la voie aérienne est, par 
d'incidents divers, acheminé par voice fer- 
rée, le samedi soir notamment, 

I serait alors nécessaire de rembhoureer 
la surtaxe perçue. Pratiquement, ce serait 
irréalisable, 

Il convient encore d'observer que l'ad- 
ministration a supprimé la surtaxe 
aérienne jusqu'à 20 grammes dans toutes 
les relations avec l'Afrique du Nord et 
l'Union francaise, 

De même, les différentes nations s’orien- 
tent vers la suppression des surtaxes dans 
les relations internationales et toutes in- 
sistent, dans les conférences internatio- 
nales, pour généraliser cette mesure de 
suppression des surtaxes aériennes. 

M. Guérin a paru déplorer que cette 
absence de surlaxe pour les correspon- 
dances transportées par avion ait des ré- 
percussions fâcheuses pour le budget des 
postes, télégraphes et téléphones et qu’elle 
se traduise par un manque à gagner pour 
ce budget. 

Je lui ferai remarquer, ce qui, pour moi, 
est peut-être une consolation, que, pour la 
plus grande partie de ce marque à gagner, 
le bénéficiaire est Air France. 

Or, vous connaissez la situation difficile 
de cette compagnie. Le manque à gagner 
des postes, télégraphes et téléphones que 
vous avez déploré vient, au fond, en dé- 
ductièn des subventions que l'Etat doit 
verser annuellement à Air France, de sorte 
que l'argent n’est pas pour autant perdu 
pour l'Etat, 


eui'e 








Mesdames, messieurs, je pense avo.r 
ainsi répondu à tous ceux de nos collègues 
qui sont intervenus dans Ja discussion 
générale, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
pius la parole dans la discussion généc- 
rale ?.. 

La discussion généra'e est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide le pas- 
sage à la discussion des articles.) 


[Article 1,1] 


M. le président. « Art. 17, — Sur les 
crédits ouverts au secrétare d'Etat à Ja 
présidence du conseil (postes, télégraphes 
et téléphones), au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones pout 
l'exercice 1949, par la loi n° 48-199 du 
31 décembre 1948, et par des textes spt- 
ciaux, une somme de 1.071.580.000 francs 
est définitivement annuwée conformément 
à l'état À annexé à la présente loi, » 

Cet article est réservé jusqu'au vote de 
l'état A. 

Je donne lecture de l'état A: 


Etat A. 
1e SECTION, — DÉPENSES ORDIXNAIRES 
Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du secr4- 
taire d'Etat et du personnel tiluiaire de 
l'administration centrale : 

« Annulation proposée, 3.634.000 francs, » 

La parole est à M. le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé des 
postes, télégraphes et téléphones, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des postes, télégraphes 
et téléphones. À ce chapitre, l'annulation 
de crédits proposée par la commission des 
finances s'élève à 3.034.006 francs. 

Le Gouvernement a cepterait une annula- 
tion de 1.634.006 fran Ss, ainsi seraient réta- 
blis deux millions de erédits n 
pour assurer la rémunération des mem- 
bres de la section technique de la pro- 
duction industrielle, 


essaires 


M. le président. Quel est l'a le !a 
COMIR!SSION 2... 


M. Léon Dagain, rapporteur pécial. La 
commission des finances avait proposé une 
annulation de 3.634.000 francs sur le cré- 
dit relatif à la section technique de Ja 
production industricile, Elle estimait, en 
effet, que l'utiité de celte section deve- 
nait de plus en plus discutable au fur €‘ 
à mesure du retour à la liberté du com- 
merce de certains produits. 


M. le st réta re d'Etat rous à lonné 
l'assurance que des compressio l'ettec- 
tifs voi {1 étés da t! bre 
lon, 

D'autre part, ] mmmission di 
s'est peut-être montrée un peu 

Le Gouvernement demandant de rame 
ner l'annulation à 1.624.000 fran 
l'Assembite na ile juge de 

M. le président. le (,; ! nent a 
ceptée pour ce chap une ant ! 
1.634.000 francs. 

La COtTHINnISSION ‘en rernet à Ja d TA 
de l’Assemblée, 

Personne ne demande la parol 

Je mets aux voix l'annulation de 1 mil- 


lion 634.090 francs. 
(Cette annulation, mise aux voir, es 
adoptée.) 
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« Chap. 103, — Centre national d'études 
télécommunications : = 
« Annulation proposée, C59.000 francs. » 
— (Adoplé.) 
« Chap. 10. — Services d'enseigne- 
ment: 
« Annulation proposée, 1.859.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


Pr 
‘ies 


M. le président. « Chap. 105. — Services 

spéciaux : 
Annu'ation 

“23.000 francs. » 

M. Bour a présenté un amendement ten- 
dant à diminuer de 4.475.009 francs l'an- 
nulalion prévue à ce chapitre. 

La parole est à M. Bour. 


proposée : 15 millions 


M. Louis Bour. J'ai présenté un amen- 
dement au chapitre 105 et un autre au 
chapitre 106. Je demande à l’Assemblée Ja 

ermission de les défendre ensemble pour 
fui permettre de gagner du temps. 

Ces amendements font suite aux obser- 
vations que j'ai présentées concernant les 
abattements relalivemeñt importants opé- 
rés sur les crédits du service des télécom- 
iurncations, 

Je pense m'être suffisamment expliqué 
sur l'importance de cette question er 
insister à nouveau et je demande à lAs- 
sernblée de bien vouloir adopter mes deux 


“1 t lhy "EU | 
allié HUCINERES, 


M. le président, Que! est l'avis du Gou- 
} 


vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présicence 
du conseil chargé des postes, télégraphes 
et téléphones. Je désire présenter quel- 
ques chservations d'ordre général valables 


pour les différents chapitres à propos des- 
que!s je serai amené à demander des 
rétallissements de crédits. Je’ permettrci 
ainsi à l’Assemblée de gagner du temps. 
Votre commission a cru devoir, à l’oc- 


casion du présent projet de loi, proposer 
372 suppressions d'emplois existants, 19 
disjonctians de créations d'emplois de- 
mandces par le Gouvernement. I en résul- 
terait une diminution des moyens d'ac- 
tion de 571 unités, toutes titulaires. 

Celte diminution s'ajouterait aux com- 
pression d'effectifs équivalant à 1.770 uni- 
tés auxiliaires que le Gouvernement à 
inscrites, de sa propre initiative, dans le 
rojet en discussion. 

Les effectifs se trouveraient en définitive 


diminués de 2.341 unités par rapport à 
ceux figurant dans le projet de budget 
qui vous a été soumis en décembre der- 
nier 


r( marque. 

Ce projet de budget avait Jui-même été 
établi avec le souci de restreindre le plus 
effectifs, malgré l'obligation 


» pourvoir, au cours de 1949, à des 
corditions de travail nouvelles, en rai- 
son notamment du développement des 
installations de télécommunications, de 
Fr roissement sensible du service des 


chèques postaux, du rétablissement de la 

deuxième distribution postale dans les 

des villes et de la réorganisation des 

s dans les nouveaux départements 
d'outre-mer, ete. 

La réduction de 4.770 u 


service 


ités que vient 


de proposer le Gouvernement prend ainsi 
toute sa valeur et doit être considérée 
comme l'extrême jiimite des compressions 
compat bles avec les nécessités d'exploi- 
tation. 

J'estime, dans ces conditions, que les 
abattements complémentaires suggérés par 
la commission entraîineraient, s'ils étaient 
intégralement maintenus, les conséquen- 


rett ible À 


ces les pius 
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Aussi suis-je conduit, ne serait-ce que 
ere ce premier motif, à demander le réta- 
lissement partiel des suppressions et dis- 
jonctions dont il s’agit, rétablissement jus- 
tifié, en outre, par les diverses considéra- 
lions suivantes, qui ont également un ca- 
ractère général. 

En ce qui concerne les suppressions 
d'emplois existants, je désire, en premier 
lieu, appeler l'attention de l’Assemblée sur 
la suppression de 372 emplois antérieure- 
ment autorisés. Sur ce nombre, 261 unités 
font partie du cadre principal des téiécom- 
munications, tel qu'il a été constitué par 
une loi spéciale du 25 septembre 1948. 

Elles se répartissent, en eflet, comme 
suit: 2 chefs de section principaux: des 
télécommunications, 43 chefs de section 
des télécommunications, 216 contrôleurs 
principaux des télécommunications. Le 
Parlement serait ainsi appelé à revenir, à 
quelques mois d'intervalle, sur une me- 
sure qui à recueilli son approbation una- 
nime, 

De plus, l'harmonie du cadre principal 
les téécommunications, dont la réorgani- 
sation s’est, au surplus, traduite par une 
réduction effective de 310 unités, se trou- 
verait rompue et il ne fait pas de doute 
que cetle réorganisation devrait être re- 
luise en cause. 

ll me paraît vraisemblable que cet aspect 
de la question a échappé à la commussion. 
Aussi, lui demanderai-je de revenir sur sa 
décision en ce qui concerne la totalité 
de ces 261 emplois des télécommunieca- 
liouns. 

Quant aux autres suppressions envisa- 
gées, au nombre de 111, elles sont égaie- 
ment inopportunes à un moment où, pour 
les raisons déjà invoquées, l'administra- 
lion @oit ouvrir de nouvelles positions de 
travail et où il serait justifié, par consé- 
quent, de renforcer, au contraire, les eflec- 
ufs d'encadrement. 

Quant aux créations d'emplois qui ont 
été disjointes par la commission, je pré- 
cise que ces créations se trouvent large- 
ment gagées au projet de budget tant en 
crédits qu'en effectifs. 

En contre-partie des 199 créations en 
cause, on trouve, en effet, 271 suppressions 
d'emplois divers. Or, la commission ne 
propose nullement de rétablir ces gages 
en même temps qu'elle disjoint les créa- 
tions correspondantes. Il en résulterait 
ses, en fait, une double réduction d’effec- 
tifs, 

On remarquera, par ailleurs, que l'effort 
de compression traduit dans le projet du 
Gouvernement tend à réduire le plus pas- 
sible l'effectif des auxiiaires, ainsi que 
l’Assemblée elle-mème en a, à plusieurs 
reprises, exprimé le désir. La disjonction 
d'emplois de personnel titulaire prévue par 
la commission ne saurait favoriser cette 
tendance et ne ferait que contrarier le ré- 
sullat recherché en la matière. 

Tels sont les motifs d'ordre général qui 
justifient les demandes de rétablissement 
de crédit que j'ai présentées à divers 
chapitres. J'ai cru devoir les exposer dès 
l’abord, afin d’alléger le débat. Je me bor- 
nerai à m'y référer lors de l'examen des 
chapitres, en présentant les raisons parti- 
culières qui pourraient aussi motiver tel 
ou tel rétablissement de crédit, 


M. le président. Monsieur Bour, mainte- 
nez-vous votre amendement ? 


M. Louis Bour. Si le désir du Gouverne- 
ment est de voir opérer une réduction de 
l'annulation plus importante que celle que 
je propose moi-même, je modifierai mon 
amendement en ec sens. 





M. le président. La parole est à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé des postes, télégraphes et télc- 
phones. 


RE ee 
conseil chargé des postes, télégraphes et 
téléphones. L'annulation p é la 
commission s'élève à 15.753.000 francs. 
J'accepterais une annulation de 3.060.000 
francs. 

Il y aurait donc rétablissement d’un 
crédit de 12.69 francs. 


M. Louis Bour. J'accepte de modifier 
mon amendement en conséquence. 


M. le président. La parole est à M. le rap. 
porteur épécial. 


M. le rapporteur spécial. Au cours de 
mon exposé dans la discussion générale, 
jai indiqué à l'Assemblée combien 
Il était regrettable que la réforme 
des services des télécommunications ait eu 
pue conséquence de nous mettre dans 
‘impossibilité de distinguer les crédits qui 
nous sont demandés pour le personnel 
d’exploilation de ceux aflectés au person- 
nel technique. 

M. le secrétaire d'Etat nous a à x - 
quer que, pour les services t i- 
ques, y” dntvutiqn du trafic de 
l’ordre de 30 p. 100. Dans une administra- 
tion bien gérée, la courbe du personnel 
employé doit se rapprocher le plus pos- 
sible de celle exprimant Flintensité du 
trafic. Or, les abattements auxquels nous 
avons procédé étaient loin d'être aussi im- 
portants que ne le permettait la baisse du 
trafic. 

Toutefois, tenant compte des observa- 
tions forraulées par M. le secrétaire d'Etat 
et prenant acte d’un état de fait que je 
demande à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones de ne pas lais- 
ser se reproduire l’année prochaine, j'ac- 
cepte la proposition du Gouvernement. 


M. le président. M. Bour, modifiant le 
texte de son amendement, propose de ra- 
mener à 3.060.000 francs le montant de 
l'annulation de crédit à opérer sur le cha- 
pitre 105. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bour ainsi modifié, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, ainsi modifié, mis au» 
voir, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 106. — Service 
des directions. 

« Annulation proposée, 7.728.000 franes, » 

La parole est à M. Bianchini. 


M. Jacques Bianchini, Je dernande à 
l'Assemblée le renvoi du chapitre 106 à 
la commission, en vue d'un nouvel exa- 
men, 

Dans Ja nuit du 6 au 7 avril, lAssem- 
blée a voté un projet de loi n° 6263 por- 
tant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget des finances. Elle à 
suivi, à cette occasion, son rapporteur spé- 
cial, qui avait proposé la création de 116 
pus de directeurs adjoints dans les dif- 
érentes administrations des régies finan- 
cières. 

Le rapport à so 4 indiquait que ces mo- 
difications tendent, selon le désir exprime 
ar la commission, à aménager les cadres 
des administrations financières et des ser- 
vices extérieurs du Trésor en fonction des 
dispositions du décret n° 48-1108 portant 
classement des grades et emplois des per- 
sonnels de l'Etat, 
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A cette réforme si justement réalisée 
dns les services, des finances doit corres- 
pondre parallèlement une réforme du 
mème ordre dans les P:T. T. 


Dans chaque département, le directeur 
des postes est secondé par des inspecteurs 
principaux et des inspecteurs réacteurs 
dont le nombre varie selon l'importance 
du département. Les inspecteurs surveil- 
Jent et vérifient les différents services; 
ils sont constamment en déplacement, 
toute leur activité étant absorbée par des 
vérifications et par l'établissement des 
rapports qui y font suite. Le directeur dé- 
partemental ne peut compter sur eux pour 
l'assister dans son travail administratif, ni 
pour surveiller et coordonner la tâche des 
inspecteurs rédacteurs. 

Le chef de service départemental des 
P. T. T. assume, en conséquence, à lui 
seul, une tâche administrative particuliè- 
rement lourde qui lui interdit, en principe, 
de remplir son rôle actif de chef respon- 
sable. 11 lui est pratiquement impossible 
le visiter les divers services relevant de 
son autorité. 

Il importe donc de combler cette lacune 
en plaçant auprès de chaque directeur un 
fonctionnaire chargé de le suppléer et 
d'alléger sa tâche administrative, de ma- 
nitre à lui permettre de jouer son rôle ac- 
tif de chef départemeelai responsable. On 
Y parviendra en le faisant assister d'un 
directeur départemental adjoint, 

Dans ce but, l'administration des P. T. T. 
avait proposé, lors de l'établissement des 
fiches budgétaires, puis par lettre rectifi- 
calive, la création de 60 emplois de direc- 
teur départemental adjoint, par suppres- 
sion corrélative d’un nombre équivalent 
d'emplois d’inspecteurs rédacteurs. 

Il semb'e que M. ie ministre des finan- 
ces n'ait ne cru devoir donner suite à 
celte requête. Jusqu’à ces derniers jours, 
il ‘avait pris prétexte des répercussions 
qu'aurait la mesure proposée par les ser- 
vices et cité le cas des régies financières 
qui ne possèdent pas de directeur adjoint. 

L'argument de M. le ministre des finan- 
ces est aujourd'hui sans valeur depuis 
qu'a été voté le budget des services des 
linances comportant la création d'un cer- 
lim nombre de postes de directeurs ad- 
jonts dans les règies financières. 

Le chapitre concerne aussi les services 
de distribution et de transport des dépé- 
ches, Les suppressions demandées par la 
Commission visent des emplois de vérif- 
‘ileurs et de vérificateärs principaux. Elles 
l'squent de nuire à l'organisation actuelle 
et à la qualité du service de distribution 
des dépèches, dont l'importance est essen- 
ticlle pour les ueagers de la poste. 

En conséquence, je demande à l’Assem- 
blée de décider le renvoi à la commission 
. chapitre 106, en vue d'un nouvel exa- 
non. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial. J'accepte le 
Teuvoi du chapitre 106 à la commission. 

Je profite de l’occasion qui m'est ainsi 
ollerte pour regretter que les propositions 
(e réforme administrative ne nous soient 
soumises que fragmentairement. Une 
tourse de vitesse s'établit entre l’admi- 
Distration des finances et celle des P. T. T., 
(elle dernière est toujours eu retard d’une 


élape. 


IL'serait désirable, pour éviter que ne 
à Perpélue cet état de choses, que l'As- 
CS manifestât sa volonté de voir ces 

°UX administrations faire connaître leurs 

ÉSois exacts, (Très bien! très bien! 





M. le président. Le renvoi, accepté par 
la commission, est de droit. 

En conséquence, le chapitre 106 est ren- 
voyé à la commission. 

« Chap. 107. — Service intérieur des 
bureaux, 

« Annulation proposée, 5.206.000 francs, » 


La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. La discussion de 
ce projet me permet d'élever une protes- 
tation contre certaines pratiques de l’ad- 
ministration des postes, télégraphes et té- 
léphones. 

Ainsi, lorsqu'une femme employée doit 


se marier, il lui faut, au préalable, obte- 


nir du fninistre des postes, télégraphes et 
téléphones l'autorisation d'épouser le 
fiancé de son choix. 

La situation de ce fiancé sera alors sou- 
mise à une enquête et il devra justifier, 
notamment, qu'il est de nationalité fran- 
çaise et de bonne vie et mœurs. 

Cette enquête exige beaucoup de temps 
et si, la date du mariage arrivant, l’em- 
ployée ne pouvant attendre l'autorisation 
plus longtemps, passe outre, elle fait l'ob- 
jet d'un procés-verbal et risque d’être tra- 
duite devant un conseil de discipline. 

Cela n’a rien de risible, monsieur le 
secrétaire d'Etat: une-sanction à été prise 
ces temps derniers contre une employée 
des bureaux de Marcadet, qui s'est vu in- 
fliger huit jours de mise à pied pour 
n'avoir pas fait sa demande d'autorisation 
de mariage en temps voulu. 

H est, non seulement ridicule, mais ré- 
voltant de voir encore la femme fonction- 
naire tenue en un tel état de tutelle. Je 
demande donc à M. le secrétaire d'Etat 
quelles mesures il entend prendre pour 
mettre fin à un tel scandale et pour appli- 
br dans ses services les principes de la 

onstitution qui consacrent l'égalité des 
droits de l’homme et de la femme. 

Je demande également qu'une réparation 
soit apportée à la sanction prise contre 
l'employée de Marcadet et à toutes celles 
qui auraient été prises contre d’autres em- 
ployées pour les mêmes raisons, car le 
cas ne semble pas isolé. 

Je désire obtenir une réponse précise à 
ces deux questions, afin de pouvoir don- 
ner des apaisements aux femmes em- 
ployées des postes, télégraphes et télépho- 
nes qui sont, à juste litre, indignées de- 
vant ces méthodes d’un autre âge. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des postes, tlélégraphes et télé- 
phones. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des postes, télégraphes et 
téléphones. 11 existe une réglementation 
dans l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones. J'ai le devoir de l'ap- 


pliquer, sans avoir le droit d'interpréter. | 


L'administration estime, en effet, qu’elle 
a le devoir de s'entourer de certaines ga- 
ranties, l’'eniployée des postes, télégraphes 
et téléphones qui veut se marier pouvant 
être appelée à gérer une caisse et étant 
tenue, dans un grand nombre de circons- 
tances, par le secret professionnel. 


Mme Renée Reyraud. Les employés hom- 
mes peuvent bien épouser la femme de 
leur choix ! 

C'est vraiment une méthode incompré- 
hensible, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des postes, télégraphes et 
téléphones. Ayant toujours eu la réputa 
tion d'être férministe, ie me pencherai sur 











ce problème et je m'eflorcerai, dans fa 
mesure du possible, d'améliorer la régle- 
mentation dans le sens que souhaite 
Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Je ne demande 
que l'application d'un droit reconnu par la 
Constitution. 


K, le président. M. Bianchini à déposé 
un amendement ainsi Conçu :, 

« . — Art, 4%, état À. — Chap. 107. — 
Service intérieur des bureaux, 35.206.000 
francs, » 

« Supprimer ce chapitre. » 

« I. — Avant de chapitre 109 (art, 2, 
état B), insérer le chapitre suivant: 

« Chap. 107. — Service intérieur des bu- 
reaux, 64.122.000 franes, » 

La parole est à M. Bianchini. 


M. Jacques Bianchini. La commission à 
proposé, sur ce chapitre, une réduction de 
crédits de 73.128,00 francs, correspondant 
à la suppression de 247 emplois divers, 
et la disjonction des cæédits concernant 
trente-deux emplois accordés pour le bud- 
et de 1949, ces trente-deux créations 
d'openiole ouvant, à da rigueur, être re- 
portées à l'exercice 195%. 

Je demande à l’Assemblée de rétabiir un 
crédit de 69.328.000 francs, correspondant 
aux 247 emplois dont la suppression est 
envisagée et qui se répartissent ainsi: 
cadre rincigaf des téiécommunicatiors, 
226 unités, autres emplois 21 unilés. 

Le cadre principal des télécommunica- 
tions a été constilué par une loi spéciale 
du 25 septembre 1948. Les propositions de 
la commission auraient pour conséquence 
de réduire ce nouveau cadre de 261 unités, 
réparties sur différentes divisions budgc- 
taires, mais dont la ee grand nombre, 
soit 226, in‘éressent le présent chapitre : 
2 chefs dœsection principaux des té:écom- 
munications, 38 chefs de section des télé- 
communications et 186 contrôleurs princi- 
paux des télécommunications. 

Le Parlement serait ainsi appelé à reve- 
nir, à que:ques mois d'intervalle, sur une 
mesure qui à recucilli son approbation 
unanime. De plus, l'harmonie du cadre 
principal des télécommunications, dont la 
réorganisation s'est, au surplus, traduile 
par une réduction effective de 310 unités, 
serait rompue et il ne fait pas de doute 
que cette réorganisation devrait être re- 
mise en cause. 

Il me paraît vraïsemblabe que cet 
aspect de la question a échappé à la com- 
mission. Aussi lui paraîtra-t-il judicieux 
de revenir su: sa décision en ce qui con- 
cerne les 226 emplois qui, sur le présent 
chapitre, intéressent le cadre principal des 
télécommunications. 

Outre les 226 unités visées ci-dessus, qui 
font partie du cadre principal des télécom- 
munications, la commission à, d'autre 
part, supprimé 21 unités appartenant déjà 
au personnel des cadres des services pos- 
taux, soit 9 chefs de section et 12 contrà- 
Igurs principaux. 

Ces suppressions peuvent également pa- 
raître inopnortunes À un moment où l'ad- 
ministration s'emploie, au contraire, à ren- 
forcer les eflectifs d'encadrement afin 
d'obtenir une mrilleure organisation des 
services et d'accroître le rendement. 

En conséquence, je demande à l'arti- 
cle 1°, état À, chapitre 107, de diminuer 
à concurrence de 69.328.000 francs la rr- 
duetion de crédit proposée par la comm s- 
sion et de substituer à l'anniwation de 
5.206.000 francs prévue à l'élal À. une 
ouverture de crédit de 61.122.000 francs à 
l'élat B, article 2. 


M. le président. La parole est à M. !e rap- 


porteur spécial. 
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M. le rapporteur spécial. Les observa- 
tions que j'ai formulées au chapitre 106 
valent également pour ke chapitre 107. 

IL est profondément regrettable, la com- 
mission ayant cru devoir procéder à des 
abattements sur des crédits destinés au 
personnel d'exploitation, qu'on vienne, 
avec raison, nous dire que ces abatte- 
ments concernent surtout le personnel 
technique. ; 

Je renouvelle l'observation que j'ai faite, 
à savoir qu'il serait désirab®æ que, dans 
ja présentation du budget, l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones éta- 
blisse une discrimination entre le person- 
nel d'exploitation et le personnel techni- 
que afin qu’on ne comprenne pas, sous Ja 
formule générique de « personnel des télé- 
communications », des agents employés à 
des travaux divers. 

Je ne pense pas, contrairement à 
M. Bianchini, qu'il y ait nécessité, voire 
utilité, à renforcer Je personnel de 
contrôle dans les services d'exécution des 


postes, télégraphes et téléphones, Touie- 
fois, ces observations formulées, Ja com- 
mission accepte l'amendement de M. Bian- 
chini, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
verneiment ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des postes, télégraphes 
et téléphones. Le Gouvernement accepte 
j'amendement. 


M. le président, Je mets aux voix 
J'amendement de M. Bianchini, accepté 
par la commission et par le Gouverne- 
ment, 

(L'amendeient, nus aux voir, CSt 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 110. — Services 
d'acheminement des correspondances. 

« Annulation proposée, 635.000 francs, » 

M. Coudray a déposé un amendement 
tendant à augmenter l'annulation propo- 
ste de 100.000 francs. 

La parole est à M. Coudray, 


M. Georges Coudray. Monsieur le minis- 
tre, au cour de la discussion générale, 
plusieurs de nos collègues, notamment 
M. Guérin, ont attiré votre attention sur 
les graves répercussions qu'avait pour le 
pays l'élévation générale des tarifs des 
postes, télégraphes et téléphones. Ces ré- 
percussions pèsent non seulement sur les 
affaires qui se trouvent ainsi freinées et 
ralenties, mais encore sur les recettes de 
votre administration car l'équilibre du 
budget est certainement compromis. 

Vous avez déclaré, en répondant aux 
orateurs qui sont intervenus dans la dis- 
cussion générale, que l'augmentation des 
tarifs n’est pas la seule cause de ce phé- 
nomène, Je veux bien le croire. 

Une modification très importante de la 
situation économique justifie, certes, des 
restrictions dans le tratie des postes, télé- 
graphes et téléphones. Mais je suis con- 
vaincu que l’ensemble de la gestion de 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones y est aussi pour quelque chose. 
C'est pourquoi je voudrais attirer votre 
attention sur des mesures prises tout ré- 
ecepunent par votre administration à un 
moment, selon moi, fort mal choisi. 

Une circulaire du 20 février 1949 a pres- 
ecrit à tous vos agents et receveurs d'effec- 
tuer désormais le contrôle des taxations 
postales suivant les rigueurs d’une loi déjà 
ancienne, du 19 décembre 1926, qui n’était 
plus appliquée depuis longtemps. 

Ce texte était ainsi conçu: « Les objets 
le correspondance affranchis au tarif ré- 
duit et contenant des inscriptions manus- 


r 





crites non autorisées ou des inscriptions 
imprimées portant le caractère de corres- 
pondance personnelle ou pouvant en don- 
ner lieu, sont considérés comme insuffi- 
saninent affranchis ». 

Cette disposition était tombée en désué- 
tude. Les industriels et les commerçants, 
usagers des postes, télégraphes et télé- 
hones, avaient pris l'habitude de faire 
imprimer leurs formules de factures et de 
relevés, compte tenu de l'esprit avec 
lequel la loi était appliquée. 

L'administration des postes, télégraphes 
et téléphones est, bien entendu, un ser- 
vice publie, mais à une époque où l'on 
utilise moins les postes, télégraphes et té- 
léphones, elle a tout de même le devoir, 
dans ses rapports avec les usagers, de 
garder l'esprit commercial et de ne pas 
es décourager par toutes sortes de restric- 
tions et de cnntraintes. 

J'estime très difficile d'appliquer Ja cir- 
culaire du 20 février, D'abord, je me de- 
mande comment les receveurs des postes, 
télégraphes et téléphones pourront l’inter- 
préter. 

Je n'abuserai pas de votre patience en 
vous faisant de longues lectures, mais je 
voudrais vous citer un ou deux passages 
de cette circulaire pour montrer dans quel- 
les difficultés vont se trouver les agents 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Si l’on cherche à savoir si un imprimé 
doit être affranchi à 15 francs ou bénéficier 
d’un tarif réduit, voici ce que dit la cir- 
culaire : 

« I n’v a pas lieu de considérer comme 
rapports antérieurs l'envoi précédemment 
effectué d’une circulaire ou d’un échan- 
tillon, lorsque ce premier envoi n’a pas 
donné naissance à une transaction. Une 
communication qui se réfère à un tel en- 
voi est une circulaire dite « de relance » 
qui constitue une offre de services supplé- 
mentaires destinés à donner plus de force 
à Ja prospection. 

« Par contre, lorsque l’examen du texte 
permet de penser que l’expéditeur et le 
destinataire sont entrés précédemment en 
rapports réciproques et que les circulaires 
ne sont expédites qu’en fonction de ces 
rapports, on se trouve en présence de né- 
goclations proprement dites et le tarif des 
lettres est applicable », 

Mes chers collègues, je pourrais vous 
donner lecture d’autres passages du même 
genre de celte circulaire; vous verriez les 
difficultés que va rencontrer l'application 
de telles dispositions, Mais je voudrais sur- 
fout insister sur Ja soudaineté avec la- 
quelle intervient cette circulaire. 

Elle dispose que dorénavant les factures 
ne devront plus comporter aucune formule 
de politesse, telles que: « Nous avons 
l'honneur... », « Nous avons l’avantage.…. », 
« Veuillez avoir l'obligeance.. », « Nous 
vous prions... », « Nous vous serions recon- 
naissants.. », « Nous vous ferons présen- 
ur. COST RX 

Toutes ces formules justifieront désor- 
mais la taxation à 15 francs. De telles me- 
sures ne sont pas de nature à encourager 
la clientèle à se servir des postes, télégra- 
phes et téléphones pour l'acheminement 
des factures et des relevés de comptes. 

En outre, la soudaineté avec laquelle 
elles ont été prises constitue un vérita- 
ble abus. Ce n’est pas un abus en fait, 
monsieur Je ministre, car vous aviez par- 
faitement le droit d’appliquer, de nouveau, 
au moment où vous le jugiez nécessaire et 
utile, la loi que je viens de rappeler. Mais, 
moralement, vous n’aviez pas le droit de 
dire aux usagers que, tous les imprimés 
qu'ils avaient stockés depuis fort long- 
longtemps et établis conformément aux 
instructions données dans les bureaux de 





postes, deviendraient, du jour au Jlende- 


main, inutilisables et devraient être jetés 


au rebut. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
demande ou bien de rapporter cette cir- 
culaire pour la reviser — c’est vous qui en 
êtes juge — ou, au moins, de donner 
des instructions pour que son application 
qui aboutit à restreindre l’utilisation des 
formules commerciales, ne soit pas immé- 
diate, et qu’un délai assez long soit ac- 
cordé pour permettre à ceux qui ont cons- 
titué des stocks d’imprimés d’en utiliser 
au moins la plus grande partie. 

Tel est le sens que je donne à mon 
amendement. 


M. le président. Ia parole est à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil chargé des postes, télégraphes, télé- 
phones. s 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé des postes, télégraphes, 
téléphones. J'ai le devoir d’appliquer la 
réglementation en vigueur. La circulaire 
à laquelle M. Coudray a fait allusion ne 
constitue pas une nouvelle réglementæ 
tion, : 

Ce texte ne fait que rappeler les dispo- 
sitions réglementaires applicables en ma- 
tière de taxation des imprimés et des fac- 
tures qui étaient souvent perdues de vue 
par certains bureaux de poste et certains 
usagers. 

La diffusion de ce document n’a eu 
d'autre objet que de mettre fin aux difficul- 
tés auxquelles donnait lieu la taxation par 
les bureaux de destination de communiea- 
tions passibles du tarif des lettres et ad- 
mises à tort par les bureaux de dépôt au 
tarif réduit des imprimés et factures. 


Je me contenterai de rappeler à M. Cou- 
dray qu’une proposition de Joi tendant à 
déterminer l'appellation « imprimés » en 
matière de tarifs postaux, a été déposée 
par M. Jean-Paul David et renvoyée à Ja 
commission des moyens de communication 
et du tourisme, 

A mon avis, c’est à propos de la diseus- 
sion de cette Dupont de loi que nous 
pourrions meître au point les questions 
intéressant ce problème, dans le sens 
souhaité par M. Coudray, 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
dray. 


M. Georges Coudray. Monsieur le secré- 
taire d'Etat, je voudrais simplement sa- 
voir Si, dans le sens de cette proposition 
de loi, vous êtes disposé à accepter un 
certain nombre de modifications, notam- 
ment celles que je viens de vous deman- 
der, car il y à là un abus, Dans ce cas je 
retiverai mon amendement. 


M. Adolphe Aumeran. Ce n'est pas là le 
travail de l’Assemblée nationale, JL s'agit 
de détails. 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Coudray ? 


M. Georges Coudray. Non, monsieur le 
président, 


M, le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus Ja parole ? 

Je mets aux voix l'annulation de 635.009 
francs proposée pour le chapitre 110. 

_ waste mise aux voir, est «lop- 
lée. 


M. le président. « Chap. 111. — Services 
techniques spécialisés : 

«  Annulalion 
192) francs, » 


proposée, 11 millions 
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tm. te secrétaire d'Etat à la présidence du 
conzet, chargé des pasies, tétégraphes et 
téléphones. Je demande le rétablissement 
cu crédit de ce chapitre. 


M. te président. Quel est l'avis de la com- 
ui ss0n ? 


“. le rapporteur spécial. La commission 
accepte le rétablissement d'un crédit de 
7.919.000 francs sur l'annulation de 11 mil- 
luns 722.000 francs proposée par la com- 
ruission des finances. L'annulation serait 
ïsi rameñée à 3.185.000 francs. 


M. te président, La commission, à la de- 
monde du Gouvernement, accepte de rame- 
ner à 8.783.000 francs l'annulation propo- 
ste pour :e chapitre 111. 

l'ersonne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je nets aux voix l'annulation au chiffre 
ce 3.783.000 francs. 

L'anmeletion, mise aux voie, est adop- 
téc.) 


M. le président. « Chap. 112, — Lignes, 
justallations électriques et transports : 

« Annuiation proposée, 20 millions 
11100 francs. » 

M. PBianchini à déposé un amendement 


ü 


tendant à réduire de 14.682.000 francs 
l'innulation proposée, 


La parole est à M. Bianchini. 


F1. Jacques B'anchini, Mon amendement 
« pour @bjet de ramener le mogtant de 
l'anuu'ation à 6.332.000 francs, 

La commission des finances a proposé 
une réduction de crédit de 18.272.000 
lrancs, correspondant : 1° à la suppression 
de 52 emrlois divers; 2° à la disjonction 
des propositions de 38 créations d'emplois 
accordées au bndget de 1949. 

la plupart de ces emplois correspondant 
à des hesoins certains, nous vous deman- 
dons de rétablir un crédit de 14482.00€ 
francs, correspondant à 72 empJois seule- 
out et se décomposant ainsi : 

1" Rétablissemenit, à l'article 1, service 
le lignes, de 4 conducteurs principaux 
ou conducteurs de travaux et de 10 chefs 
«équipe du service des lignes, à l’article 2, 

vice des installations, de 20 contrôleurs 
où contro'eurs stagiaires des installations 

5 LE, M.; à l'article 3, service des trans- 
ports, de 48 contrôleurs principaux ou €on- 
trôleurs des L E M.: 

2° établissement de créations d'emplois 
sjoinies, à l'article 1°, service des lignes, 
de 14 contrôleurs du service des lignes 


t 


1 6 coutrôleurs principaux ou conducteurs 


de travaux 
M. le président. Quel cs! l'avis de la 
CUISSON ? 


M. le rapporteur Spécial, La commission 
accepte l'amendement de M. Bianchini. 


M. le président, Je mets aux voix l’'amen- 
cement de M, Bianchini, accepté par la 
COMMISSION. 

(Après une épreuve à main levée décla- 
6e douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
Pc: - par assis el levé, adopte l'umen 
iCmCn .} 


M. le président, M. Barthélémy a dé- 
jose un amendement tendant à diminuer 
lurnulation proposée pour le chapitre 112 

3.86LU00 francs, ; 

L4 parole ‘est à M. Darthélémy. 


M. André Barthélémy. Nous demandons 

tftablissement ‘du crédit destiné à la 
l'iribution de dix-huit emplois de eontro- 
Ieurs des installations mécaniques et con- 
SU CUTS principaux dont la suppression est 
pinanGie & l'article 48 du Chapitre 112. 
L'administration avait dernandé Ja créa- 
lon de ces emplois qui lui avait paru 


11) 








M. ie président, Monsieur Barthélémy, 
votre amendement paraît satisfait pa 
l'adoption de l'amendement de M. Bian- 
chini 


M. Anüré Barthélémy. En effet, monsienr 
le président. Je voulais attirer particuliè- 
rement J'attentiou de l'Assemblée sur ie 
cas de ces dix-huit contrôleurs. 


M. le président. L'amendement est sa- 
tisfait, il est donc retiré. 

li en est de même de votre second amcen- 
demeut tendant à diminuer de 1.600 francs 
l'anvulalion proposée au chapitre 112. 


M. André Barihélémy. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. Cet amendement est 
donc retiré. : 

Je mets aux voix l'annulation de crédits 
de 6.332.000 francs au chapitre 112. 

(L'annulalion, aux  VOir, 
adoptée.) 


anus € esi 


M. le président. « Chap. 119. — Service 
des locaux : 
« Annulation 
08.000 francs. » 
M. Barthélémy a déposé un amendement 
tendant à réduire l'annulation groposte 
de 977.000 franes, 


La paroie est à M. Barthélémrw. 


proposée, 3 millions 


nt 


M. André Barthélémy. Mon amendeme 
tend à rétabiir quatre emplois de contrô- 
teurs des installations mécaniques du ser- 
vice des bâtiments. 

Il me paraît absolument logique, puis- 
que l’amendement présenté par M. Dian- 
chini a été adopté, d'accepter égaïement 
l'amendement que jg propose au chapi- 
tre 113, dans le mème esprit que mon 
amendement au chapitre 112. 


M. le président, Il a le même esprit, mais 
il ne porte pas sur le même chapitre. Mon- 
sieur Barthélémy, je comprends vos argu- 
ments, mais, l'Assemblée doit discuter cet 
amendement qui est différent de celui que 
vous avez déposé au chapitre précédent. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur spécial, Ie rétahlisse- 
ment de quatre emplois de contrôleurs 
principaux affectés au service du bâtiment 
me paraît beaucoup moins utile que celui 
des 18 employés visés au chapitre 112. Je 
maintiens les vues de la commission et 
laisse l'Assemblée juge de la décision. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
sel chargé des postes, télégraphes et 
téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des postes, télégrannes 
et téléphones, Je demande le rélablisse- 
ment du crédit prévu par lé Gouverne- 
ment. 


M. le président, La parole est à M. Fa- 
gon, contre l'amendement, 


M, Yves Fagon. L'Assemblée vient 
d'adopter à l’article 112, un amendement 
de M. Bianchini, qui tend à rétablir un 
certain nombre d'emplois de contrôleurs 
principaux, ete. 

On ne doit pas nous dire: puisque 
vous avez rétabli, au chapitre 112, un 
certain nombre d'emplois, il est logique 
que vous en rélablissiez au eéhapitre 113. 

Nous laissons l'administration juge de 
répartir son personnel comme elle len- 
tend. Nous venons de rétablir 48 emploi 
Je ne crois pas qu'il y ait lieu de v 
maintenant tous que M. Barthélémy 


DYr* 
LUUX 








demandera. En conséquence, je voterni 
contre son amendement. (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette, Vous: tes contre 
l'amendement de M. Barthélémy, parce 
qu'il est d'origine communiste. 

M, Yves Fagon, \on! 

M. Arthur Ramette, Ces! Iucsquin. 


M. te président, La parole çst à M. Har- 
théletmy, 


M. André Barthélémy, À la suile de l'ob. 
servation de M. Fagon, je tiens à présenter 
quelques observations complémentaires. 

Nous demandons le rétablissement du 
crédit destiné à la rétribution de quatre 
craplois de contrôleurs des installations 
mécaniques, dont la suppression est de- 
mandée au chapitre 113, parce que l'adami- 
uistration avait elle-même insisté pour la 
création de ces emplois qui lui ont paru 
indispensables pour la bonne marche de 
son Service. 

Voici l'essentiel de l'argumentation 
avait été développée à ce propos: 

« Le développement constant des instal- 
laitions électromécaniques dans le service 
des bâtiments et des transports avait jus- 
tifié la création au budget de 19%4 de 17 
emplois de contrôleurs principaux des 
L E. M. ou C. 1. E. M. répartis à raison 
d'un par région. 

« Ces agents sont des collaborateurs pré. 
lieux pour les ingénieurs ou inspecteurs 
chargés du service des bâtiments et du 
service automobile. Aussi, est-il nécessaire, 
compte tenu de l'important programme de 
reconstruction et d'équipement concernant 
les travaux de bâtiments, de disposer dès 
à présent de deux emplois de C. 1. E. M. 
dans des services les plus chargés. Cinq 
emplois sont demandés à cet effet. Une 
création est également indispensable pour 
permettre d'aflecter un de ces agents à la 
région de Strasbourg. 

« Dans la région de Paris, la direction 
régionale des services postaux ne possède 
également qu'un emploi de contrôleur 
L FE. M.; la direction des services télégra- 
phiques et téléphoniques ne possède pas 
de C. I. E. M. spécialisé au service de ba. 
liments. En raison de d'importance de ces 
deux services, il est indispensable de leur 
donner les moyens d'action nécessaires 
ee faire face aux études qui leur incom- 
ent. Six créations d'emploi sont deman- 
dées à cet effet pour doter ces Geux direc- 
tions de spécialistes possédant de st- 
rieuses garanties techniques et profession- 
nelles. 


« Ces agents se 


muii 
4 11 


{ verraient confier des tra 
vaux de bütiment tels que: canalisations 
électriques, installations 0 Does il 
cuils d'alarme, service de l'heure, para 
tonnerres, dispositifs anliparasites, cabine 
haute tension, isolation, chauffage, éclai- 
rage, ventilation, insonorisalion, acousti 
que, transporis mécaniques, transforma 
teurs, convertisseurs, condensateur: 
drauliques, ele. » 

Voilà les r: qui avaient été : 
cées pal l'administration elle-même. Eli 
justifient amplement le rétablissement de 
quatre emplois auxquels j'ai fait allusio 
Je demande done à l'Assemblée d'adopter 
non 


iISOns 


rip ! rit 
Gt HICHUCILEOLIL, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'os nel nf 1 but 1 : 
l'amendement de M. Barthélémy ve 
par le Gouvernement. 1 
réermet à Ja à ISJON] l'A 

] "a nel ‘ 
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M. le président. Je micts aux voix l'an- 
nu;ation de ercdits de 2.SS1.000 francs au 


chapilre 13, 


L'annulation, mise aux voir, est adop- 


Chap, 115. =— Supplément familial de 


LI 
inniutation proposée, 559.000 francs, » 
(Adoplé.) 

Chap, 116. - Imdemnilés de rés 
« Auhulation proposée, 3.699.000 fi 
\4l )ple.) 


« Chap.:121, — Centre 


jience : 
d 


HCS, » 


national d'études 

télecommmunications: 

Aunulalion propost # 1 0) fr inces., ) 
idople.) : 

M. le président, « {hap. 122. Sorviecs 

| — Jtétribution du personnel 

uxihaire et contraclurei 


“ Anpulätion proposée, 16S millions de 


CxLCrIQUrS. 


IFANCE., » 

Mme Renée Revrauid a déposé un amen- 
dement qui tend à augmenter de f.009 
francs l'annulation proposée pour le éha- 
pitre 122. 


La parole est à Mme Reyraud, 


Mme Renée Reyraud. J'ai d'posé mon 
muendement afin que l'Assemlbite signifie 
an désir de voir titulariser 10.000 auxi 
liaires des gervices des bureaux, de la dis- 
tribution et des lignes, dont les emplois 
Jeuvent étre cons:dért OINC }Triba- 
nts. 

Je ne reviendrai pas sur les arguments 
développés ei par notre colègue Bartheé- 
lémv, mais il est indéniable que, sur près 
de 66,000 auxiliaires, 410.000 au bas mot 
remplissent des emplois qui peuvent ètre 
nine permanents çt qui, nor- 
imalement, devraient ètre tenus par des 
titulaires 

Le service étant bien assuré par eux, 
rien he peut s'opposer à leur tilularisa- 
tion et celle-ci doit être réalisée préa!able- 
inept à tout recrutement par concours. 

Aprés notre collègue Barthélämv, je 
m'éleve contre les 
opérés par fladministraton des postes, 
Le légraphes et télt ph nes, qui ne veut pas 
prendre Ja responsabilité de ceux-ci et qui 
met les cmp'ovés visée dans la position 
ie non-Ulilisalion, en leur Haissant trop 

mvent un cspoir Hlusoire de réemploi, 
leslime que cela constitue nn abus de 

mifiance à l'égard de ces emp'ovés. 
*éder à la Uitularisation 


insidérés 


heenciements déguisés 


Ïl fa ik Oo! pro 
massive de tous les: auxiliaires qui occu- 

it un DEMI per nt. 

M. Ie ministre des postes, télégraphes et 
11) L ,. : 
eléphones nous a dit qu'il ne pouvait 
lt » Mina : : : 
2E vwisations qu'il demandait 
EUR) e Î! Ent ou refns de con collè- 

» J l i-e0 qu'il neo peut 

| degaer <a responsabilité en celte 
fai l 1 se heurtant au refus de son 


* k 4 ! L: 
diègue des finances, il se heurte, en 


fait, à Ja politique qu'il soutient au 
in du cabinet et qui consiste à réaliser 
il les Cconomie possibles sur les bud- 


budgets mil. 
Lil ; (E rel bnalions «t gauche el av CON. 


A pplaudis onments «a l'ertrème 


‘ Lu 
CIVHS pour grossir Îles 


M. André-Fran'ois Monteil. Ce! l'ancr; 


quotidien ! 
M. Gabriel Roucaute. \lorne 6!a Vous 
ait, c'est Ja vérité! 
M. André-François Monteil., Ce'x n DE 
lart pas, cela ho if ! 
Mme Renée Reyraud. l' jue M. le jui 
tre | irait en bonres dl position v! 
] Y 





je pense qu'il ne pourra s'opposer à mon 
amendement et que l’Assemblée me suivra 
en l’adoptant, (Applaudissements à l'ez- 
tréme gauehe.) 

M. le président, Quel est l'avis de la 
cCoInmission ? 

M. le rapporteur spécial. J'ai déjà dit 
combien la commission des finances dé- 
sire l'augmentation du nombre des titu- 
larisations d’auxiliaires. J'ai même indi- 
qué comment on pourrait procéder à ces 
ttulurisations. Mais, l'amendement de 
Mme Revraud n'ayant pas été soumis à 
la commission des finances, je ne peux, 
en tant que rapporteur, formuler un avis 
qui ne serait qu'une opinion personnelle 
et non celle de Ja commission, 


M. le président. Personne de demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Revraud,. 


lemande 


M. André-François Monteil, Je 
le scrutin, 

M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de serutin présentée au nom du 
roupe du mouvement républicain popu- 
ire, 


Le scrutin ©st ouvert. 


| 


{Les votes sont recucillis.) 
M. le président. lersonne ne demande 
plus à vuter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaües [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, M. les socrélaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. ? 

JL va y être procédé, Le résultat en sera 
proélamé au début de ja séance de cet 
après-midi, 

Le chapitre 122 est donc réservé. 

« Chap, 123. — Frais de remplacement : 

« Annulation proposée, 200 millions, » 

Personne ne demande la parole 7. 

Jo mets aux voix l'annulation de 
200 milions de francs, proposé par la 
commission, 

{Celle annulation, mise aux voir, est 
adoptée.) 

« Chap. 124, — Rajustement de la ré- 
munéralion des fonctionnaires des postes, 
télégraphes et téléphones : 

« Annulation 


proposée, 29 millions 
OÙ 


.090 francs. » — Adopté.) { 


M. le président. « Chap. 12142. — Reclas- 
sement de la fonction publique: 

« _ Annulation proposée, 16 millions 
GSO.000 francs, » 


La parole est à M. Fagon. 


M, Yvcs Fagon. Mes observalions sur ce 
chapitre relatif au reclassement de la 
fonction publique porteront sur trois 
puits, 

Tout d'abord, je déciare que J'abatte- 
mont proposé par 10 uouvernement et ac- 
ecpté par Ja commission des finances me 
parait assez illusoire, Le Gouvernement 
propose 16 millions et demi de francs 
d'abattéement sur 15 milliards de erédits 
pour le reclassement de Ja fonction pu- 
blique dans es P. T. T. au cours de !l'an- 
née 1949, 

Si j'en juge d iprès les indications four 
nies par le rapport de M, again, il est 
prévu des ercations d'erplois dans les 


bo tes, télégra pi s cl teléphoncs et, Vrai 
cimbialbicment, des Ultulrisuligns d'auxi 





liaires dont l’entrée dans le cadre des per- 


manents grossira les effectifs sur lesquels 


prtera le reclassement. 

Je suppose que ce crédit n'a qu'un €a- 
ractère indicatif car il serait netlemert 
insuffisant pour réaliser, au cours de 1949, 
de nouvelies tranches de reclassement. 


Ma deuxième observation portera sur les” 


démarches particulièrement « volumineu- 
ses » faites auprès des parlementaires par 
des agents des P.T.T 

Le volume de la correspondance que 
nous adressent ces agents des P. FT. T. dé- 
passe de beaucoup celui des réclamations 

ue nous envoient les autres catégories de 
onetionnaires qui, cependant, ont aussi, 
sans doute, des raisons de se plaindre du 
reclassement. 

Je ne veux pas entrer dans la querelle 
qui oppose les techniciens aux administra- 
üfs, im, surtout, dans la querelle des pa- 
rités externes. 

Il est facile, comme J’a fait M, Barthé- 
lémy, de reprendre à la tribune des pas- 
sages extraits des lettres que nous rece- 
vons ct de les approuver tous, même s'ils 
sont contradictoires, pour voter ensuite 
contre le budget et, ainsi, ne rien accor- 
der à ces fonctionnaires. 


M. André-François Monteil. Très bien! 


M. Yves Fagon. C’est une atlitude déma- 
gogique que vous n'êtes pas le seul à 
rendre dans celte Assemblée, monsieur 
arthélémy, mais que vous avez adoptée 
avee vos collègues depuis deux ou trois 
ans, lorsque vos amis, chargés de la fonc- 
tion publique, n'ont pas réussi à réaïiser 
le reclassement. 


M. André Barthélémy. M. Fagon est un 
petit saint dans ce domaine! 


M. Yves Fagon. Je n’attends pas de vous 
des leçons sur ce point, 


M. Gabriel Roucaute. Ce n’est pas à vous 
qu'il appartient de formuler des appré- 
ciations sur celle question, 


M. Yves Péron. Ni sur bien d’autres! 


M. Yves Fagon. Je n'entre pas dans !4 
querelle des catézories, Vous savez par- 
faitement que, s'il était donné satisfaction 
à toules es revendications des agents des 
postes, télégraphes et téléphones, se dé- 
clencheraient immédiatement! Jes revendi- 
cations des fonctionnaires des autres ad- 
ministrations, L'exemple des agents ‘de 
l'adminisiration de l'assistanee pub:iquo 
de la Seine est éloquent à cet égard. 


M. André Barthélémy. 1} ie fallait pas 
leur faire des promesses et ne pas les 
tenir, I y à ainsi quantité de promesses 
qui ne sont pas tenues. 


M. Yves Fagon, Qui leur a fait des pro 
messes ? 


M. André Barthélémy. Vous mème ! 


M, Yves Fagon. Allons donc! Relisez mes 
interventions sur le reclassement et, d'au- 
te part, revoyez les votes que vous avez 
émis ! 

En ce qui concerne :es agents supérieurs 
les postes, téiégraphes et téléphones, je 
tiees à noter simp.ement que M. Bartht- 
my à pris à cette tribane, lorsqu'il 2 
demandé lintégralion générale et total 
le ces agents supérieurs au cadre des ail- 
ministrateurs civils, une attitude contraire 
à celle que reflète un artiela paru il y 
queiques jours dans l'Humanité: son atti- 
tude est également en désaccord avec la 
proposilior de résolution qu'il vieat da 
déposer äü\ec son collègue de. groupe 
Al, SCrvin. 
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Vous jouez sur tous les tableaux. Dans 
ces conditions, vous èles à peu pres sûr 
de gagner. Mais ne prenez pas Îles fonc- 
tionnaires pour des imbéciles. Us savent 
bien qui tes défend sérieusement. (Applau- 
dissements au centre. — Interruplions à 
l'ertréme gauche.) Hi | 
En présentant ma dernière observation, 
m'adressefai à la foi à M. le ministre 

Ja présidence de l’Assemblée natio- 


11 y a dans les postes, télégraphes et 
tléphones et dans diverses administra- 
tions une certaine agitation dans lattente 
de ce rec:assemment d’ailleurs rendu beau- 
coup plus difficilé ‘par la faute de l'ad- 
ministralion dés ‘postes, télégraphes et té- 
léphones, en raison des perpétuelles modi- 
cations de nomenclature, Cette agitation 
a un résultat sur lequel je désire préci- 
stment attirer l'attention de M. le mianis- 
tre et de la présidence. 

Non seulement nous recevons de nom- 
breuses lettres mais, depuis quelque 
temps, tous les jours, dans les couloirs 
de l'Assemblée, dans les salons du public, 
dans les zones proches des bureaux des 


croupes parlementaires, en trouve des dé- 


égations particulièrement nombreuses. 

Il y a que'ques jours, une délégation de 
quarante-huit agents s'est tenue presque 
en permanence dans les salons du publie, 
demandant les parlementaires l'un après 
l'autre. 

Je concois que des facilités — je le 
dis aveg toute la. gravité que comporte le 
sujet — soient accordéés aux responsables 
syndicaux, Nous sommes tous prêts — et 
plus spécialement, dans chaque groupe, 
es spécialistes des questions relatives à 
la fonction publique — à discuter avec ces 
délégués, et un certain nombre d’entre 
nous le font chaque jour. Mais que des 
agents des difiééents bureaux de Paris et 
de province déferlent sur l’Assemblée, en 
groupes nombreux, dont les membres 
prennent le temps de ces visites sur leurs 
heures de travail — je prends la respor.- 
sabilité de ce que je dis — et viennent 
asser ici une demi-journée dans les cou- 
loirs pour essayer d'intervenir auprès des 
groupes parlementaires et parfois leur 
adresser des reproches qui confinent à 
l'insulte, c'est ce qu'il est impossible 
d'admettre, 

I faudra que M, 1e ministre et la prési- 
dence de l'Assemblée veillent à ce que ces 
groupes si nombreux ne soient pas en per- 
lanence dans l’enceinte du palais. 

Il y aurait lieu peut-être de prendre la 
mesure édictée: par M. le ministre de l'in- 
icrieur dans son département. I! a interdit 
à fout fonctionnaire relevant de son mi- 
histere, aussi bien de l'administration 
Centrale que du corps préfectoral, de venir 

couloirs de l’Assemblée. 





Mme Madeleine Braun. Vous pourriez 
4uss! leur interdire de voter! 

M. Yves Fagon. sans être munis 
“un ordre de ‘mission. (Très bien! très 
nen! qu c« ntre.) 

M. Gabriel Roucaute. Cela vous gène 
qu 1S Viennent vous trouver! 


M. Yves Fagon. Cela ne me gène pas du 


Jh . ex 
: Je Suis 


es amis vignnéht également et j 


nen 
hhire ” } 
neureux de les voir. 


M. André-François Monteil. Des déléga- 
10ùs de ea Le membres suffisent, Ce 
1eSt pas par le nombre de ses membres 
‘une délétaition impressionne les élus. 


M. le président. Ex parole est à M. Tou- 


nard, 





M. Auguste Touchard. \Monsieur le mi- 
nistre, je me suis fait inscrire sur le cha- 
pitre 1242 pour vous poser une question 
au sujet des veuves de guerre employées 
titulaires de l'administration postale iicen- 
ciées le 31 décembre 1947, en application 
de l'article 21 de la loi du 8 août 1947, et 
qui, bénéficiant par la suite des disposi- 
tions de l’article 19 de Ja loi du 27 février 
1948, ont été reprises en mai 1948 en qua- 
lité d’auxiliaires et non plus en qualité 
detitulaires. 

De ce fait, ces veuves de guerre sont 
exclues de leur droit au reclassement et 
aux avantages de carricre en vue de la 
retraite, 

Je demande à M. le ministre si l'admi- 
nistration postale compte réintégrer ces 
dames en qualité de titulaires dans leur 
grade et classe à compter du 1% janvier 
1948, en application de l'article 17 de la 
loi.ne 48-1497 du 14 septembre 1918. 

J'espère que M. le ministre me dira ce 
qu'il compte faire pour remédie: à cette 
situation vraiment arbitraire. 


M. le président. [a parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
seil chargé des postes, télégraphes, télé- 
phones. 


L} 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé des postes, télégraphes et 
téléphones. Le cas soulevé par notre côl- 
lègue n'intéresse pas seulement l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et télé- 
phones. JL intéresse les fonctionnaires de 
toutes les administrations, et c'est le mi- 
nistère des finances qui est seul compé- 
tent pour répondre à cette question, 


M. Auguste Touchard. Je prends acte da 
votre déclaration, monsieur Je ministre; 
]j interrogerai M. le ministre des finances. 


M. le président. M. Barthélémy à présenté 
un amendement tendant À augmenter de 
1.000 francs l’onnulation proposée, 

La parole est à M. Barthélémy. 

M. André Barthélémy. La réforme admi- 

istrative de 1946 a supprimé les grades 
de rédacteur, de sous-chef et de chef de 
bureau, qu’elle a remplacés par différentes 
classes d'administrateurs. En mème temps, 
a été créée une école nationale pour la for- 
mation et le recrutement de ces agents, 

Transitoirement, l'intégration des an- 
ciens agents dans le nouveau cadre s'est 
effectuée dans la proportion uniforme de 
80 p. 109 pour toutes les administrations, 
sans tenir compte des particularités de cha- 
cune d'elles ni des situations acquises do 
leurs agents. 





M. Yves Fagon, C'e:t absolumnt faux! 


M. André Barthélémy. Je vous en prie 
monsieur Fagon. Vous demanderez la pa- 
role après mon intervention, si vwus le 
désirez, 


M. Yves Fagon. \ 


— 


tout à l'heure 
1 
M. le président, Ce n'e:l | le raison | 
pour faire de mine. 
M. Yves Fagon. Je !° : nnai:, monsieut 


le président, 


M. Paul Hutin-Desgrées. Ter là joue 


gauche, monsieur Fagon. 


M. André Barthélémy. lemerciant M. F 
gon de sa civilité, je reprends mon exposé, 

Certaines situations acquises par les 
agents résultaient d'examerrs Concours, 
} des d'ivan 


Sourires.) 
1 





Fe } rl4 spmont 
la ULD tm. À + AIICC HU alt, 


et du jcu norm 


N'en pas tenir compte, c'était introduire 
un principe de rétroaetivité juritiquement 
indéfendable et ouvrant Ja voie à toufes 
sortes de possibilités l'arbitraire. 

Au moment de la reforme, tout le cadre 
les rédacteurs, sous-chefs et chefs de bu- 
reau des postes, télégraphes et téléphones 
était issu, sans nulle exception, de con 
cours identiques et sans recrutement tati- 
ra! pi titularisation de contractuels ou de 
faisant-fonction. L'homogénéité du cadrs 
était donc parfaite, ce qui différenciait, 
d'ailleurs, ces fonctionnaires de leurs ho- 
mologues des autres admnistrations. 

Les conditions d'avancement, entourées 
de toutes garanties, assurent une sélection 
excellente et execluent au maximum Îles 
possibilités d'irrégularité ou de favori 
tisme. 

Sélectionner arbitrairement, pur tl'appi 
“ation mathématique d'un pourcentage qui 
n’est préalablement établi sur aucune dos. 
née justitiable, aboutit obligatoirement à 
la plus criaate injustive. 

Les inlégrations dars le cadre «le 
supérieurs ont été faites, dans les postes, 
télégraphes et téléphones, sur }a base do 
l'âge. Y ont été admis les sous-chefs lrs 
rlus âgés et les rédarteurs les plus jen 
nes, Sans tenir compte même de ja 
leur professionnelle des intéressés. 

Rien: ne justifie la véritable rétrograb:- 
tion ainsi infligée à ceux qui se sont troi- 
vés parmi les 20 p. 500 écartés de Finte- 
gration, c’est-à-dire une trentaine d'agen!<, 

La plus élémentaire conception de ja jus- 
tice exige que tous ceux qui ont méme 
origine, ont bénéficié des mêmes eond:- 
tions de recrutement et d'avancement et 
sont censés avoir le même mérite, soient 
également intégrés sans autre formahts 
dans le cadre des administrateurs. 

Cette mesure d'équité n’entrainerait 
l'inseription au budget d'aucun crédit sup 
plémentaire puisque les agents non int 
grés peuvent prétendre au bénéfice d'ur: 
11 


s âgt n's 


7 


vdemnité différentielle, payée déjà dass 
d'autres administ qui disparaitri 
évidemment du fait de leur integration. 
Tels sont les motifs de mon amende- 
ment qui tend, en fait, à réaliser Ja sun 
pression du dre provisoire des agents 


«— 


rations, 


‘ 


supérieurs des postes, télégraphes et télé 
phones et l'intégration hmmédiaie € 
ceux-ci en surnombre dans le cadre 


administrateurs. 

C'est pourquoi je vous demande de bien 
vouloir adopter mon amendement, en dé- 
p't des affirmations de M. Fagon, qui pré- 


L ni 
7" \ 
tend que nous serions hostiles à cette 
sure, 
Je demande > seruii tuplrudi 


ments & l'exlréme yauch 2.) 


M. le président. La parole ect à M. 
crétaire d'Etat à Ja présence du const 


chargé des post télégra ph el 
phones 
M. le secrétaire d'Etat à la presidence du 


conseil chargé des postes, télégraphes et 
téléphones. Le: fonctionnaires spparten 


aux ülhcl iurcs qu personnes Super 
de l'administratiot tral t été - 
crées da }: at idnainiet l 
Jis l'ont eté tout | | 
portion de SO p. 1 
Il a été procédi } 
tion compl e à | 
qui à porté, en déf ve, le pourcent 
d'intégration à 87 p. 100, Je sur persuadé 
] ‘ette proportion ! t pas atteinte d 
th certain nombre d'admumistra: ions. 
En !{ teas, tafut d dm tratet 
105 pos ltlegrapui t lé Cphotiu 
€! ctal su” nodela. di tatut irs 
(l Pl] | foi lé }l 
!, l 
nm n - 11 1.5.2 Mn . vu 








ASSEMPLTE 


NATIONALE {ro SEANCE DU 12 


AVPIL 41949 





cadre di 
télégraphes e! 


icurs, dans Îe 
téléphones re- 


( poste 
l: de Ja direction de 1 fonction publi- 
que, la situation des agents supérieurs des 
postes, télégrapires et téléphont étant ri 
reuserncnt analogue à celle des agents 
péricurs des autres administrations. 
M. 1e président, Quel cest l'avis de la 
HutsSiON ? 
M. le rapporteur spécial. Li commission 


les finwnces n'a pas pris position à l'égard 
l'amendement de M. Barthélémy qui nc 

i a pas été soumis; elle Jai 
l 


tibiée just de la décisi 


of 


H. te président, La pasole « \ M. Fagon, 
contre l'amendement, 
M. Yves Fagon. Je volerai contre l'amen- 


derment, estimant que ce l'es 
çasion de l'examen du budget 
télégraphes et téiéphones que l'on pent 

iscuter le problème de l'intégration totale 
ou partielle des agents eupérieurs de l'ad- 


t Dex à l’oc- 
a 


miuistration des postes dans le corps des 
adrmimaétrateurs ou les conséquences de 
J'arrèt rendu récemment par le conseil 
d'Etat au suict des intégrations effectuées 


‘crétariat d'Etat à la guerre. La ques- 
agents supéricurs et des admi- 
nistruleurs civils intéresse toutes les admi- 


trs 


rations. C'est d’ailleurs Ja premiere 
lois que le groupe communiste la pose à 
l'occasion d'un débat budgétaire. 


Lun demandant l'intégration totale, 
M. Darthélémy est d'aïleurs en opposition 
6 (l ré oluti [4 déposée 


1 ae 
pur M. Servin et ses collègues du groupe 


propositit | 


mauiste, qui maintient, au contraire, 
ls deux catégories d'administrateurs. ci- 


\ ct d'agents supérieurs à parité de 
lement, certes, mais sans intégration. 
Le mome:it vecu, nn fixerons notre 
entre l'une et l'autre conception, 
le M Barthélémy, et celle de M. Ser- 

\ if 
M. de président. Là p est à M. Dai 


Clérev, 


M, André Barthélémy. 


nendement par des raisons Spéciales con- 
cernant le personnel d postes, tilégra- 

es et téléphones, 

\u surplus, ce n'est pas la première 
Î que évoque cetle situalion particu- 
Lère, puisque je lai déjà fait à l'occa- 


la discussion du budget des pos- 


EN OM 
éiégrapht et tél phonces in dler- 


, 1 


voix l’amen- 
par 1e 


M. le président, Je mets aux 
M. Barthélémy, re] 


ement. 


[ERTRER 


{ INC 


«tu ou t 


la cormmrmi s’en remet à la décision 


551017) 


l'Assemblée. 

le suis saisi d'une dema de scrutin 
p'es( tée au nom du ETroupe communiste, 

Li ratin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. 

M. te président. Personne ne demand 
us à voter ?… 

Le scrulin est clos. 

(MM. Les secrélain font le dépouille- 


micnt de votes.) 


M, le président. Voici le résullat du dé- 
nuiement du scrulin : 
Nomibre des votants..,...,,,. 663 
Ma rili absolue none 292 
Pou ] pi ceToé 182 
Cool . . vs. 991 
L | | | 10] 


J'ai justifié mon | 


idministrateurs ; 


M. Barthélémy a déposé, à ce mème 


! chapitre, un second amendement tendant 


: donc F'As- 


es postes, | 








à augmenter de 1.000 francs l'annulation 


de crédit. 
La paro!c est à M. Darthélémy. 


M. André Barthélémy, Le rapporteur de 
la conmission des finances et divers ora- 
teurs ont reconnu que a catégorie des 
employés — facteurs, chargeurs, manuten- 
tionnaires, etc. — contrairement aux caté- 
gories homologues d'autres administra- 
tions, est totalement privée de débouchés. 

Ces modestes agents n'ont d'autre 
perspective que de terminer leur carrière 
dans leur emploi. Hs ne bénéficient pas 
de possibilités d'avancement comparables 
à celles des personnels correspondants 
des douanes et de la police, ainsi que Pa 
prévu l'article 51 de Ja loi du 19 octobre 
11410. 

Le principe de l'identité des avantages 
de carrière, dont fait état l'instruction du 
4 avril 1947, est faussé ct l'attribution 
d'une indemnité dite « de risque » aux 
douaniers et la création de l'emploi de 
saus-brigadier de Ja paix pour les agents 
de police, 

Afin de maintenir l'harmonie entre les 
parités externes, dont le principe a été 
admis par tous, il nous paraît nécessaire 
que soit créé le principalat des employés 
des postes, télégraphes et téléphones, ainsi 


ue Ja commission des finances €en a €x-; 
que la commission des finances en à ex 


primé le vœu, Mais, d’autre part, afin d’as- 
surer la répartition équitable des crédits 
affectés à l’amorce de la réforme des 
postes, télégraphes cet téléphones entre 
toutes les catégories de personnel, il im- 
porterait de procéder, dans l'immédiat, 
aux transformations d'emplois suivantes: 

500 emplois de facteurs en un nombre 
équivalent d'emplois de facteurs-chefs; 
257 postes d'agents principaux de surveil- 
lance en 232 postes de vérificateurs et 25 
de vérilicateurs principaux ; 12 emplois de 
contrôleurs, 15 de commis et 5 de briga- 
dicrs chargeurs en 32 emplois de conduc- 
teurs principaux des transbordements; à 
ces transformations, il conviendrait d’ajou- 
ter la création de 90 emplois d'agents de 
surveillance. 

Ces transformations et créations corres- 
pondeut strictement aux nécessités des ser- 
vices; ellés sont indispensables à l'en- 
cadrement des agents d'exécution, dont les 
tâches sont assumées par de très nom- 
breux faisant-fonction, 

La plupart de ces créations d'emplois 
élant gagées, celte réforme attendue me 
nécessilerait pas de crédits supplémen- 
laires importants. 

La lettre rectilicative de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances a donné un commen- 
cement de satisfaction à cette revendica- 
lion en créant 250 emplois nouveaux de 
facteurs-chefs, en remplacement du mème 
nombre d'emplois de facteurs. Mais ce 
n’est pas suffisant pour tenir les engage- 
ments pris par M. Teitgen, le 21 octobre 


1947, déclarant avoir tranché définitive- 
ment — et par l'affirmative — sur la pa- 


rité des emplois des employés des postes, 
télégraphes et téléphones, des douanes et 
de la police d'Etat et que cette parité ne 
serait plus remise en discussion. 

Il ne faut pas faire les choses à demi; 
il faut régler cette affaire une fois pour 
toutes, 

M. le secrétaire d'Etat ayant déclaré qu’il 
était d'accord sur la création d’un princi- 
palat, et la commission des finances éga- 
lement, l'Assemblée ne verra sans doute 
aucun inconvénient à voter mon amende- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gau- 


che.) 





M. le président. La parole est à M, k 
rapporteur spécial. 


M, le rapporteur spécial. Dans le rapport 
ue j'ai déposé au nom de la comunission 
es finances, j'ai demandé la création d'un 
principalat pour les facteurs des postes, 


télégraphes et téléphones; dans les com. 


mentaires que j'ai donnés à cette tribune, 
j'ai indiqué que cette classe personnelle 
devait surtout être octroyée aux facteurs 
ruraux, c'est-à-dire à ceux qui ne bénéfi. 
cient d'aucun avancement de carrière pen. 
dant toute la durée de leur activité. 

La commission accepte donc l'amende. 
ment de M. Barthélémy, qui propose une 
annulation supplémentaire de crédit de 
1.000 francs, à titre indicatif, et pour ma- 
nifester son désir de l'attribution d'une 
classe personnelle aux facteurs. 

Toutefois, je ne fais pas miens les com. 
mentaires dont M. Barthélémy a agrémenté 
sa proposition. En particulier, je ne pense 
ee 2 y ait lieu d'augmenter le nom- 
we des agents des cadres, afin de mieux 
encadrer les facteurs des postes, télégra- 
phes et téléphones, dont la valeur rofes- 
sionnelle est certaine. 


M, le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé des postes, télégraphes et 
téléphones, J'ai donné par avance mon 
accord, lors de la discussion générale, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Barthélémy, accepté par la 
commission et par le Gouvrnement. 

(l'amendement, omis aux voir, 
adopté.) 


est 


M. le président. Personne ne demande la 
parole sur le chapitre 4242 2... 

Je mets aux voix l'annulation de crédit 
au nouveau chiffre de 16.681.000 francs, 
résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Barthélémy. 


(L'annulation de crédit, mise aux voit 
aver ce chiffre, est adoptée.) 


M. le président. « Chap. 125. — Conti- 
butions à la constitution des pensions de 
relraile du personnel: 

« Annulation proposée, 42.920.000 francs.» 

La parole est à M, Marceau Dupuy. 


M. Marceau Dupuy. J'attire l'attention 
de l’Assemblée et du Gouvernement sur le 
sort douloureux d'une catégorie de vieux 
fonctionnaires retraités qui attendent de- 
puis longtemps la péréquation de leur 
retraite. Je connais des ménages, d'octn- 
génaires parfois, qui ont moins de 
6.000 francs par mois pour vivre. 

Je sais qu'il est difficile de donner une 
solution au problème et qu’un nombre im- 
pressionnant de dossier doivent être ins- 
truits. Je sais également, monsieur le se- 
crétaire d'Etat, que toute votre sollicitude 
est acquise à cette catégorie de retraités 
et que vos services s'efforcent de résoudre 
la difficulté le plus rapidement possible. 

Je vous demande, cependant, de nous 
donner une réponse qui, dépassant cette 
enceinte, constituera pour ces braves gens 
qui attendent, non pas seulement une pro 
messe, mais bien un engagement, 


M. le président, La parole est à M. ! 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé des postes, télégraphes et télé- 
phones, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé des postes, télégraphes et 
téléphones. En application de l'article 6! 
de Ja loi du 20 sevtembre 1948. l’adminis- 
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ration des P, T. T. devra réaliser la péré- 
yation d'environ 100.000 pensions. Les 


Élal approximatif de dix-huit mois. 

Dans quel ordre celle péréquation 
s'opère-t-e e? Bien qu'aucune disposition 
Jégislative ou réglementaire ne lui en fasse 
igation, l'administration s’eflorce, dans 
oute la mesure possible, de reviser en 
bremier lieu les pensions des retraités les 
plus âgés. 

M. Marceau Dupuy. Je vous remercie, 
monsieur le secrétaire d'Etat, 


M. le président. Personne ne demande 
nlus la parole LÉ .. L Br 

Je mets aux voix l’annulation de crédits 
de 42.920.000 francs proposée pour le cha- 
itre 125. à 

(Cette annulation, mise aux voir, est 
pdoptée.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
joute renvoyer la suite de la discussion à 
Ja prochaine séance. (Assentiment.) 


— 1 — 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à seize 
eures, 2° séance publique: 

Prestation devant l’Assemblée nationale 
u serment de membres de la Haute Cour 
e justice, instituée par l’article 58 de la 
onstitution. 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions, 





Vote de la proposition de résolution de 
M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à créer au bénéfice des économiquement 
faibles une carte officielle leur permettant 
d'obtenir du pain, du charbon, de la 
viande, des produits pharmaceutiques et 
des facilités de transport, et aussi de bé- 
néficier sans contestation des avantages 
qui leur sont déjà accordés (n° 5858, 6776. 
— M. Jean Cayeux, rapporteur) (sous ré- 
serve qu’il n'y ait pas débat), 


Vote de la proposition de résolution de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux mères de familles sa. 
lariées des facilités de congé le jour de 
la fête des mères (n° 6744, G906. — 
M. Bouxom, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat). 


Vote des propositions de résolulion: 1° 
de M, Pierrard et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux nombreuses victimes 
de la tempête du 1° mars sur la côte de 
la mer du Nord; 2° de M. Robert Prigent 
tendant à inviter le Gouvernement à ou- 
vrir d'urgence les crédits nécessaires pour 
effectuer des travaux de protection néces- 
saires par suite des dégâts survenus aux 
ouvrages de protection des ports du litto- 
ral de la mer du Nord et de Dunkerque en 
particulier, et à prendre les mesures né- 
cessaires pour venir en aide aux foyers 
sinistrés par suite de la même tempête 
(nes 6667, 6670, 6934. — M, Truffaut, rap- 
rrérpl {sous réserve qu'il n’y ait pas 

ébat), | 





Suite de la discussion du projet de loi 
ps annulation de crédits en applica- 
ion de l'article 2 de la loi n° 48-1924 du 
21 décembre 1948 et ouverture de crédits 
<! titre du QE annexe des postes, té- 
égraphes et téléphones pour l'exercice 
1949 (n° 6698, 6712, 6954. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général. — Rappor- 
teur spécial: M. Dagain), 


Discussion du projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré 
sur le budget de l’agriculture par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 6266, 
6514. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. — Rapporteur spécial: M. de Tin:- 
guy). 

Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de l'abattement global opéré sur 
e budget des anciens combattants et vie- 
times de la guerre par la Joi n° 48-199 
du 31 décembre 1948 (nos 6225, 6522, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général, — 
Rapporteur spécial : M. Aubry). 


Discussion du projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux en matière de bénétices 
agricoles et de revenus fonciers (n° 68%). 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à douze heures 
quarante minules ) 


Le ” du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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Sur l'amen 
mire 422 


(Résultat 


Nombre 


Maijorilé 


MM 
Airolïdi. 
Alliot 
Allonneau, 
Archidice 


Mile Arch mède. Cartier {Marcel}, 
Arnal Drôme. 
Arlhaud Cartier (Marius), 
Astierde La Vigerie (d’). Haute-Marne. 
Auban. Casanova, 
Aubry, Castera 
Audeguil. Cerclier. 
Auguet. Cermolacce. 
Badiou. Césaire. 
Ballanger (Robert), Chambeiron. 
Seine-et-Oise. Chambrun (de), 
Barel Mme Charbonnel. 
Barthélémy. Charlot (Jean). 
Bartolini Chausson, 
Mme Bastide (Denise), | Chaze. 
Loire Cherrier, 
Baur« Citerne. 
Bèche Coffin. 
Benoist f!( les). Cogniot. 
Rerger Cordonnier. 
Besset Costes (Alfred), Sei 
Biancl Pierre Cot. 
Bidat Coulibaly Ouezzin, 
Billoux Cristofol, 
R not ; Croizat, 
Bisca Dagain. 
Bissol. Damas. 
Blanchet. Darou 
Boccagny. - Mme Darras, 
Bonte :(Florimond). Dassonville. 
Borra David (Marcel), 
Bouhey (Jean), Landes. 
Bourbon. betlerre. 
Mme Boutard Mme Degrond, 
Joulavant, beixon ne. 
Brault Denis (Alphonse), 
Mme Madeleine Braun. Haute-Vienne. 


Briliouci 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


SCRUTIN (N° 1550) 


dement de Mme 
du budget des postes, 


du pointage.) 


des VON TS. cosossses 
} 1 

AUSUIUC,s...0. CRREETEZ 
l'adop! 
AUMURIIIUI ss... .….. 
none . 
naliona \ adoplt 


Ont voté pour : 


Calas. 
Camphin, 
Cance. 





Capdeville, 


de la 1" séance du Mardi 12 Avril 1949. 


Cachin (Ma: el), 


Deureux (Edouard). 


Reyraud au cha- 
télégraphes 
et téléphones (Titularisalion des aurihaires.) 


ne. 








Desson. 

Diallu (Yacine). 

Djemad, 

Mmne Nouteau, 

Doutreïlot, 

Doyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 


Marc Dupuy (Gironde). 


Durroux, 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon {Elienne\, 
Faraud, 

Fayet. 
Fétix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme ! rançois. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garc ja. 
Gautier, 
Gazier, 
Genest, 
Gernez. 
Ginestet, 
Mme Gi 
Giovoni, 
Girard, 
Girardot, 
Gorse. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix), 
(rourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guille. 

Guillon (Jean), 

Indre-et-Loire, 


1o!!'in. 


Guitton. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 


Guyot (Raymon d), 
Seine, hyk 
Harmani Diori, 





Hamon (Marcel), 
Henneguelie. 

Mme Hertzog- -Cachin. 
Houphouet-Boigny. 


Hugonrier, 

tn ÿ 

Jaque 

Joinvilie (Alfred - Mal- 


cret) 
Jouve (Géraud). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kricegel-Valrimont, 
Larmarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère, 
Lainine-Guèye. 
Lamp 
ce 

Larenpe. 

Laribi, 
Laurent (Augustin), 

Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 


Mme Le Jeune (Hélène). 


Côtes-u-Nord. 
Mme Lempereur, 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huiilier 
Liseite. 
Lisnte. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Manceau. 
Martine, 

Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire. 
Maton. 
Maurellet. 
Mazier. 
Mazuez 

nand). 
André Mercier, 
Métayer. 

Jean Meunier, 

Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 

Scinc-Inférieure. 


(Pierre - Fer- 


Oise. 


Michel, 
Mi 


8. 
(Pierre-Olivier). 


({Waïdeck), 





Minjoz. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Aontagnier. 
Môque 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mine Nedelec. 
Ninine. 
Noël (Marcel) 
Noguères. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


? 


, Aube. 


Pctit (Albert), Scine. 


Peyrat, 

Philip (André). 

Picrrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalct. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 


Regaudie, 
Renard. 
Mme Revraud. 


Ont voté 


MM 

Abelin. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Asseray, 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël}, 
Bacon. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 








Ric 

Rigal {Albert}, Loiret 
Rincent. 

hr 


re À y Waldecky, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger 
Ardèche. Gers 

Ruffe. 

Mlile* Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin. 


Signor. 
Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne.. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


contre : 


Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid, 
Rex d'Asson (de). 
Bayiet. 

Bayrou, 
Beauquier, 
Becquet, 

Bégouin. 

Den A Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
bergasse, 





= 


et tre 


non 0000S moon 


æ! 


CRE L ‘jnépttn dhct ns 








iret, 


de 
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re 


Bergerct. 
Bessac, 
Beu Ar 
Bichet 
pidault (Georges). 
Billères. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
pougrain 


mé : 
iret (Henri). 
un ès -Maunoury, 
Xavier Bouvier, 
Il:e- et-Vilaine. 
Bou vi ier - 0° deu: > 
Mayenne 
Bouxom, 
Rrusset (Max). 


sta 
Burloc. 


a 
alu 


1! | (René). 


C 

Caro! 

Car! Sn (Gilbert), 
seine-et-Oise. 


‘haban-Delmas, 
imant. 
rpenti lier. 


‘1 
rpin. 


ard. 
val ier (Jacques), 
ier (Pierre), 


Christiaens. 

Clemen en (Michel). 

{! )StETTI 

Coste Fioret ‘(Altred}, 
laute-Garonne 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Daiadier (Edouard). 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

De voutte. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denais (Joseph}, 

Denis (André), 


Dordogne, 
Deslors, 
Desjardins, 
Devemy 
Dhers 
Mile Dienesch. 
Nixmier. 
Dominjon, 
Douala. 
Duforest. 


Dumas (Joseph). 
MIl e Dupuis (José), 


à ne. 
Du } uy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx, 
D IvVéAu, 


EIain, 

Errecart, 
Fabre, 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez, 
Fa ivel, 
} | 
Fi 
Fe 
F 


IX. 
net, 
OT  ÿ Esperaber. 
Ü iye 
Frédé LS Dupont. 
ren (aus. 


Gal Y- Gas 

[h rave}, épi 
ONE et, 

Gau, 





Gavini. 
Geoffre (de), 
Godin. 


aud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 


culibert, 
Guilluu (Louis), 
Finistère, 
Guyomard, 
Halbout. 
Hénault, 
Hogues (Rue, 
Alpes-Maritimes. 
Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihucl. 
Jaæcquinot. 
Jeanmot. 
Joubert. 
July. 
RE 


tags (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Ilenri). 
Lalle. 


Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 


Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel, 

Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Maroseli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Mauroux. 
Mazel. 
Meck. 
Mehaignerie. 
Mekki,. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet, 
Moisan. 
Mondon, 
Monin. 
pu 


Montell (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Moustier (de), 
Moynet. 
Mutter (André). 
Nisse, 
Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Mme Peyroles. 
‘Peytel. 
Pierre-Grouès. 
Pleven (René). 
Poimbœuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

ge (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roïlin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Clæikh. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

a > ous (Maurice), 


Nor 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 


MM. 
Ahnne, 
AKu. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat,. 
Benchennouf. 
Ben ‘Tounes, 
Bétolaud, 
Bicndi, 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader). 
Catoire. 
Chevalier (Fernand), 
Alger, 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Courant. 
Delbos (Tvon), 
Derdour, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dupraz (Joannès). 
Faure (Edgar). 
Forcinal. 
Gervolinv. 
Guillant (André): 
Guissou (Henri). 
Horma Ould Babana. 
Jean-Moreau. 
Jules-Juli2n, Rhône. 


MM. 
Rabemananjara, 


MM. 
Aragon (d”), 
Badie. 
Chevalli ier (Louis), 
Indre 
(de). 
Guy (Francisque).* 


blée nationale, et M, 
séance. 





| 














M. Edouard Herriot, 
Roclore, qui présidait la 


Simonnet, 
Smail. 
Solinbac. 
Sourbet, 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre). 
Ille-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulct. 
Truffaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
me 


ard. 
Viollelie (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolff. 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Khider. 

Lacoste. 

Lamine Debagline, 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Méde 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Morice, 

Nazi Boni. 

Ouedrago Mamadou, 

Petit  {Evgène - Clau- 
dius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pourtier, 

Queuille. 

Ramadier. 

Recy (de). 

Tony Révillon. 

Saravane Lambert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle, 

Senghor. 

Serre. 

‘homas (Eugène). 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Giacobbi. 

Jugias. 

René Mayer, 
Constantine. 

Naegelen (Marcel). * 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 


N'ont pas pris part au vote : 


président de l'Assem- 





| — + 0 + - 








SCRUTIN (N° 1551) 


Sur l'amendement de M. 

vitre 1242 du budget des postes, 
téléphones 
agents supérieurs des postes, 


phes et 


téléphones). 


Barthélémy au cha- 
télégru- 
(Reclassement des 
télégraphes cet 


Nombre des volants. ...sssssss... 59 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption.....sessse 182 


Contre 


nsc. 359 


L'Assemblée nationale 


n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Mile Archimède. 

Arthaud. k 

Astier de La Vigerie(d”). 

Auguet. 

Bailanger (Robert}, 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthéïémy« 

Barlolini. 4 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ({Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel}; 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes en, Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Aïphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djer nad. 

Mme La pet 

Doy © 

Dréyrus Schmidt. 

Quclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérand). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard 

Mme Duvernois, 


“Fajon (Etienney, 


Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Flevez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin, 





Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

IHamani Dior. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Bo:gny. 

llugonnier. 

Joinville (Alfred - Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé: 
iène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waïldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtart. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mori. 

Morand, 

Mouton, 

Mudry. 

Mucsmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot, 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERARIOT 


sCance 


La { M À » à suizc heures. 
î 
PROCES-VERBAL 
M. le president. T° pro verbal de 
première séance de ce jour a été affieh 
distribué, 
I! n'y a pas d'observation ? 
Le procès verbal est adopté 
PAT LE 
EXCUSE ET CONCE 
M. le président. M. Pieven s excus 
ne pouvoir assister à la presente séai 
et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congs 
Conformément à l’article 42 du règ! 
ment, je soumets cet avis à l’Assembk 


I n'y 
. 


N 
1 
Le congé st à 


rdé 


3 


a pas d'opposi!i mn 7... 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 


SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEEAT 


M. le président. 
du 12 mars 
onformément à l'artiel 
le projet de loi 


\u début 
1919, l’Assemblée 


PE 
ral 


portant exten 


l 
} 


céninme 
retiré « 
son ordre du jour, sur opposition formulée, 
e 37 du règlement, 


son de 


législation des assurant a 
écrivains non salariés. 

Je suis informé que l'op} ( 
lirée par son auteur, 

En conséquence, je pense que l'Assen 
blée voudra, conformément À la demand 
faite par la commission du travail et de | 
sécurité sociale, et à l'arti 18 du règic 
ment, réinserire celte affaire, sous résérv 
qu'il n'y ait pas débat, en téte de l'ord 
du jour du deuxième jour de 
vant la séance d ii} urd’'hui. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Le rar se 


t 


8 
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EE 


PRESTATION DE SERMENT DES MEMBGSRES 
OE LA HAUTE COUR DE JUSTICE 
M. le président. L'ordre du 


‘ 1 r 11 
jour appCout 


À 


i pre lation devant l'AS einblée häatiotiala 

u serment des membres de Ja Haute Cout 
justice instituée par l'article 58 de la 
nst.tut 

Huissiers, veuillez introduit MAI. 


‘ill 
mbres de la Haule Cour, 


(WM. 1 


nembres de la Hauule Cour de 
{1 ont introduils. Mmes et ML, 
‘nule se ictvent.) 


M. le président. J'incque 


Vails 161 


res de la Haute Cour que Je ! 
QUES lecture de la formule du serment, 
teile qu'elle est inscrite da ’article G 
4 . 
la loi o inique Sul Ja constitution ct 
f nement de la Haute Cour. 
Je procéderai ensuite à l'appel de leur 
et je He prie (C bien VOUIOIT TE] 
levant ll mail ll | F A1 { 
] le liilt 
\ fo ile lu l 
Je jure et promets de bien et fidcie 
emplir mes fonctio de garder rcil 
1 t 


secret des délibérations € 


fout con 


sienusement Îc 
u vote, et de rue conduire er 


digne et loval magistrat, 

l EX ll { pPrt { ] { } ppel 1 
1 Du } 

st vermment, MM. Da nviile, Jean 
ultier, Laurent-Evnaer, Mir) 7, Mondon, 
lu À failade, juges lilulalres ; 


MM. Partolini, Escudié, Grefficr, Guille 
Hugonnicr, Rico!, juges suppléants; 

M. Henri Teitgen, juge à la commi 
1 n, répondant à l'appel de leur 
to, disent: « Je ll 


Lio 


M. le président. Acle est donné par l’A 


mblée nationale du serment qui vi 

‘être prêté devant ele. 

Huissiers, veuillez reconduire MM. 1] 
mbres de la Haute Cour de justice. 
MU. les membres de la Haute Cour de 
CE er { oO du 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 
M. le président. L'ordre du jour appel 
hotuination, par suite de vacances, de 
CDI C dé CotatH l 
{ \ément à l'ar! l 10 L'un 
nl, 1 listes des candidats ont été i 
, à .a suite du compte rendu ?n ertenso 
la J° Scan du 5 avrit 1949, 
I ] ral | { 
[pro ) 
En { 11 Cu | 


tures valiaces 


Ji pi clame don M. Giovoni 


comtnission des affiires éclrangères el 
" ‘ 1 n lñn 
\, Cara uemmbre de \ COIHHISSIO! 1 GC 
ll et des pêche 
nm nn 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M, le président, L'ordre 
rait le vote, sans débat, 
l'artic! , du reglement, de la Propos tion 

ie M. F1 | n{ 


” . 11 
(ill jour appe { 


nforméiment À 


ut 





sieurs de ses collègues t#idant à inviter 
le Gouvernement à créer au bénéfice des 
économiquement faibles une carte offi- 
cielle leur permettant d'obtenir du pain, 
du charbon, de la viande, des produits 
pharmaceutiques et des facilités de trans- 
port et aussi de bénéficier, sans contesta- 
tion, des avantages qui leur sont déjà ac- 
Cor les, 

Mais une opposition a cté formulée et 
sera insérée à Ja suite du compte rendu 
in extenso de la présente séance. 

En constquence, cette affaire est provi- 
soirement retirée de l’ordre du jour et un 
rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission, conformément à l’article 37 
in fine du règlement, 

L'ordre du jour appellerait le vole sans 
débat, conformément à l’article 36 du règle- 
rent, de la proposition de résolution de 
Mme Francine Lefebvre ct ylusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux mères de famille 
salariées des facilités de congé le jour de 
la fète des mères, 

Mas le Gouvernement demande que 
cette affaire soit retirée de l'ordre du jour. 

En conséquence, la proposition de réso- 


| intion est provisoirement retirée de l'or- 


dre du jour et un rapport supplémentaire 
sera présenté par Ja commission, confor- 
mément à l'article 57 in fine du règle- 
ment. 


AP, VER 


AIDE AUX VICTIMES DE LA TEMPETE 
EN MER DU NORD 


Adontion sans débat d'une proposition 


de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 26 du règlement, des propositions de 
résolution: 1° de M. Pierrard et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide-aux nombreu- 
ses victimes de la tempêle du 1% mars 
1949 sur la côte de la mer du Nord; 2° de 
M. Robert Prigent tendant à inviter le Gou- 
vernement à ouvrir d'urgence les crédits 
nécessaires pour effectuer des travaux de 
protection nécessités par suite des dé- 
gàls survenus aux ouvrages de protection 
des ports du littoral de la mer du Nord et 
de Dunkerque en particulier, et à prendre 
les mesures nécessaires pour venir en aide 
aux fovers sinistrés par suile de la même 
tempête 


Je consulle l'Assemblée cgr Je passage 


à la proposition de résolulion. 
(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
er à la proposition de résolution.) 
M. le président. Je donne lecture de Ja 


proposilion de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à prendre les mesures propres 
à permettre la réfection des ouvrages de 
protection des ports du littoral de la mer 
du Nord, de Dunkerque en particulier, et 
à venir en aide aux populalions sinistrées 
à Ja suite de la tempêle survenue le 
1er mars 1949. 

Avant de mettre aux voix Ja proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à 
inviter Ve Gouvernement à prendre les 
raesures propres à permettre la réfection 
des ouvrages de protection des ports du 
littoral de 





en particulier, et à venir d'urgence en 
aide aux populations sinistrées à la suite 
de la tempéte survenue le 1% mars 1949 » 

I n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de ré. 
solution, 

(La proposition de résolution, mise ane 
voir, esl adopée.) 


— 8 — 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 
AU TITRE DU BUDGET DES POSTES, TELE. 
GRAPHES ET TELEPHONES 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant annulation de crédits en appiica- 
tion de l’article 2 de Ja loi n° 48-191 du 
21 décembre 1918 ct ouverture de crédits 


| au titre du budget annexe des postes, t& 








légraphes et téléphones pour l'exercice 
1919. 
Avant d'ouvrir la discussion, je dors 


faire connaitre que j'ai reeu un décret di- 
signant en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques: 

M. Mas, adminislrateur civil à la direc- 
tion du buuget, 


Acte est donné de celle communication, 


[Article 1% (suite).] 


M. le président. Voici le résullat Qu df- 
pouillement du scrutin sur lamendement 
de Mme Reyraud, tendant à augmenter 
de 1.000 francs l'annulation de crédit pro- 
posée pour le chapitre 122: 


Nombre des votants.......... 510 


oo 


Majorité afbsolue......sssesss 27 
Pour l'adoption.:..., 9274 
CONLFE 4... lives 200 


L'Assembiée nationale a adopté, 


Personne ne demande Ja parole ?... 


En conséquence de l'adoption de l'amen- 
dement de Mme Reyraud, je mets aux 
voix l'annulation de crédit du chapitre 122 
au chiffre nouveau de 168.001.000 francs. 

(L'annulalion de crédit du chapitre 122, 
mise aux voir avec ce chiffre, est adoy- 
tée.) 

M. le président, Ce malin, l'Assembite 
s’est arrètée au chapitre 301, 


J'en donne lecturc: 


Malériel, fonctionnement des services 

ct travaux d'entretien. 

« Chap. 301, — Indemnités de difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle: 

« Annulation proposée, 40 millions de 
francs. » 

La paroïe est 
pitre. 


à M. Sigrist, sur ce chi- 


M. Joseph Sigrist, Mon intervention sera 
uès brève. 

Je viens de déposer, sur le bureau, un 
amendement au chapitre 301, Je ne sais SI 
le règlement me le permet, mais, dans la 
négative, M. le président aura l’obligeance 
la mer du Nord, de Dunkerque | de m'en informer, k 


ét À 








tux 





“tt 








Néanmoins, je manquerais gravement à 
mon devoir si je laissais passer, sans pren- 
dre la parole, l'annulation proposée au 
(. bapitre 301, 

En effet le Gouvernement propose l'an 
nulation pure et simple des credits pré- 
vus pour indemnités de difficultés admi- 
nistratives dans les trois départements re- 

ouvrés: le Haut-Rhin, le Bas-Rhin et la 
Moselle. 

Or, ces difficultés sont réelles. 

1 serait beaucoup trop long, mes chers 
collègues, dé vous les exposer; je me bor- 
uerai à vous citer un seul fait: 

Certaines générations dans ces trois dé- 
çartements ont subi cinq changements de 
régime. Personnellement, à lâge de 
soxante-quatre ans, j’en ai connu quatre. 


Ce fait douloureux est à l’origine d'une 
ronde partie des difficultés particulières 
que ces fonctionnaires ont à surmonter 
‘ans nos trois départements. 

Je suis done peiné par la proposition 
c'annulation qui nous est faite, Si le lt- 
oishateur de 1945 avait prévu ces erédits, 
c'est qu'ils avaient une raison d’être. 


Je vous prie donc, monsieur le ministre, 
en votre qualité de représentant du Gou- 
vernement, je prie aussi M. le rapporteur 
spécial, ainsi que l’Assemblée «le bien vou- 
loir rétablir les crédits précédemment ins- 
erits, au chapitre 301, en faveur de nos 
postiers qui, du directeur au simple fac- 
teur de village, font tout leur devoir avec 
nn zèle au-dessus de tout éloge. (Applau- 
dissements au centre.) 


he président. La parole est à M. Ro- 
senblatt, 


M. Marcel Rosenblatt. Mesdames, mes- 
sieurs, On nous propose, au chapitre 301, 

‘duire de 40 millions les crédits prévus 
jour le versement de l’indemnité de dif- 
ficultés administratives dans les trois dé- 
partements d'Alsace et de Lorraine, indem- 
nité qui doit cesser d'être servie le 31 août 
1949, 

Lors de la discussion du budget de l'in- 
‘rieur, un amendement qui tendait au 
Haintien du rétablissement de cette in- 
demnité après le 31 août 1919 à été adopté 
pe" l’Assemblée nationale. 


do r( 


L'Assemblée doit savoir que celle in- 
‘unité fut fixée sur les bases de calcul 
en vigueur avant l'application de la tran- 
‘ha de reclassement accordée le 1# jan- 
\ier 1949, Or, cette indemnité était, avant 
l'ordonnance dn 6 janvier 1945, propor- 
‘onnelle au traitement, Il serait donc juste 
I: la revaloriser. 


L'indemnité de difficultés administra- 
les correspond à une mesure de justice 
4 l'égard des fonctionnaires, surtout lors- 
Nil s’agit des agents des postes, télé- 
sfaphes et téléphones, monsieur le mi 
hiSlre, Ce sont eux, surtout, qui doivent 
vünaître les deux langues en usage pour 
‘0 en mesure de répondre aux vieux et 
‘UX vieilles de notre génération qui, tous 
‘5 Inois, sont devant les guichets pour 
oicher leur retraite; pour répondre éga- 
‘ent aux paysans et aux paysannes qui, 
“UX aussi, ont affaire avec l'administration 
:t3 postes, télégraphes et téléphones, Les 
vrmulaires, vous le savez sont rédigés en 
l'ançais; or, la majorité de nos compa- 
‘otes ne peuvent pas même remplir un 
“indat en raison de leur ignorance de Ja 
sue, Vous jugez, par ces quelqnes pré- 
‘ions, à quel point la tâche des fonction 
VIeS des postes, télégraphes et télépho- 
“es Gt compliquée, 





Il cst donc normal qu'ils recoivent et 


continuent à recevoir l'indemnité de difti- 


cultés administratives, luquelle doit, de 
surcroît, être revalorisée. 

M. le ministre des finances ayant promis 
de revoir la question, je voudrais simpie- 
ment demander à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones de 
revenir sur la proposition qu'il soumet à 
l'Assemblée, afin que salisfaction soit don- 
née aux fonctionnaires de notre région et 
à cette population qui, deux fois trahie, au 
cours de l’histoire, n'est pas responsable 
si elle ne connaît pas la langue française. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Monsieur le ministre, 
à la lecture du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, nous constatons, 
en effet, que le crédit de 116.300.000 francs 
prévu au chapitre 301, au tiue d’indem- 
nités de difficultés administratives pour 
les fonctionnaires d'Alsace et de Lorraine, 
fait l’objet d'une annulation de 40 millions 
de francs. 

Nous nous exeusons, monsieur le mi- 
nistre, d’être obligés de protester contre 
une telle mesure, 

Je ne veux pas rappeler tout ce qui à 
déjà été dit, tant aujourd'hui que la se- 
maine dernière, au cours de la discussion 
des abattements de erédits opérés sur la 
dotation des chapitres du budget du mi- 
nistère de l’intérieur, mais nous ne ces- 
serons de répéter combien il est nécessaire 
de maintenir cette indemnité pour diffieul- 
tés administratives au delà du 1% septem- 
bre 1949, en reconduisant les dispositions 
du décret du 17 septembre 1946. 

Nous formons l'espoir que vous saurez 
défendre, pour reprendre les propos de 
M. Sigrist, vos fonctionnaires et vos agents 
qui, depuis la libération, accomplissent 
dans les départements considérés de gros 
efforts pour faire face à une tâche de plus 
en plus difficile. (Apylaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
don. 


M. Raymond Mondon. Mes chers collè- 
gues, mercredi soir, au cours de Ja dis- 
cussion du collectif d’abattements concer- 
nant le budget de l'intérieur, j'avais dé- 
posé un amendement demandant qu'il soit 
tenu compte, après le 1% septembre 1919, 
des difficultés d'ordre administratif qui 
subsistent en Moselle et en Alsace. 

J'ai eu alors la satisfaction de voir l’As- 
semblée nationale unanime voter mon 
amendement et manifester ainsi nettement 
son désir de voir le Gouvernement recon- 
duire le décret du 17 septembre 1946 qui 
a prévu le versement de l'indemnité en 
discussion pour trois ans seulement. 

Je ne voudrais pas aujourd'hui repren- 
re l'exposé que j'ai fait mercredi der. 
nier. 

Toutefois, je me permettrai à nouvena 
d’insister sur les deux grandes difficultés 
d'ordre administratif qui justifient le 
maintien de cette indemnité. 

En premier lieu, c'est la différence de 
législation et de réglementation. Jusqu'à 
cè jour, l'unification législative n'a pas été 
réalisée entre ;. Moselle et l'Alsace, 
d'une part, et les autres départements fran- 
çais, d'autre part, 

Des cormissions d'unification exi:ten! 
au ministère de l'intérieur et au ministere 


de la justice. Leur travail se fait Jente 
ment, Mais Sülciuchl, ic 1e sais, Tlunt que 
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celte unification législative ne sera pas 
vraiment réalisée, il est indispensab:e que - 
cette indemnité continue à être versée aux 
agents de l'Etat, des départements ct de: 
communes en fonelions en Alsace et en 
Moselle, 


Il est une deuxième difficuité, à laqueïle 
un de nos collègues à fait allusion tout 
à l'heure qui milite en faveur du main- 
tien de gette indemnité: celle qui provient 
du bilinguisme, 


Une partie de l'Alsace et un tiers où là 
moitié de la Moselle comprennent. des 
gens, comme le disait tout à i’heure M. S:- 
grist, qui, du fait de l’annexion de 1851 
à 1918, ne connaissent pas le français. 
Aussi, faut-il des fonctionnaires parfaile 
ment compétents, bilingues, connaissant 
à la fois le francais et l'allemand, pour 
pouvoir répondre aux do:éances des aumi- 
nistrés, 

I est une autre question, celle de la 
revalorisation de celte indemnité, que nous 
devons discuter avec le ministre des fi- 
nances, 


Au sujet de cette indemnité, la semaine 
dernière, M. Petsche, ministre des 
finances, a bien voulu, après mon inter- 
vention, nous promettre que cettæ ques- 
tion serait étudiée sérieusement par le 
Gouvernement, notamment par ses ser- 
vices. Rien ne sera fait, nous a-t-il dit, 
avant d’avoir pris contaet avec les députés 
d'Alsace et de Moselle qui, à quelque 
groupe qu'ils appartiennent, sont tous in- 
téressés À cette question, car ils doivent 
tous se faire les-défenseurs des foncetior- 
naires résidant en Alsace et en Moselle. 


Aussi, je demanderai À M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones, comme je lai demandé à M. je 
ministre des finances et à M, le ministre 
de l’intérieur, de revoir la question en ce 
qui concerne les fonctionnaires dépendant 
de son administration, 


Je me permettrai de lui signaler égale- 
ment une anomalie qui concerne surtout 
la Moselle et l'Alsace, 

' 


Il s’agit des auxiliaires qui, avant la 
guerre, avaient voulu faire valider leurs 
années d’auxiliariat pour la retraite, 


Je ne veux pas m’étendre sur cette ques- 

ion, ayant eu l’occasion d’en diseuter tres 
ionguement, la semaine dernière, monsiem 
le secrétaire d'Etat, avec le directeur. de 
votre personnel, 
se raies un fait particulièrement <€- 
roux. La plupart des fonctionnaires des 
postes, télégraphes et téléphones mosellins 
ou alsaciens ont été expulsés par Jes Alle- 
mands en 140, Leurs dossiers ont disparu, 
ont été égarés ou brûlés par les autorités 
allemandes, et on ne peut plus faire Ja 
preuve aujourd’hui que ces auxiliaires ont 
opéré des versements pour valider leurs 
annéés d’auxiliariat en vue de la retraite. 
Is n2 sont plus en possession de la fa- 
mense formule n° 936, qui leur permettrait 
de faire valoir Aujourd'hui leurs 
la retraite. 


Je vous demande, monsieur le secrétaire 


droits 


d'Etat, de bien vouloir étudier particulière- 
ment ce problème Il s’agit de gens qui, 
L4 


pendant la guerre, ont été expulsés et à 
pouillés de tous leurs biens par les Alle- 
mands, en raison de leurs sentiments frau- 
çais et parce qu'ils parlaient la franc 


En ire, Je le repete, eurs do )0TsS 
été détruits par l'ennemi, 

Je m'en suis longuement entretenn 
le directeur de votre personnel, qui 


montucC parlicuiiètréement compréhensif, 
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En résumé, je renouvelle la demande que Il s'agit d’un erédit nécessaire, étant En contre-partie, ces administrations ct 


j'ai fuite la sérmmaine dernière, au non de 


us mes Colègurs d'Alsace et de Mo- 
* et je vous demande, monsieur le se- 

ire d'Etat, d'envisager très séricuse- 

“ht la possihilité de reconduire cette in- 
lermrilé de difficultés administratives apres 
lu sextembre 1949, (Applaudisscmems 4 


tj uche et au centre 


M, le président. La paroi t à M. Je 
laire d'Etat à la présidence du conseil 
tes, télégraphes et téléphones 
M, Eugène Thomas, secrélaire d'Etat à 

Î 1 rt idi ncCe du Const il (postes ë téls- 

raphes ct téléphone Mesdames  mes- 
ieurs, je répondrai à nes cclègues 
‘Aisace et de Lorraine, MM. Siegrist, Ho- 


Lblatt, Schaff et Mondon, qui viennent 
l'entretenir l’Assemblée de la suppression 
do F'indemnité dite « de difficultés admi- 

tralives » en Alsaice-Lorraint 

Le Gouvernement avait décidé de SU?P- 
jiiumer cette indermnité à partir du 1* sep- 
uhre 1949 et les anrnulations de crédits 


rrespondantes ont été effectuées au buicl- 


cénéral par la loi du 31 décembre 198 
portant fixation du budget de 1949. 
Pour es postes, télégraphes ct télé- 
lat Î y i 


phones, les ammulations de crédit n'ovaiert 
legverur, 
Cest pourquoi le ministère des 


introduites dans Île 


fhinances 


pojet en discus- 


} nulation de crédits que nous avons 
jroposée ne constitue donc pas une an- 

palion, comme l'avaient cru tout 
d'abord les intéressés 


la question du maintien de lindemnits# 


lelà du 951 août 1949 est À l'étude au 


tère des finances et, bien entendu, 

ur KRosenblatt, je déploierai tous 

mes efforts pour que cette étude se ter- 
laine par une décision favorable. 


t décidé, 
minis- 


St le maintien de Findemnité e 
quelque forme que ce sait, le 


tore des finances nous ouvrira les crédits 
correspondants en même temps qu'aux aut- 
lres adinimstralons intéressées. 
M, Raymond Mondon. Je vous remercie, 
cur ie ministre. 


M. le président, M. Sigrist à présents 
uciméement tendant à augmenter de 

(x) fran l'annulation de crédil pro- 
pour ke chapitre 304. 

La parole est à M. Sigrist, 


M. Joseph Sigrist. Je retire mo 
| mois r le préside a 


M. le président, L'amcndement esl re- 


} rar! voix l'annulation de 40 mil- 
dun (ra prop * pou cha- 
Ni 

y io) s , A: 
M. le président. « Chan 3, — Services 
tereurs, — Chauffage el cel: W'auge. — 

lbitiers. — Fournitures: 
Annulation proposée, 100 millions de 
La parole est à M, le secrétaire d'Etat 
présidence du conse (poste télé 


el tiléphones). 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, lélégraphes et téléphones). 
La commission des finances a a 4 sur 

chapitre 303 une annulation de crédit 


IN) nuuilions de f . Je demande le 
| ment de ce crédit, 
Ce « resse l'article À du chapi 
Litatilit Mobhili Il L inatéi el cu 
Wu, | t outilias | | l n 
t ( Aya fr 








uonné l'accroissement du trafic du service 
des chèques postaux, 948.527 comptes ont 
ti ouverts au cours de l'année 148, en- 
Wrainant la mise en service d’un nouveau 
luutériel et, par suile, une augmentation 
es dépenses d'entretien. 

Pour ces raisons, je demande à la com- 
unisison des finances de vouloir bien reve- 
nir sur sa décision et accepter le rétablis- 
sement du chiffre qui avait été proposé 
par le Gouvernement, soit 2.812.252.000 
francs, 


M. le président, La parole est à M, le rap- 
porteur spécial, 


M. Léon Dagain, rapporleur spécial, La 
dotation de l'article 4 du chapitre 346 con- 
cernant les acquisitions de mobilier, qui 
etait de 184 millions de francs dans le bud- 
get de 1M8, avait été potliée à 421 millions 
ue francs dans le budget de 1949, soit une 


97 


angmentation de 227 millions de francs. 


I est apparu à Ja commission des 
finances que, sur eelte somme de 421 mil- 
ions de francs, des économies pouvaien 
Cire faites, s'agissant de Facquisilion d@e 
mobilier. C'est pourquoi elle avait procédé 
à une réduction de 100 millions de francs. 

M. le secrétaire d'Etat nous indique que 
ce crédit est desliné à l'acquisition de 
imolulier pour les services de chèques pos- 
aux. 

Dans l'intervention que j'ai faite am 

s de la discussion générale, j'ai signalé 
que le nombre des comptes de chèques 
postaux augmentait de plus de 1.000 par 
jour ouvrable. 


cou 


Si la demande présentée se justifie par 
l'extension des services de chèques pros- 
taux, je laisse l’Assemblée juge. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones). Je mainliens la demande de r5- 
tablissement du crédit formulée par le 
Gouvernement. 


M. le président. Je consulle l'Assémblée 
eur le rétablissement du crédit de 100 mil- 
lions de francs, demandé par le Gouver- 
nement au chapitre 303. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce 
our Le rétablissement du: crédit.) 


M. le président. En conséquence, l'an- 
nukaition de crédit proposée pour le cha- 


} 


pitre 303 est supprimée. 

M. le président. « Chap. 204, — Travaux 
d'impression: 

« Annulation proposée, 50 millions de 
francs. » 

M. Yves Fagon a déposé un amendement 
tendant à augmenter de 1.000 francs Fl'an- 
nulation de erédit proposce, 


La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. J'ai déposé cet amende- 
ment, à titre indicatif, pour appeler l'at- 
tention de l'Assemblée et du Gouverne- 
ment sur un point particulier en ce qui 
concerne ces travaux d'impression. 

Je veux parler des franchises postales 
dont bénéficient les administrations pu- 
bliques. 

Le système en vigueur a été organisé 
par une ordonnance vieille de cent ans, 
qui porte eXemplion dés frais de port et 
de correspondance en faveur de certains 
fonctionnaires et des diverses administra- 
tions de l'Etat, des départements et des 
COomAIues, 





services pubiies versent au budget des 
P. T. T. une rémunération forfaitaire qui, 
pour l'année 1949, Ctait de l'ordre de dix 
milliards de francs. 

Si j'interviens sur le chapitre 20%, et 
non pas sur les chapitres de recettes con. 
cernant cette rémunération forfaitaire, 
c'est qu'en l'état actnel des choses, les 
crédits affectés aux travaux d'impression 
peuvent, je crois, subir des réductions, 
selon li décision qu'on prendra sur celte 
question des franchises postales, 


En eflet, dans le système actuel, un cer. 
tain nombre de fonctionnaires, expressé. 
ment désignés, sont autorisés à adresser 
leur correspondance sans apposition de 
timbres ou de cachets. 11 suffit que les en- 
veloppes soient revètues du contrescing 
de l'expéditeur, 


Mais, à l'usage, un certain nombre 
d'abus sont apparus, qui ont nécessité un 
contrôle renforcé de la pr des P. T. T., 
et l'on est arrivé à établir ce qu'on ap: 
pelle un « manuel des franchises postales », 
qui réglemente Femploi de ces franchises 
postales, C'est un volume d'environ 3.060 
pages, qu'il faut de temps en temps remet. 
tre à jour et dont le stock est, à l'heure 
actuelle, à peu près épuisé. 


Je demande donc à M. je secrétaire 
d'Etat s'il se propose de rééditer cet im- 
mense volume à peu près lisible qu'est 
le « manwel des franchises postales », on 
s’il entend mettre en application mn autre 
système. 


Je note, d'ailleurs, que M. Dagain, dans 
son rapport, formule quelques observa- 
tions à ce propos. I déclare notamment: 


« Le contrôle des franchises postales de- 
vient de plas en plus difficile 4 mesure 
qu'augmente le nombre des bénéficiaires. 


« L'utilisation de machines à affranehtr 
par les services publies me paraît être ta 
seule solution équitable à ce problème », 


En effet, cette solution est parfaitement 
valable, mais je crois que l'achat de ma- 
chines à affranchir par toutes les admi- 
nistrations bénéficiaires de la franchise 
postale entrainerait des dépenses que 
l'Etat ne peut pas se permettre de faire À 
l'heure actuelle. 


Cerfains services intéressés ont proposé 
une autre méthode qui consisterait en l'ap- 
position de vignetles sur les correspon- 
dances offleielles. 

Un projet de loi est, paraît-il, en cours 
d'élaboration dans les services des postes, 
télégraphes et téléphones, des finances ce! 
de l'intérieur, Je erois savoir que ce sont 
ces deux derniers ministères, et surtour! 
celui de l'intérieur, en raison des eorres 
pondances des préfels et des maires, qu! 
présentent cerlaines observations. 

Je voudrais savoir si le projet de lo: 
en préparation sera bientôt déposé, pour 
éviter une réédition du « manuel des fran 
chises postales » que personne ne Hit, en 
dehors de quelques agents des postes 
télégraphes et téléphones. 

S'il est vrai que le trafic postal inlé- 
resse, à conewrrence d'un fiers où d'un 
uart, les services publics, les recettes 
des services des postes étant d'environ 
50 milliards de francs, la vente des v! 
gnettes pourrait procurer ane rétette dt 
12 à 15 milliards de franes, ce qui € 
appréciable, 

Telles sont les observations que je vot- 
lis présenter et la question que je « , 
Tais po à M. lc secrétaire d'Etat, 
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ésident. La parole est à M. le 
EE d'Etat à la présidence du conseil 
fustes, télégraphes et téléphones). 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 

d conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones) . Je remercie M. Fagon de me four- 
nir l'occasion de donner à l'Assemblée 
velques renseignements sur cette ques- 
(on des franchises postales. 


f£n effet, le nombre des correspondances 
reulant actuellement en franchise pos- 
ule est devenu impressionnant, tant en 
nison du nombre même des plis déposés 
que de celui des bénéficiaires. 

Dans certains bureaux de poste, le 
nombre des plis en franchise atleint 
jo p. 100 du trafic total. 


au cours de ces dernières années, la 
fonction publique s’est considérablement 
développée. De nombreux organismes, à 
cheval sur le secteur public et le secteur 
privé, revendiquent la franchise pour les 
seules correspondances officielles, alors 
que la poste est dans l'impossibilité de 
faire le départ entre la correspondance 
officielle et M correspondance privée. 


Pour pallier cette situation, un projet 
de loi a été élaboré, aux termes duquel 
ks plis de service doivent être revêtus 
d'une vignette d’un modèle unique, quel 
que soit le poids de l'objet. 


La comptabilité de ces vignettes sera te- 
pue par service utilisateur et, sur le plan 
national, sans aucune dépense supplémen- 
tire; elle permettra de déterminer le 
nombre de plis circulant en franchise et, 
artant, de fixer la rétribution due à 
Füministration. 

Grâce à ce système, chaque service ulili- 


teur pourra assurer son propre contrôle 


et, ainsi, limiter les abus, notamment en 
æ qui concerne l'échange de correspon- 
lances entre les fonctionnaires et les par- 
liculiers. 

L'administration n'espère pas retirer un 
bénéfice de cette mesure; elle désire sim- 
pement mettre fin au désordre actuel. 


L'utilisation de machines à affranchir, 
préconisée par la comraission des finan- 
ces, permettrait peut-être de déterminer 
&actement le nombre des plis confiés à 
ka poste et de fixer la redevance due à 
l'administration, mais elle pourrait don- 
ner lieu à des abus encore plus graves 
ue ceux actuellement constatés. En outre, 
tlle exigerait l'achat d'un grand nombre 
de machines à affranchir — 59.000 à 
100.000 — qu'on ne trouverait pas actuel- 
lement sur le marché, et nécessiterait une 
Procédure comptable fort compliquée. 


le système de la vignette préconisé par 
h direction générale des postes, qui wer- 
lücltra à la fois la. dispense d'affranchis- 
Stment et le contrôle des plis expédiés en 
rca, donnera de bien meilleurs ré: 
sullals. 

Le projet de loi préparé à cet effet a 
Tçu l'accord de principe du ministre des 
lances et du garde des sceaux et a été 
fÿprouvé par le conseil d'Etat, Sa mise au 
pont est en cours. I! sera examiné en 
‘onseil des ministres dès que la question 
de la franchise des préfets et des maires, 
(ul intéresse particulièrement M. le mi- 
Bslre de l'intérieur, aura été réglée, 


Le le président. Monsieur Fagon, retirez- 
"IS Votre amenlement, après ces expli- 
Blions 9 


+ Yves Fagon, Oui, monsicur le sé 


M, le président. L'amendement est re- 
tiré. 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'annulation de 50 mil- 
lions de francs proposée pour le cha- 
pitre 304. 

(L'annulation, mise aux voir, est adop- 
tée.) 


M. le président. « Chap. 206. — Matériel 
postal : 

« Annulation proposée, 40 millions de 
francs. » 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (postes, télégra- 
phes et téléphones). 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones). 
La commission des finances à opéré une 
annulation de 40 millions de francs sur le 
crédit du chapitre 306, relatif au matériel 
postal. Je demande le rétablissement du 
crédit primitivement fixé par le Gouver- 
nement. 


M. le président. Quel est j'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
proposait une annulation de crédit de 
40 millions de francs sur le chapitre 306. 
Elle avait, en particulier, opéré une réduc- 
tion de 20 millions de francs sur le cré- 
dit destiné à l'étude d'un prototype de 
machine à trier. Je maintiens la position 
de la commission. 


_M. le président. La commission main- 
tient done son chiffre et le Gouvernement 
sa demande, 


M. le rapporteur spécial. M. le secrétaire 
d'Etat me fait savoir que le Gouvernement 
accepterait une annulation de crédit de 
20 millions de francs. Dans le même esprit 
de transaction, j'accepte de ramener à 
20 millions de francs’ l'annulation propo- 
sée pour le chapitre 306. 


M. le sident. La commission propose 
de fixer le montant de l’ännulation portant 
sur Je chapitre 306 au chiffre nouveau de 
20 millions de francs. 


Je mets aux voix cette proposition. 
(Celle proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


_ M. le président. « Chap. 207. — Matériel 
électrique : 

« Annulation proposée, 100 millions de 
franes. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (postes, télé- 
graphes et téléphones). 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones). La commission propose, pour ce 
chapitre, une annulation de crédit de 
100 millions de francs. 

Je demande le rétablissement du crédit 
primitif. 


M. le président. Quel est l'avis de ja 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. La conmi<sion 
maintient sa proposition d'annulation. 


M. le président. Je mets aux voix l'an- 
nulation de 190 millions de francs propo- 
sée par la commission pour le chapitre 307 

(Cette annulation, mise aux voir, est 





| adoptée.) 





M. le président. « Chap. 308. — Dépenses 
de fonctionnement du centre national 
d'études des télécommunications : 

« Annulation proposée, 20 milligns de 
francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'annulation proposée, 


(L'annulation proposée, mise aur voir, 
est adoptée.) 


M. le président. « Chap. 309. — Ratlla- 
chement des abonnés au téléphone et tra- 
vaux d'extension s'y rapportant: 

«“ Annulation proposée, 1.000 francs. » 

La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. Monsieur le ministre, 
l'article 5 de votre arrêté du 16 septem- 
bre 1948 assimile l'installation de cabines 
téléphoniques rurales à l'installation de 
postes particuliers. Il en résulte que les 
inunicipalités qui désirent faire installer 
une cabine téléphonique doivent payer les 
frais de l'installation. 

Or, les communes qui vous adressent ces 
demandes sont celles. 


M. Félix Kir. Ce sont les plus pauvres. 


M. Maurice Michel. . qui sont les plus 
éloignées de tout centre important, sou- 
vent situées en pays de montagne et, dans 
la majorité des cas, les plus pauvres et 
les plus déshéritées. 

Votre décision les met dans l'impossibi- 
lité d'obtenir les cabines téléphoniques qui 
leur sont indispensables, faute de pouvoir 
payer les frais d'installation qui s'élèvent, 
dans la plupart des cas, à 18.000 franes par 
kilomètre. Vous 1maginez sans peine, mes 
chers collègues, les graves inconvénients 
qui en résultent 08 les populations de 
ces communes. Il leur faut parfois faire 5, 
6, 10 et même 15 kilomètres pour se rendre 
au plus prochain téléphone et demander 
un médecin par exemple. Il est donc né- 
cessaire, monsieur le ministre, que vous 
abrogiez la disposition que je dénonce. 

J'avais, à cet effet, déposé une proposi- 
tion de loi, mais si vous nous donniez 
aujourd'hui l'assurance que vous êtes dis- 
posé à prendre la mesure que nous vous 
demandons, cela faciliterait les choses. 
Applaudissements à l'ertiéme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mou- 
chet. 


M. Pierre Mouchet. Monsieur le ministre, 
je vous ai, ce malin, posé une question 
analogue, lorsque j'ai appelé votre atllten- 
tion sur les cabines téléphoniques muniei- 
pales. 

Notre groupe avait également déposé 
une proposition de résolution tendant au 
même but que la proposition de loi de 
M. Michel, Si nous avions quelques assu- 
rances de votre part, neus la retirerions 
bien volontiers. 


M. le président. là parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial. La commission 
des finances a proposé sur le chapitre 309 
un abattement symbolique de 1.000 francs, 
pour manifester sa volonté de voir chmi- 
nuer le prix des cessions d'abonnement 
téléphonique et des taxes de raccordement, 

Elle désirerait, en particulier, que l'on 
revint à la réglementation d'avant guerre, 
qui consistait à construire gratuitement la 
ligne téléphonique dans un rayon de 
quatre kilomètres. Elle estime, en outre, 
particulièrement excessive la taxe de rac- 
cordement, qui s'élève à 15.000 ou 20.000 
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franes, suivant l'importance du réseau au- 
quel est ratiaché le nouvel abonné. (Très 
bien! très bien!) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernecinent ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones). Je comprends que l'équipement 
téléphonique rural intéresse vivement un 
vrand nombre de nos coliègues. 

Après avoir fait le point de la question, 
je précise que cet équipement est réalisé 
de la facon suivante : 

Premièrement, au siège de la commune, 
au moven d'une cabine publique dont 
l'installation est financée -par l’administra- 
lion, sauf participation relativement mi- 
nime de la commune aux frais de construc- 
tion de Ja ligne, cette participation 
atteignant au total environ un tiers de Ja 
dépense. 

Eo outre, l'administration participe, par 
des remises sur les opérations, à la rétri- 
bution des gérants. 

[l convient de noter qne ces cabines 
font l'objet d'un trafic réduit: 85 p. 10% 
d'entre elles comptent moins de eing 
communications par jour, 

Deuxièmement, dans les écarts et dans 
ies hameaux, l'équipement téléphonique 

campagnes est réalisé au moyen de 
posles publics d'abonnement installés 
dans les mêmes conditions que les postes 
ordinaires. Les redevances d'abonnement 
sont diminuées de 50 p. 10. 


des 


Dans les deux cas, sauf impossibilité, 
par exemple le manque mormmentané de 
matériel où l'importance de travaux, il est 
donné suite à toutes les demandes d'ins- 
tallation, dès que les communes ont pris 
les engagements résultant des dispositions 
que j» viens d’'évumérer, 


M. le président. La parole est à M. Mou- 
chet, 


M. Pierre Mouchet. j'insisie aupres de 
vous, inonsieur le ministre, pour que vous 

cordiez une priorité absolue à toute de- 
imande d'installation de postes téléphoui- 
ques MUDICIPaUx, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseit (postes, télégraphes et téléphones). 


Mon cher collègue. ces demandes sont tou- 
jours servies par priorité, 

M. Pierre Mouchet. Je vous remercie, 
nonsieur le ministre. 


M. le président. la 


chel 


parole est à M. 


M. Maurice Michel. La réponse de M. le 
ministre ne résout pas le problème, €ar Les 
communes sont toujours dans l'obligation 
de parer, 


Or, j'ai déjà dit que celles qui sont dé- | 
de cabine sont précisément les | 
plus pauvres. Comme elles n'auront ja- | 


Pour es 


mais des inoyens de payer, vous les con- 
damnez à ne jamais disposer du téléphone. 

I convient, de toute urgence, de reve 
hir à la législation antérienre, en vertu dé 
laquelle installation était faite gratui- 
tement, 

Je sais bien que le trafñie de ces cabines 
est peu important, Ce m'est tout de mème 
pas une raison pour priver des avantages 
du progrès les populations des communes 
tloignées, sans quoi on ne ferait qu'ac- 
centuer la désertion des campagnes. 


Mi 


Mesdames, messieurs, certaines comrmu- 
nes ne possèdent ni cabine téléphonique, 
ni électricité, ni eau, sous prétexte que le 
trafic ou la consommation y sont énsuff- 
sants. Leurs habitants sont mis ainsi dans 
l'obligation d'abandonner ces endroits 
déshérités, 


M, Félix Kir, Voilà le grand danger. 


M. Maurice Michel. Si l’on ne veut pas 
condamner ces régions à la désertion com- 
plète, il faut revenir à la législation anté- 
rieure. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d’Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones). 
Je souhaite voir revenir le jour où, comme 
je le disais ce matin, le Parlement consi- 
dèrera les P. T. T. comme un service pu- 
blie et tirera de cette notion un certain 
nombre de conclusions. 


Pour l'instant, je suis obligé d'assurer 
l'équilibre de mon budget et il m'est im- 
possible d'aller au delà de la législation 
en vigueur. 


M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir, Je veux intervenir dans le 
mème sens que M. Michel. 


Si nous voulons maintenir à la campa- 
gne ceux qui ont le courage d’y habiter, 
il faut faire un eflort en leur faveur, 

Au cours d’un récent voyage, où je me 
suis trouvé en compagnie de Suisses, ces 
derniers m'ont dit que, dans leur peys, 
même des chalets perdus dans la monta- 
gne éfaient pourvus de l'électricité, de 
l'eau, bien entendu, et du téléphone. 

Si nous ne voulons pas décourager les 
populations de nos campagnes et ne. pas 
les contraindre à aller habiter la ville, 
nous devons, nous aussi, faire un sérieux 
effort en faveur de l'équipement rural. 
(Appaudissements au centre et à droite.) 


M. le secrétaire d’Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones). 
Je suis entiérement d'accord, monsieur 
Kir. 


M. Maurice Michel. Etant donné la ré- 
ponse négalive qu'a faile M. le ministre 
à notre question, nous demanderons à 
l'Assemblée de se prononcer sur la propo- 
sition de loi que nous avons déposée, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones). 
Ma réponse n'est pas négative. Je ne puis 
actuellement rien faire, car je ne dispose 
d'aucun crédit. 

M. le président, l'ersonne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'annulation de 1000 
francs proposée pour le chapitre 309. 

(L'annulalion, 
adoptée.) 

M. le président, « Chap. 310. — Transport 
‘es correspondances, du matériel et du 
personnel: 


« Annulation proposée, 109 millions de 
francs, » 





mise OUT VOIr, est 


M. Mauroux a présenté un amendement 
tendant à augmenter de 16 millions de 
francs l'annulation de’ crédit proposée. 

La parole est à M, Mauroux. 

M. Fernand Mauroux. Mesdames, mes- 


sieurs, un nouvel aménagement des trans- 
[ports postaux perinettrait de dégager des 





crédits qui pourraient être affectés à la sa 
tisfaction des demandes qui viennenÿ 
d'être présentées. 

Examinons d'abord la situation de là 
poste automobile rurale. 

Votre administration, monsieur le minis. 
tre, a de plus en plus tendance à exploiter 
directement, avec son matériel et son per: 
sonnel le service des voitures postalss, 
renonçant ainsi à la procédure de soumis. 
sion où d’adjudication à laquelle elle avait 
jadis recours d'une manière générale. 


Peut-être y trouve-t-eHe l'avantage de 
souplesse, mais cette manière de faire à 
pour effet d’aceroître les effectifs et le 
inatér'el, ce qui, par contre-coup, rend la 
surveillance et le contrôle de plus en plus 
äifficiles. 

Or, quelles que soient les qualités des 
fonctionnaires des postes — je sais qu'ils 
font pre p dore RE pr mn à laquelle 
je me s rendre hommage — un 
contrôle est indispensable. II est en part. 
culier bien difficile, dans une administra. 
tion aussi dispersée que celle-là, d'établir 
des prix de revient, surtout quand il s’agit 
C'entreprises aussi réduiles que les cir- 
cuits automobiles de la poste le. 


Votre administration, nous avez-vous dit, 
monsieur le ministre, doit, avant tout, être 
un service public. 


Mais en gérant directement les services 
automobiles ruraux, elle est loin de pou- 
voir prétendre à cette notion de service 
public. 


Les chauffeurs des voitures eg n4 
peuvent plus rendre aux populations des 
servies les menus services habituels, faire 
leurs commissions auprès de leurs fournis. 
seurs, comme avaient coutume de le faire 
les transporteurs privés. Les voitures pos- 
lales elles-mêmes ne peuvent plus trans- 
porter à travers nos campagnes les quel. 
ques voyageurs qui avaient coutume d'y 
prendre place. 


Le service public que vous devez assu- 
rer ne devrait pas se limiter à un simple 
service postal. fe peut-il, par exemple, re- 
médier dans une certaine mesure à liso- 
lement dans lequel se trouvent certaines 
fermes, en facihlant les déplacements de 
leurs occupants ? Ce service, vous ne le 
rendez plus à partir du moment où vous 
gérez directement la distribution de la 
poste rurale. 


Examinons maintenant un autre aspecl 
de la distribution du cojirrier: je veux par- 
ler de la poste aérienne en France. 


Vous avez affirmé, à Pres reprises, 
monsieur le ministre, à ce propos, que 
vous ne vous préoccupiez pas de la re 
tabilité de l’entreprise, car il fallait à tout 
prix, disiez-vous, mettre l'administration 
à la hauteur des perfectiaonnements mo- 
dernes. Voili une conception qui ne serail 
certainement pas celle d'une entreprise grt- 
vée. Ne nous avez-vous pas appris VOUs- 
même que la diminution constatée des re- 
celtes des postes, télégraphes et téléphone: 
était due au fait que les entreprises privées 
étaient obligées de limiter leurs frais gt- 
néraux ct d'adapter leurs dépenses à leurs 
ressources ? 


Il serait bon que l'administration fast 
preuve de la même préoccupation. Ce sc 
rait le seul moyen de trouver des re: 
sources d'investissement. Si nous dépen- 
sons sans que la rentabilité des services 
soit assurée, il nous sera toujours impos- 
sible de consacrer les sommes nécessaires 
aux investissements indispensables. 


Le courrier mis à la poste à sept heures 
du soir à Paris arrive en proviuec beaut- 
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roup plus rapidement grâce à la poste 
acnenne. C’est peut-être exact pour Aice, 
nais je doute que ce soit le cas pour Tou- 
jonse, car le courrier y arrive à une heure 
trop matinale et il est distribué à peu près 
; l'heure à laquelle il le serait s’il avait 
“té transporté par le train. On gagne peut- 
tte une demi-heure ou trois quarts 
d'heure au départ de Paris, parce qu'il est 
possible de retarder les levées jusque vers 
sept heures du soir, mais c’est tout. 


somme toute, pour un service qui n’en 
et pas un, vous dépensez plusieurs cen- 
tunes de millions. N'est-ce pas aller, en 
ralité, à l'encontre de l'intérêt immédiat 
du pays ? 


M. Félix Kir. Très bien. 


M. Fernand Mauroux. Au mois de juil- 
Jet 1947, le crédit destiné à la poste ac- 
nenne intérieure a été rétabli, 

Un de mos collègues disait alors: Nous 
sommes déconsidérés aux yeux de l’étran- 
er parce que, dans ce domaine, nous ne 
mes pas à la hauteur des réalisations 
files ailleurs. 

Je dis, moi, que c’est lorsque nous en- 
woyeons des dépenses supcrflues à une 
epoque où nous sommes obligés de re- 
courir à l’aide de l'étranger que nous 
nous décongidérons, 

Il n’y a pas de honte à étre pauvre et 
à vivre selon ses possibilités, mais Mon 
rsque davantage d'encourir la déconsidé- 
rouon lorsqu'on se livre à des dépenses 
‘passant ses facultés. 

J'attire votre attention sur ce point, 
monsieur le secrétaire d'Etat, et j'espère 
que vous accepterez la réduction de crédit 
que je propose par mon amendement, afin 
de vous inciter à une réorganisation de vos 
services qui, en adôptant la notion de ren- 
thuité, vous permettra de faire face aux 
denses indispensables auxquelles on fai- 
! 


{ 
£ 
D 


üt allusion tout à l'heure. (Apglaudisse- 
vnts au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
scréhuire d'Etat à la présidence du con- 
Sell, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones). Monsieur Mauroux, lorsque l’ad- 
ministration des postes, télégraphes et 
\lephones fait assurer en régie directe 
‘s transports postaux, c'est parce qu’elle 
Sy trouve obligée. 

L'exploitation en régie directe a lieu 
pour des causes diverses dont voici les 
{'incipales : 

Difaillance des entrepreneurs ou exi- 
#ences trop élevées de leur part; mon- 
uapiation au trafic postal des horaires 
Ce la S, N, C. F. ou des entreprises de 
trnsport; nécessité de remplacer dans un 
‘lai très bref un service d'acheminement 
Supprimé; amélioration de la qualité du 
Fervice dans les régions où les horaires 
‘les transporteurs publics subventionnés 
sont inversés par rapport aux besoins 
du service postal. 

Dans quelques cas, le service a été or- 
furisé avee la participation financière des 
(Conseils généraux qui ont acquis et cédé 
4 l'Administration des P, T. T, les véhi- 
(lies mécessaires. 

Mais, monsieur Mauroux, j'ajoute que, 
choque fois, un bilan financier a été éta- 
bi et l'exploitation en régie n'a été rete- 
lue que lorsque le bilan était favorable. 

Je vous donne un dernier renseigne- 
ent: nos cireuits de poste automobile ru- 
"le sont toujours intégrés dans les plans 
Wlärtementaux de transports. 


jes 








M. le président. La parole est à M. Mau- 
roux, 


M. Fernand Mauroux. J'insiste à nou- 
veau sur le service de la poste automobile 
rurale, car, quelles que soient les raisons 
qui, dans certains cas, ont conduit votre 
administration à procéder elle-même au 
transport du courrier, il serait bon de 
revenir à la procédure traditionnelle, à 
savoir le recours aux soumissions et aux 
adjudications. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones). 11 est toujours procédé ainsi, 
monsieur Mauroux. 


M. Fernand Mauroux. En ce qui concerne 
la poste aérienne intérieure, j'ai dit 
qu'on pourrait, là, trouver des économies. 

Vous nous avez indiqué, monsieur le 
ministre, qu'il s'agissait, en l'occurrence, 
d’une sorte de subvention accordée à Air- 
France. Il est de mauvaise méthode de 
créer des services spécialement pour sub- 
ventionner d'une manière détournée une 
administration particulière. 

Il convient donc de réorganiser complè- 
tement ce service et c'est le sens qu'il 
convient de donner à mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones). M. Mauroux me demande en fait 
de supprimer la poste aérienne qui fonc- 
tionne généralement de nuit. 

Je me souviens que, l'an dernier, lors- 
que mon ministère, comme les autres, 
dut procéder à certaines réductions de 
dépenses, j'avais proposé la suppression de 
la poste aérienne de nuit. 

Cette proposition souleva les protesta- 
tions véhémentes de grands organismes 
commerciaux et industriels comme les 
chambres de commerce de Bordeaux, de 
Toulouse-et de Marseille. 

Bien entendu, la poste aérienne — je l'ai 
dit ce matin — cest plus onéreuse que le 
trafic par fer. Toutefois, elle donne des 
résultats si importants que je pense nc- 
cessaire de la maintenir, dans l'intérêt 
général des usagers. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
TOoUx. 


M. Fernand Mauroux. Monsieur le mi- 
nistre, nous sommes obligés de faire un 
choix. Plutôt que de donner satisfaction à 

uelques intérêts particuliers non essen- 
Uels, il vaut mieux, en supprimant ou en 
réorganisant certains services, dégager des 
crédits qui permettront des réalisations 
que l’on est obligé d'ajourner faute de res- 
sources. 

Je vous demande donc d'envisager à 
nouveau le problème. Je n'ai pas la pré- 
tention, par mon amendement, de le ré- 
soudre d’une manière définitive, 


M. le président. Monsieur Mauroux, reti- 
rez-vous votre amendement ? 


M. Fernand Mauroux. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole 2... 
_Je mets aux voix l'annulation de 100 mil- 
lions de francs proposée pour le chapi- 
tre 310, i 

(L'annulation, 


adoptée.) 


mise qau£ voir, est 








« Chap. 312, — Achat de matériel auto- 
mobile : 

« Annulation proposée, 10 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 313. — Entretien 
el fonctionnement du matériel automo- 
bile : 

« Annulation proposée, 55 millions de 
franes. » 

M. Mauroux a présenté un amendement 
tendant à augmenter de 10 millions de 
francs l'annulation de crédit proposée, 

La parole est à M. Mauroux. 


M. Fernand Mauroux. Je veux, à propos 
de ce chapitre, attirer votre attention sur 
les services automobiles transportant du 
courrier parallèlement à des voies ferrées 
ou à des lignes de transports publics. 

Cette facon de faire n’est avantageuse 
ni pour l'administration, ni pour les usa- 
gers. 

Je prends, entre beaucoup d'autres que 
je pourrais vous citer, l'exemple du ser- 
vice transportant les dépêches entre Tou- 


Jouse ét Auch, parallèlement à la voie 
ferrée. 
Evidemment, en apparence, cela peut 


présenter un avantage pour l'administra- 
tion, qui est ainsi dispenste d'envoyer à 
chaque bureau de gare un courrier ou un 
facteur. Mais cela présente aussi un in- 
convénient car la dépense est plus lourde, 
tant en espèces qu'en matériel et en ma- 
tières premières. 


En effet, en amplifiant vos services rou- 
tiers, qui consomment de l'essence et des 
pneus, vous retardez le moment où l'on 
pourra rendre la liberté à la vente de ces 
produits. Ce n’est qu'en supprimant bien 
des services inutiles qu'on pourra aboutir 
à cette liberté de l'essence que tous ré- 
elament. 

En l'espèce, il y à plus. En suppri- 
mant les services routiers et en confiant 
le transport du courrier aux chemins de 
fer. vous diminuerez le déficit de la So- 
ciété nalionale des chemins de fer frau- 
çais. 

Mais le transport du courrier par route 
decasionne encote une autre dépense. 


Dans les relations entre villes et localités 
de province, des détours résultent de ce 
que les services de chemins de fer n’ont 
plus de convoyeurs. Ces détours allongent, 
en fait, le délai de distribution du cour- 
rier. J1 est telle partie de notre départe- 
ment qui ne reçoit sa correspondance tar- 
divement que parce que la distribution 
est précisément assurée par un service rou- 
tier, qui obligatoirement assure la disti- 
bution d'abord au centre du département. 


Double dépense, par conséquent, puisque 
vous aggravez le déficit des chemins de 
fer auxquels vous ne confiez pas le trans- 
port du courrier, et vous êtes obligés d’en- 
tretenir des services superflus. Au demeu- 
rant, le service n'est pas régulièrement as- 
suré, puisque, pour permettre le repos 
hebdomadaire de vos transporteurs, vous 
êtes obligé de supprimer pendant qua- 
rante-huit heures {but transport de dé- 
pêches entre les stations principales de 
réception du courrier et des stations se- 
condaires. 

Je me permets d’insister sur ce point, 
C'est exactement le même problème que 
celui que j'ai évoqué tout à l'heure. Nous 
avons besoin de réorganiser mos services 
our faire les économies nécessaires afin 


e faire face aux investissements indis- 
pensables, 
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M. le président. !a parole est à M. Je 
. Secrétaire d'Etat à la présidence du +on- 
seil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conscil (postes, télégraphes et télépho- 
nes). Les circuits auxquels vous faites al- 
lusion, mon cher collègue, sont égale- 
ment intégrés dans le plan de transport. 


M. Félix Kir. Si vraiment il s'agit d'un 
abus, il faut le supprimer. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones). Bien entendu, il se peut qu'il y 
ait jiei et là, dans certains départements, 
des situations à réformer. 


Je serais heureux que M. Mauroux me 
signale des cas précis. 


M. Fernand Mauroux. !1 y en à partout, 
mousieur le ministre, dans tous les dé- 
partements, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones). Je voudrais qu'ils me fussent si- 
gnalés et, naturellement, j'essayerais d'y 
remédier. L'administration des postes 
s'eflorce toujours de faire le maximum 
d'économies, 

M. Mauroux, par exemple, vient de par- 
ler des dépenses d'essence. Or, il doit sa- 
voir que, dans une région qu’il connaît 
bien, la région toulousaine, la plupart des 
véhicules qui servent à l'administration 
sont actuellement équipés pour mar- 
cher avec le gaz de Saint-Marcet, ce qui 
a permis de réaliser, dans cette région, 
au cours de l’année dernière, une écono- 
mie de 450.000 litres d'essence par rapport 
à la consommation de l'année précédente. 


Je ne demande pas mieux, bien en- 
tendu, que d'étudier toutes les sugges- 
Uons qui pourraien: m'ètre faites en vue 
d'économies nouvelles à réaliser. 


M. le président, Maintenez-vous votre 
auendement, monsieur Mauroux ? 


M. Fernand Mauroux. Je maintiens mon 
amendement, car il tend à la suppression 
de services qui ne font que doubler la 
voie ferrée. . 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence 


du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones). 11 v à parfois des questions 


d'horaires dont il faut tenir compte. 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mauroux, repousst 
par le Gouvernement 


M. le rapporteur spécial. Et par Ja com- 
nmiission, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adepti 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur Îg chapitre 313 7. 

Je mets aux voix l'annulation de 53 mil- 
lions de francs pour ce chapitre. 

l'annulation, mise aux voir, est ador- 
tée.) 

M. le président. « Chap. 315. — Services 
extérieurs, — Entretien ct aménagement 
des locaux: 

« Annulation proposée, 5 
francs, » 

La parole ç 


millions de 


st à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. À l'occasion de la 
discussion de ce chapitre, je désirerais ap- 
ais Je 


puyer une fois de com- 


plus, 





mence à désespérer, un vœn maintes fois 
exprimé par les municipalités des com- 
munes où fonctionnent des agences pos- 
tales. 

Dans la presque unanimité des cas, ce 
sont des communes dont les ressources 
sont très modestes et pour lesquelles l’en- 
tretien d'une agence postale constitue un 
pesant fardeau, Rémunération du person- 
nel, aménagement et entretien des locaux, 
service automobile postal, tout leur ip- 
combe. 

En dépit de l'augmentation des tarifs 
postaux, et elle est de taille, aucun effort 
sérieux n'a été tenté en faveur de ces 
communes. Et lorsqu'elles comparent leur 
sort à ceiui des communes dotées de 
facteurs-receveurs, de recettes postales, 
dont l'activité mesurée en points par l’ad- 
ministration est peu supérieure et parfois 
inférieure à da leur, Le sont en droit 
de se demander si, en toute équité, elles 
ne devraient pas bénéficier de quelque 
sollicitude, 

En effet, un service postal national di- 
ne de ce nom doit assurer à toutes les 
populations, qu’elles soient rurales ou ur- 
baines, qu’elles habitent dans des écarts 
ou qu'elles soient agglomérées, des faci- 
liés, je ne dis pas égales, mais au moins 
ne présentant pas une trop grande inéga- 
lité. 

Je sais bien que ie problème est assez 
délicat à résoudre financièrement, mais je 
erois que la solution n’est pas au-dessus 
de la Donne volonté du ministre et des 
possibilités du Gouvernement, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones). Les possibilités du Gouverne- 
ment sont celles que lui donne le Par- 
lement. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'annulation de 5 mil- 
lions de francs proposée pour ic cha- 
pire 9519, 
voir, est 


(L'annulalion, mise aux 


adoptée.) 


Charges sociales. 
« Chap. 400, — Allocations familiales du 
personnel titulaire : 
« Annulation us. +4 
franes. » — (Adoptée.) 
« Chap. 401. — Allocations familiales des 
personnels auxiliaire et contractuel: 


« Annulation proposée, 16 millions 
800.000 francs. » — (Adoplée.) 


{ million G00.@0 


M. le président, Nous arrivons à la fin 
de l’état A. 


Mais je rappelle que, ce matin, le cha- 
pitre 106 a été réservé et renvoyé à la 
commission, avec deux amendements S'y 
rapportant. 

L'article 4% demeure donc réservé jus- 
qu'à ce que la commission ait rapporté 
de nouveau ce chapitre. 


M. le rapporteur spécial. La commission 
ne s'est pas encore réunie pour en déli- 
bérer. 

Par ailleurs, je rappelle que le cha- 
pitre 106 a été réservé, non pas à la de- 
mande de la commission, ni du Gouver- 
nement, mais à la suite d'un amendement 
déposé par M. Bianchini, qui a développé 
les raisons pour lesquelles il deniandat 
le renvoi à la ‘commission. 








SE 
Je crois que ces raison$ constituent un 
jtoblème de Gouvernement. 1] me pari. 
trait donc sage de laisser à M. le président 
du conseil et aux ministres compétents js 
soin de trancher ce différend qui éépars 
une fois de plus, l'administration qe 
finances et l'administration des postes, 


[Article 2,] 


M. le président. « Art, 2, — Il est ouvert 
au secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones) 
au titre du sg” annexe des postes, tél. 
graphes et téléphones, pee l'exercice 
1949, en addition aux crédits alloués par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 &t 
par des textes spéciaux, des crédits s'éle. 
vant à la somme totale de 1.071 millions 
580.000 francs, conformément à l’état B 
annexé à la présente loi. » 


L'article 2 est réservé jusqu’au vote de 
l'état B, que nous allons maintenant ex 
miner : 


ETAT B 
1e section. — Dépenses ordinaires. 
Personnel, 


Ce matin, l’Assemblée à adopté un amer. 
dement de M. Bianchini tendant à insérer 
dans l'état B un chapitre 107 ainsi libellé 
et doté: 

« Chap. 107. — Service 
burcaux : 

« Augmentation 
francs. » 

Nous pe arte l'examen de l'état B 


intérieur des 


accordée,  64.122.00 


par le chapitre 109: 
« Chap. 109. — Service de Ja distribu- 
tion : 


« Augmentation millions 


375.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'augmentation ds 
2.375.000 francs proposée pour le ch 
pitre 109. 


proposée, 2 


(L'augmentation, mise aux voir, es 
adoptée.) 

M. le président. « Chap. 117. — Indemni- 
tés éventuelles ct spéciales: 

« Augmentation proposée, 422 millions 
999.000 francs. » 


Mme Revyraud à présenté un amende 
ment tendant à augmenter le crédit de cs 
chapitre de 40.001.000 francs. 


La parole est à Mme Revraud, 


Mme Renée Reyraud. Mon amendemer! 
tend au rétablissement du erédit de 40 mil- 
lions dont la suppression a été demandée 
par la commission des finances, afin que 
soient ne Les ge les indemnités allouces 
aux employés des postes, télégraphes « 
téléphones. 

Notre collègue, M. Barthélémy en a ci- 
rement démontré ce matin l’insuffisanté. 
Je ne reviendrai pas sur les argumenÿ 
qu'il a développés. Mon amendement à 

ur objet de porter ces indemnités aux 
aux demandés par les emp'oyés eux 
mèmes, 

Nous ne pouvons contester que leurs 
revendications soient modestes. En effet, 
il ne serait nullement excessif de porter là 
prime de chaussures de 2,500 à 5.000 francs, 
étant donné le prix actuel des chaussurts 
ei des ressemelages. 
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D'autre part, comment, avec ane indem- 
nité de 3.500 s, un facteur px urrait-il 
« pourvoir d'une bicyclette ? Et encore 
nutil, d'après l'administration, que cette 
bicyclette dure tout le temps, de la car- 
rière, puisque l'indemmité m'est versée 
qu'une fois. 

Ja revendication des facteurs est dance 
isttiée et je demande, en leur nom, que 

prime de bicyelelte soit portée à 
12.000 francs, ce qui est encore un (aux 
modeste, élant donné qu'une bicycleite 
-oûte actuellement de 16.009 à 18.000 frames 
et je demande que l'indemnité soit re- 
nouvelable tous les dix ans. 

ouant à l'indemnité d'entretien de biey- 
kette, les facteurs demandent qu’elle soit 
portée de 250 à 500 francs. Le prix des 
pnens et des pièces de rechange justifie 
«mplement une telle revendication. 


En ce qui concerne la responsabilité pé- 
cuniuire, le Gouvernement à lui-même re- 
-onnu l'insuffisance de l’indemnité cerres- 
pondante, puisqu'il vient de la porter de 
6 à 24 frames. Nous estimons que son effort 
devrait aller jusqu'au taux de 36 francs. 
Aux yeux des agents des postes, télégra- 
phes et téléphones, le maïntien du taux de 
21 francs apparaîtrail comme un marchan- 
dage. 

Les angmentations demandées ne consti- 
tuent d'ailleurs qu'un rajuslement bien 
insuffisant des indemnités, et c’est pour- 
quoi je demande à l’Assemblée d'accepter 

1 amendement. 


J 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 


Ii:SiOn ? 


M. le rapporteur spécial. Le montant des 
crédits inscrits au chapitre 117 s'élève à 
3,10 millions de francs. 

En raison de la baîsse du trafic signalée 
1 à plusieurs reprises au cours de nos 
débats, Ta commission es finances à es- 
uué qu'elle pouvait procéder à un abat- 
tement de 40 millions portant uniquement 
sur les crédits alloués pour travaux sup- 
plémentaires. 

l'ile estime, en eflet, que la baisse du 
tatic doit entraîner la diminution des heu- 
res supplémentaires payées au personnel. 
l'est bien entendu qu'elle n'entend nulle- 
ment voir porter cet abattement sur les 

1nmes affectées à l'entretien des bicyclet- 
tes on aux indemnités de chaussures, 

mme vient de le mentionner Mme Rey- 


ud 


En conséquence, la commission main- 
ent sa proposition d'abaltement de 
millions de francs. 


' 


we le président. La parole est à Mine Rev- 


Mme Renée Reyraud. Je demande le ré- 
lablissement Ge <es 40 millions de francs 
précisément pour pouvoir régler les indem- 

tés dont je parlais tout à l'heure. et je 
‘°pose une demande de scrutin public sur 
Mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amcn- 
“enent de Mine Reyraud, 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
l'esentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
Les œotes sont recueillis.) 
M. le président. Personne n 
lus à voter? 
scrutin est clos. 


MM. Les secrétaires font le dépouillement 
! i es.) 


demande 





M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouiliement du serutin : 


Nombre des votants.......... D 
Majorité absolue............. 2 


Pour l’adoption...... 228 


Mal idhoishois 200 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'augmentation de 
422.999.000 francs proposée pour le chapi- 
tre 117. 

(Cette augmentation, mise aux voir, est 


adoptée.) 
Dépenses diverses. 


« Chap. 612. — Financemeut des travaux 
d'établissement : 

« Augmentation proposée, 612 millions 
441.000 francs. » — (Adoptée.) 


M. le président. « Chap. 614. — Rembour- 
sement des avances reçues du Trésor en 
couverture des délicits d'exploitation : 

« Augmentation yproposté, 233 millions 
765.000 francs. » 

Du fait que l’état A n'a pas été compl- 
tement adopté, un de ses chapitres étant 
réservé, il y a lieu de réserver le chapi- 
tre 614 de l’état B. 

L'article 2 demeure donc réservé, ainsi 
que le vote sur l’ensemble du projet de 
Jüi. 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT CLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DE L'AGRICUL- 
TURE 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion du projet de ioi por- 
tant répartition de l'abaitement global 
opéré sur le budget de lagriculture par 
la loi n° 48-1992 du 21 décemhre 1948 
(nos 6266-6514). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assisier M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques : 

MM. Carceile, 
et Mas, administrateurs : 
du buagel ; | 

Pour assister M. le ministre de l'agri- 
culture : 

M. Rabot, sous-directeur du ministère de 
l'agriculture ; 

M. Jean Ehrhard, directeur du cabinet; 

M. Blanc, 
rural ; 

M. Dufay, directeur général des eaux et 
forêts ; 

M. Prolin, 
agricole ; 

M. Braconnier, directeur de l'institut na- 
tional de la recherche agronomique ; 

M. Laorchevèéque, directeur des affaires 
professionnelles et sociales ; 


Soumagnas, Chadzinski 
ivils à la declion 


directeur général du génie 


directeur de la producüon 


M. Vignardou, inspecteur général, chef 
des services vétérinaires; 

M. Dauthy, sous-directeur de l'enseigne- 
ment; 

M. Guillaume, administrateur civil, chef 
du bureau du budget au miuisttre de 
l'agriculture ; 





M. Durand, directewr général de l'effice 
national interprofessionnel des céréales; 

M. Cramois, directeur générai de Ja 
caisse nationale de crédit agricole, 


Acte est donné de ces communications. 


La parole est à M. de Tingty, rapporteur 
epécial de la commission des finances. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur spécial. 
Mesdames, messieurs, le budget de l'agri- 
culture tel qu'il se présente en 1949 com.- 
porte 13 milliards de dépenses, dont 
6 milliards au titre des subventüons à l'of 
ficé des céréales . 

C’est dire qu'il ne représente qu'une 
part assez [aile de l'effort accompli par 
a nation pour le développement de son 
agriculture. 

L'essentiel de ce que la naton entend 
réaliser pour <e secteur si important «de 
l'économie déborde le cadre du budget de 
l'agriculturé proprement dit pour s'ins- 
crire dans les différentes lois d'investisse- 
ment et les différents programmes glotaux 
sur lesquels vous vous êles déjà ou vous 
serez appelés à vous prononcer. 

Le budget de l'agriculture ne grésente 
que l’ossaturé de la vie administrative du 
ininistère compétent, à savoir celui dr 
l'agriculture. 

Il s'agit en fait de 17.515 agent 
34.659 en 1945. 

L'effectif du personnel de celle adm 
nistration à donc été notablement réduit. 


Si l’on analyse cette réduction, en con: 
tate qu'e'le porte essentiellement sur le; 
services cles caux et forêts, qui passèden! 
cependant encore plus de 10.000 agents, 
sur les 17.000 dépendant de ce budget. La 
différence par rapport à 445 provient 
essentiellement d'une limitation da non: 
bre des cexploilations en régie dans 1e: 
forêts. 


ñ 
… 

D 
L 


» 


Hormis les eaux et forêts, il reste troi 
groupes de services : les services du génie 
rural, les directions des services agricole: 
et l’ensemble des services annexes: ensei 
gnement, haras, ete., qui forment un qua- 
trième élément de l'administration de 
l'agriculture, 

L'effort de regroupement de l'adimini 
tration s’est, pour l'instant, manifesté par 
des programmes plus que par des réalisa- 
tions. 

En particulier, le té d'enquête sur 
le coût et le rendement des services pu- 
blies à tracé, en 148, un programme qui 
devra être Ja ligne de conduite du mini: 
ière pendant un certain nombre d'années 
pour arriver à regrouper ces différents 
éléments: génie rural, directions des ser- 
vices agricoles et services divers, qui 
s'ignorent dans une trop large mesure. 

L'effort à entreprendre, qui rompt avec 
les habitndes anciennes, est difficile, C'est 
pourquoi sans doute le budget qui nous 
est actuellement soumis n'en comporte 
que des amorces, 

Le vœu formel de la commissiors des 
finances — et c'est Ja seule observation 
d'ensemble que je présenterai à propos de 
ce budget — es! que Je Gouvernement 
fasse tous ses efforts pour aller plus loin 
dans le sens de la réorganisation adminis- 
trative, qui conminande les economies 
budgétaires, 

Il est impossible de réaliser des écona- 
mies sensibles sur le budget de l’agricul- 
ture tant que n'aura pas été réformée 1 
structure d'ensemble de ces trois bra 
eaux et forêts, directions des scr- 
H ain<i jue, 


: 


comi 


ches : 


" 1 
\ igrivoles, génie rural, 
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uccessoirement, celle des différents scr- 
\ices, moins importants, qui sont Îles 
annexes de ces trois services principaux. 

C'est par le regroupement, Ja simplifica- 
on des méthodes et la modernisation des 
techniques que l'on peut arriver à {rans- 
former le budget de l’agriculture. 


La comraission des finances ne propose 
que des abattements relativement peu ita- 
portants, Mais tous sont inspirés par Île 
désir de voir réformer le ministere de 
l'agricullure au cours des années qui Vien- 
uent, (Applaudissements au centre et 4 
J'tU Le.) 


M. le président. Dans la discussion gé- 
néra'e, là parole est à M. Mouchet, 


M. Pierre Mouchet. Mesdames, messiours, 

l'occasion de la discussion du budget du 
tninistère de l’agriculture, je voudrais pré- 
enter quelques observations. 


Je souligne d'abord la nécessité de trans- 

rmer les conditions d'existence dans les 
communes rurales, si l’on veut mainteni 

la terre les générations futures, 

Je sais, monsieur le ministre de l’agri- 

lture, que vous avez déjà fait des eflorts 
considérabies. Mais ils sont, hé'as! encore 

suffisants pour la modernisation et sur- 
lout pour l'équipement, 


Il n'en reste pas moins que sur les 412 
nuliards du budget national d'équipement 
et de modernisation, l'agricullu"e ne re- 
coit que 34 milliards et demi, Cependant. 
0 p, 100 seulement des communes rurales 


France sont pourvues d'instalalions 
d'adduction d'eau. 
Vous n'ignorez pas quelles difficultés 


tencontrent les municipalités pour l'appro 
visionnement en eau, et quelies conditions 
psychojogiques crée le manque d'eau, ou 
u contraire, une distribution bien ordon 
e avec répartition à l’intérieur des im 
ineubles d'habitation et des étables, 


til 


Je pasée volontairement sous silence le 
tuanque de salubrité dû à l'absence 
d'égouts et de collecteurs, 

J'ai coustaté, à la page 91 du rapport 
n° 6334 de M. René Pleven sur le projet 
portant autorisation de dépenses d’inves- 

ssements, de modernisation et d'équipe- 


ent, que seulement 2 milliards étaient 
‘lfeelés aux adductions d'eau, 

C'est trts insuffisant, 

Cependant, l'eau joue un rôle capital 


s exploitations, que ce soit dans Je 
domaine de l'hygiène, de lalimentation 
‘lt bc! LL ( Ja pl lection contre l'in- 


u UC 


Donrer aux agriculteurs la possibilité 
<j'avoir l’eau sous pression permettrait une 
méiioration de Ja santé, une plus grande 
cfficacité des efforts et l'élimination de 
nombreuses besognes stériles, Ceci dit, 
vnonsteur le ministre, afin de vous permet- 
tre d'insisler à nouveau auprès de vos col- 
legnes du Gouvernement pour que, lors 
de ja répartition des crédits de subvention, 
collectivités rura'es obtiennent une 
plus large part, 


En second lieu, je voudrais, aussi lniè- 

tmeot que possible, attirer l'attention de 
d'Asscmb.te sur l'éleclritication. 

Trop nombreuses sont encore les com- 
Jaunes qui ne éont pas électrifites. Les 
écarts qui ne le sont pas représentent une 
gepulation de 2 millions d'habitants. 

la question qui intéresse l'agriculture 
est d'ailleurs moins de |: 


nailr . 2. 
cence i lumicre 


I y a quatre ans, on eomptait en France 
300.000 moteurs électriques dans nos fer- 
mes. $i l’on admet qu'il y a en France 
2.500.000 exploitations, cela ne rcprésen< 
tait guère qu'un moteur par dix exploi- 
tants, 

Sans doute, ‘depuis lors — les chiffres 
exacts me 1nanquent — un cffort impor- 
tant a été accompli. Mais il semble que 
l'augmentation n'ait pas dépassé 65 p. 100. 

Quand on connaît les avantages que 
peut procurer la force motrice, dont l’uti- 
lisation est aussi diverse qu'étendue, dans 
cette période de pénurie croissante de 
mali uvre, on comprend que l'électri- 
fication de nos exploitations agricoles 
pourrait procurer, comme oh l’a calculé, 
une économie annuelle de €C00 millions 
d'heures de travail. 

Si nous voulons arrêter l'exode rural, il 
faut commencer dès maintenant à faire 
en sorte que les conditions de vice de nos 
ruraux soient améliorées, 

Jé voudrais, à <e sujet, citer quelques 
chiffres. 

En 1846, la population rurale était de 
75 p. 100; en 1886, de G4 p. 100; en 1906, 
de 57 p. 100; enfin, en 1956, de 47 p. 100. 

Les conditions cxceptionnellement diffi- 
ciles de la vie et du ravitaillement dans 
les grandes villes, pendant cette dernière 
guerre, n’ont même pas enrayé le mouve- 
nent de dépopulation. 


Au contraire, les renseignements . les 
plus récents font ressortir une perte en 
potentiel humain de notre agriculture de 
100.000 personnes: exode rural de 1936- 
1939, 400.000; pertes de guerre de 1939 à 
1945, 55.000; prisonniers n'ayant pas réin- 
tégré l’agriculture, 200.000; - étrangers 
ayant quitté la France, 95.000, 

Comme vous le voyez — et je m'excuse 
d'avoir cil£ trop de chiffres — le problème 
est très grave. 

Nous comptons, monsieur le ministre, 
que vous voudrez bien prendre toutes dis- 
positions utiles pour améliorer les condi- 
tions de vie des gens des campagnes, tant 
pour l'habitation, la restauration des im- 
meubles et des bâtiments purement agri- 
coles, que pour les points précis que je 
viens d'énumérer, 


Je sais que les modifications apportées à 
la loi du 14 août 1947 par l'article 10 qua- 
ter nouveau du projet n° 6334, représen- 
tent des avantages considérables pour les 
collectivités, 

A ce sujet, je voudrais vous poser deux 
questions précises : 

1° Les dispositions de ect artièle sont- 
elles applicables à tous les travaux, quelle 
qu'en soit Ja nature, pour lesquels la sub- 
vention est accordée, adduction d’eau, 
électrification, construction de routes, etc.? 

2° Pour obtenir ces subventions, est-il 
toujours nécessaire que les travaux soient 
inscrits dans les tranches prévues par le 
génie rural ? 

Je voudrais aussi, monsieur le ministre, 
me faire J'interprète des protestations 
émises par les négociants en grains, ef- 
fravés par les opérations commercisles de 
l'O.X.I.C., qui leur enlève une partie de 
leur activité. 

Je veux espcrer, et mème plus, avoir 
l'assurance, qu'à l'avenir l'O. N, I. C. re- 
viendra sagement à ses anciennes attribu- 
tions, selon la conceplion mème de la loi 
de 1956. 

Il s’occupait alors spécialement des ques- 
tions relatives au blé, en particulier de la 


Je remarquerai également à prope 
l'O. N. I. C., sans vouloir faire preuve « 
sectarisme, que les fonctionnaires de cette 
administration paraissent être trop nom. 
breux et s'occuper parfois de tout autre 
chose que du ravitaillement en blé, 


C'est précisément le cas du départemet 
ue je représente, où certains dirigeant 
ont plus de politique que de travail utile. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président, Ta parole est à M. De. 
goutte. 


M. Lucien Degoutte. Mesdames, mes. 
sieurs, mon intervention dans ce débat 
sera limitée et précise. Elle à pour but, à 
l'occasion qui nous est offerte de la dis. 
cussion de ces abattements sur le budget 
de l’agriculture, d'attirer votre attention et 
celle du Gouvernement sur les questions 
intéressant le marché du bois. 


Monsieur le ministre, vous êtes en effet 
le tuteur de la forêt française, qui repré. 
sente une richesse nationale, qu'on peut 
évaluer à plus de 500 milliards de francs, 
qui s'étend sur 12 millions et demi d’hec- 
tares, appartient à 1.250.000 propriétaires 
et fait vivre, directement ou indirecte- 
ment, plus d’un million de travailleurs, 


Or vous n'êtes pas sans savoir que des 
troubles profonds agitent présentement ce 
secteur de l'économie. Les causes en sont 
nombreuses : nous allons essayer d’en di. 
celer quelques-unes. 


I y a d’abord les anomalies découlant 
du régime des prix. 


A la liberté de vente des bois sur pied, 
à la liberté dû commerce des produits fi- 
nis, correspond la taxation des produits 
semi-finis, grumes et sciages. 


. Tous les professionnels réclament avec 
insisttnce l'abolition de ce système 
étrange et la liberté complète du mareht. 


Certes, nous savons que celte question 
n'est pas entièrement de votre ressort. 
Aussi, ai-je eu l’occasion d'attirer sur elle 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques qui se dit partisan du 
retour à la liberté, mais qui conditionne 
sa décision pratique à l'assurance qu'il ne 
se produise aucune hausse de prix pair 
rapport aux Cours pratiqués en janvier. 


Cette facon de voir, beaucoup trop ri- 
ide, n'embrasse pas l’ensemble du pro- 
ème. 


Ce n’est tout d'abord pas. un secret que 
les services de l'économie nationale étaient 
rêts, il y a peu de temps, à accorder des 
ausses substantielles aux bois allemands 
importés, ce qui aurait sans doute permis 
de nomibreuses spéculations, mais ce qui 
reste aussi un problème à régler, si nous 
ne voulons pas abandonner cette part de 
réparations qui nous était allouée et nou: 
à rendu de grands services. 

IL convient aussi de se demander à quel 
stade toute hausse doit être bannie. 


Pourvu qu’elle le soit à la vente du pro- 
duit fini au consommateur, qui d'ailleur: 
n'est plus disposé et n’a pius les moyen 
de payer n'importe quel prix, que lui im- 
porte ce qui se passe chez les transforma- 
teurs et chez les fabricants ? 

Enfin, ce que l’économie française doit 
rechercher avant tout, c’eët la stabilité su: 
un point d'équilibre clairement établi. 

Or, cet équilibre ne sera réel que lorsque 
toutes les branches, tous les secteurs st 
ront frailés de la même facon, 


Pour cela, il faut que les coefficients (le 








gue celle de ] 


à force motrice. 


At 


fixation du prix, 





majoration, qui permeltent de se reportci 





7 
———.—— 
OS de 
IVe de 
» celle 


LELt]FTESS 


autre 


Croent 
geant: 
Utile. 


M. De. 


mes. 
débat 
but, à 
la dis: 
budget 
lion ét 
as{ions 


n effet 
repré. 
\ peut 
francs, 
d'hec. 
étaires 
irecte- 
UTS, 

de des 
ent ce 
n sont 
en dé: 


oulant 


r pied, 
aits fi- 
"oduits 


t avec 
ystème 
arché. 


1estion 
essort. 
ur elle 
at aux 
san du 
tionne 
w’il ne 
ixX par 
vier. 

"op ri- 
u pru- 


et que 
étaient 
er des 
mands 
permis 
ce qui 
i nous 
art de 
t nou: 


à quel 
ju pro- 
illeurs 
0 yen 
ui im- 
forma- 


C doit 
ité su! 
li. 

ors(qu® 
rs St 


nts de 


por à 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 12 


AVRIL 1949 


2319 





d'avant guerre et faire avec eux 
nb 5 Fosshes il importe d'aider les 


comparaisons nécessaires, soient sen- 
siblement égaux sur tous les produits. 


r, il est facile de prouver 
E. :- marchandise affectée d'un indice 
très bas. 

En tant que son principal défenseur 
dans les conseils du Gouvernement, M. le 
ministre de l'agriculture devrait le faire 
remarquer et obtenir que le jeu de l'offre 
et de :a demande puisse enfin exercer son 
tion régulatrice. 


On nous dit alors que l'influence des 
ix étrangers, plus élevés que les nôtres, 
provoquera alors la hausse, 


Cet argument ne me paraît pas valable, 
ear le bois n’est pas une proie habituelle 
de la contrebande, et il est facile d’en ré- 
lementer l'entrée et la sortie aux fron- 
ières, de limiter notamment l'exportation 
aux seules exigences des accords interna- 
tionaux, qi ue portent que sur des quan- 
tits très limitées, 

I! ne doit donc pas y avoir là une cause 
de trouble, comme cela a malheureuse- 
ment été le cas trop souvent dans le passé. 


Pourquoi, par exemple, permettre la sor- 
tie des bois bostrychés en grumes et ne 
pes rechercher la vente après passage en 
scicrie, ce qui aurait le double avantage 
de procurer du travail à des ouvriers fran- 
çais et d'accroître la rentrée des devises ? 


Quant aux importations de bois de 
mines, je me demande si une enquête 
sérieuse ne ferait pas apparaître quelques 
anomalies à leur sujet. 


Je n'insiste pas sur cette partie du pro- 
blème posé par le retour à la liberté. Sans 
aueun doute, monsieur le miaistre, vous 
pouvez exercer une action déterminante 
sur les décisions à prendre à la fois par 
le ministre de l’économie mationale et par 
celui de la production industrie:le, 

Je reviens au {trouble du marché. 


Une seconde cause, à mon avis, est le 
renversement de la tendance, dans ce sec- 
leur comme dans d’autres. 


Le marasme touche aujourd’hui les pro- 
fessions du bois, et ce ne sont pas les 
fabricants de meubles, par exemple, qui 
me démentiront, Les produits finis ne 
sécoulent plus ou s’écoulent moins bien, 
et le contre-coup se fait sentir dans les 
ventes de coupes. 


Alors qu’à Poligny, le 21 février, des ré- 
siieux s'étaient vendus en moyenne 2.440 
francs le mètre cube; qu’à Pontarlier, le 
10 mars, ils avaient atteint Le prix de 
2500 francs, à Annecy, au contraire, le 
8 mars, 3.113 mètres cubes ont été vendus 
12% francs le mètre cube en moyenne, 
4.%X mètres cubes n'ont pas frouvé pre- 
neurs. 

Je sais bien que les bois ne sont pas 
tous de même qualité, et que les diffi- 
cuitts d'exploitation des coupes ne sont 
peut-être pas comparables, 


. | y a cependant, dans ces exemples, une 
inGiCation très nette de baisse et une 
preuve de mévente. . 


. D'ici peu, non seulement on n'aura plus 
‘# crainte de manquer de bois, d’avoir 
une balance extérieure déficitaire, mais il 
faudra, comme pendant une période bien 
connue de l'avant guerre, rechercher des 


débouchés pour le bois, si dangereuse- | 


ent concurrencé par l'acier, auquel le 
Gouvernement n'a pas hésité à rendre la 
liberté, ou à certains matértaux dont l’in- 
dustrie est florissante, 


‘entière 


Je trouve là une des raisons pour les- 
rofessione 
qui utilisent le bois, le font naître, le pré- 


e le bois ! Parent et que nos traditions nationales ont 


consacrées. 


Cette aide, vous pouvez la leur apporter 
en leur accordant cette liberté pleine et 
u’elles réclament depuis ei long- 
temps, et aussi en diminuant les charges 
qu'elles supportent. 


Ces charges, qui sont plus spécialement 
au nombre de quatre, grèvent de 10 p. 100 
le prix du matériau. 


On les trouve, certes, beauco plus 
dans les ne annexes, dont M. le rap- 
porteur spécial a écrit qu'ils étaient t 
nombreux, que dans le budget prin 
que nous discutons. 


C'est d’abord la taxe de solidarité agri- 
cole de 3 p. 100. 


IL est illogique de la percevoir sur le 

oduits de scierie, qui sont des produits 
industriels. Il faudrait, en bonne logique, 
trouver le moyen de la prélever sur les 
grumes dès qu'elles échappent à l'exploi- 
pe qui, lui, dépend-bien du secteur agri- 
cole. 


À ce eujet, une proposition a été faite 
je soumets à vos réflexions. Au lieu 
e demander aux industriels des etatisti- 
ques et des déclarations d’approvision- 
nement en grume, et de communiquer aux 
services utilisateurs des renseignements 
trop souvent erronée, il serait ne gs 
de prendre comme assiette de la taxe le 
cube de bois scié et facturé, affecté d’un 
coefficient de transformation, O0 m° G06 de 
sciage correspondant approximativement 
à un mètre cube de grume. 


Il suffirait, dès lors, de contrôler les 
factures pour connaître le volume réel 
utilisé par les ecieries. Vous trouverez, 
pour cela, l'appui et l'expérience de l’ad 
ministration qui doit connaître les chiffres 
d'affaires. 


Ce serait une simplification bien accueil- 
lie, dont le rendement serait sans aucun 
doute élevé, les possibilités de fraude 
étant moindres. 


Dès lors, vous pourriez, sans amputer le 
rendement global, diminuer le faux de 
3 p. 100. 


La deuxième taxe est la taxe propor- 
tionnelle de 0,50 p. 100. La troisième, la 
taxe de péréquation pour coupe difficile 
de 0,50 p. 100 également, qui ne paraît 
plus nécessaire. D'une part, les subven- 
tions qu’elle a permis d'accorder ont sou- 
vent été un sujet de critique. D'autre 

art, la baisse de prix à l'achat et 
appoint que peut consentir le fonds 
forestier national ne justifie plus l'aide 
ainsi apportée, sauf dans des cas vraiment 
exceptionnels, auxquels les reliquats en 
caisse permettraient de faire face, 





Enfin, la quatrième taxe est ceille de 
6 p. 100, prélevée au profit du fonds fores- 
tier national. 

Bien que les services écrivent parfois, à 
tort évidemment, que cette taxe est fixée 
= la loi, c’est un simple arrêté du 
«æ octobre 1946 qui a déterminé la taxe 
initiale de 9 p. 100. Un nouvel arrêté. 
| intervenu le 2 août 1947, a ramené ce 
taux à 6 p. 100 jusqu’au 31 décern- 
bre 1948. Puis, le 18 décembre 1948, vous 
avez prorogé ces dispositions jusqu'au 


| 31 décembre 1949, 
Il s’agit d’examiner si cette taxe de 
FA 100 est bien indispensable, alors que 
| tude du rapport présenté le 31 octobre 





dernier par l'administration au comité de 
contrôle, permet de penser que le fonc- 
tionnement du fonds forestier national ne 
serait en rien entravé si la taxe était 
ramenée de 6 à 4 p. 100, par exemple. 


En eflet, la première constatation qui 
s'impose, quand on examine ce rapport, 
est e cette institution, plus heureuse 
que les autres services publics, n'arrive 
pe à dépenser tout ce qu'elle recoit. Pen- 
ant les dix premiers mois de 1948, le 
fonds a perçu 1.710 millions de francs, 11 
n’a ouvert que 1.143 millions de crédits 
bien entendu non utilisés intégralemen 
au 31 octobre. 


Malgré cela, à cette date, étant donné 
le reliquat de 1.404 millions provenant 
de l'exercice antérieur, il disposait effec- 
tivement, d'après la comptabilité, de 
1.971 millions. Si l'on tient compte du 
fait que, pendant les mois de novembre 
et de décembre, les recettes ont continué 
à dépasser les dépenses, on peut affirmer 
qu’au 1% janvier 1949, le fonds forestier 
national était à la tête de plus de 2 mil- 
liards de francs, 


Or, son budget de 1949 a été établi en 
prévoyant 3 milliards de dépenses et 
2 milliards et demi de recettes, la diffé- 
rence étant puisée dans le reliquat dont 
je viens de parler. 


Ce sont ces chiffres qui ne sont probable. 
ment pas satisfaisants. Tout d'abord, com- 
ment dépenser raisonnablement 3 mil. 
liards ? 


Le. programme étudié, reconnu valable 
et accepté du fonds, est de promouvoir 
le reboisement de 100.000 hectares par an, 
Il en a été pratiquement reboise 60.000, 
en 1948, mais on peuf désirer que les 
100.00 soient atteints dès 1949. 


Or, le rapport auquel je fais allusion 
fait ressortir que le prix moven du reboi- 
sement à l'hectare a été, en 1948, ‘'e 
11.850 francs. Ce chiffre parait, cependant, 
trap faible, car le tableau annexe nous 
apprend que, pour 60.477 hectares, on à 
engagé, en réalité, en comptant les sub- 
veutions, les préts, les travaux directement 
exécutés, les frais de personnel, de pépi- 
nières, les derenses diverses, 1.143 mil- 
lions, ce qui ‘donne 18.900 francs à 
l'hectare. 


On peut penser que la mise en route 4 
entrainé des dépenses plus élevées que 
celles d’une marche normale, et qu'entre 
11.850 francs et 18.900 francs, un arix 
moyen ‘13 16.000 francs à l'hectare, par 
exemple, compte tenu ézlement de la 
politique d'économies qu'il faudra bien 
poursuivre là comme ailleurs, est raison- 
nabie. Cela nous donne, dès lors, ut 
budget de Gépenses de 1.600 millions, 


Or, la prévision de recettes de 2.500 mil, 
lions de francs, d'après la taxe à 6 p. 109), 
prouve que l’on à tablé sur une masse 
rer. er légèrement supérieure à 49 
milliards, ce qui est raiscnnable, 40 mil- 
liards à 4 p. 100 donne”ont les 1.600 mil- 


-1oi,s dont vous avez besoin. Si quelques 


moins-\alues se produisent du fait de 1a 
crise, ou si quelques dépenses exception- 
nelles se révèlent, on pourra facilement y 
faire face avec l'avoir disponible de 2 mik 
liards. qu'il n’y à pas de raison à nser 
ver 11n}roductif, 


t le 


Si vous écoutez ces suggestions, mon 
sieur le ministre, vous gug nerez 0,5 p. ‘(0 
cur la taxe eur la solidarité agri 
0,5 p. 100 par la suppression de la t 
de péréquation, 2 p. 100 sur la t 
fonds forestier national. 
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Vous raménerez ainsi de 149 à 7 9. 100 
des idfyes parlüicuhéres qni grèvent 
niucilement jes transarhors sur Île bois, 
Vous ferez Une œuvre nutie, modeste 
cuites, inais qui prouvera qu'enfin l'Etat 
vcut décharger les épaules des Français 
C'une certaine part des charges qui !es 
écraser, 


À celte fin. il suffit que ncus preniez un 
Mouvel arrête modifiant celui du 17 octo- 
bre 1946 et aumulaut celui du 18 décembre 
1948, et un second, concernant la taxe de 
solmdarité agri ule. 
établiscez d'urgence de tels 
textes, l'Assemblée sera unanime à vous 
tu feliciter, car il y va de l'avenir de tous 
cœux qui vivent de la forêt française et de 
ses produils, (Applaudissements sur cCer- 


Si vons 


tuin: bancs à gauche ) 
M. le président. La parole est à 
M. Jen Masson, 


M. Jean Masson. Misdames, messieurs, 
le cadre de li discussion générale, 
ne pas aïlonger inutilement 
formuler 


ut: 
SOC HENUX de 
« débat, je me vcontenterai de 
observation, 


L 
une breve 


Une étude atientive du département de 
l'agriculture rmontre que le problème des 
sflectifs dans les services extérieurs du 
ministre ne peut se poser, sauf peut- 
tire en ce qui concerne le service des 
caux et forêts, pour lequel un effort de 
compression a déjà été réalisé. 


] 
{ 


effet, les services des directions des 
services agricoles, conune ceux du génie 
rural, des huras, des services vétérinaires, 
ire de la re pression des fraudes et de la 
protection des végétaux, ne sont guére, 
quant à leur personnel technique, que des 


services de cadres, dont l'ampleur ne €or- 
éesporri pas aux tâches qu'on voudrait 
leur voir accomplir, en un temps record, 


1 D'TIM natation indispensable et si 


suuhaitte de Ja production agricole. 


Var contre, pour les tâches administra- 
tves, en particulier celles de comptabilité 
et de gestion, une rtforme s'impose à la- 
quelle nous voudrions, monsieur le mi- 
histre, que vous vous attachiez spéciale- 
picnt. 


! l 
Be t plus « 


omique que tous les 
pis, ceux-ci disposant 
ction administrative où, 
ensemble, se fe nent les 
ptables. Une telle re rgani- 
lun 

hit 


rit 'EM 
pérations fu 
ns productuve que l'éche 
its, aboutissant, à force de 
s de détail sur la plupart des 
oupressions parfois regretla- 
ÉUIRUTIPETELE to! alé cé 2h) millions 

+ 


1 


seulement, 


= rm = ve me 
1 


Toute é réduction: de détail DE rées, 
ü apparait qu'en définitive, le budget de 
l'agrientture est, comparativement à dau- 
wrement doté, Aussi, M. le 
rapporteur spécial a-t-it raison d'indiquer 
| tâche à réaliser 


tres, assez 





dans so rapport que la 

v-! À flurt de )11 ep! ons nouvelles. 
ä\ mipltication, et ous ajouteriens 
peut-tre aussi, avec modernisation des 
tâches administratives, et surlout avec 
leur HTOoUpeLM Il en resuilterait incon 
pe hiexnent iVee 1116 effica ite plus 
gran) j) (al li économies subs- 
fantus ’ 
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coût et le rendement des services publies 
avait établi un sapport sur le ministère 
de l'agriculture, en suggérant notamment 
des regroupements de gécrvice, 

H ne semble pas que les réorganisalions 
souhaitées, suggirées où demandées aient 
élé, à ce jour, réalisées, el je penserais 
avoir atteint Le hat que je mme propasais 
par «es brèves observations, si M, le mi: 
nistre de l'agriculture, les prenant en con- 
sidération, réalisait rapidement cet effort 
dans le sens que je me euis permis de 
lui indiquer, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Va- 


kntino. 


M. Paul Valentino. Meslanwe:, messieurs, 
Vous le serez pas surpris de me voir in- 
tervenir dans la discussion du projet 
d'abattement concernant le ministère de 
l'agrieufiure puisque je représente un dé- 
partement cssentieLement agricole. 


Je ne m'altarderai pas à reprocher à 


M. le ministre de l'agriculture ce qui, à | 


luon <ens, doit être 1nis à la charge des 
services qu'il contrôle et qui concerne plus 
spécialement l'spplication d'un décret qui 
avait prévu l'intégration des personnels 
des services agricoes des départements 
d'outre-mer daus les cadres de l'Etat, Le 
principe avait été posé que les fonction- 
naires des cadres généraux des colonies 
seraient automatiquement intégrés dans 
les cadres de l'Etat à la suite de la 
transformation âes vieilles colonies en dé- 
partements, Ce principe n'a ‘pas été res- 
pecté et je pense qu'il m'aura suffi d’atti- 
rer l'attention de M. le ministre de l'agri- 
culture sur cet état de choses pour qu'il 
réexarnine Ja situation faite aux fonetion- 
haires en service dans les départements 
d'outre-mer au moment où fut réalisée 
l'intégration des personnels Iocaux, 


Je m'étendrai plus Jonguement sur la 
politique que je voudrais voir suivre dans 
es départements d'outre-mer, 


Je considère, d'abord, que la transforma- 
tion des vieilles colonies en départements 
he peut se traduire par une régression, Le 
déparlement ‘ue je représente avait con- 
senti un effor. considérable pour dévelop- 
per l'enseignement agricole, Or, je constate 
que le Gouvernement ne l'a pas poursuivi 
depuis que la colonie est devenue un dé- 
par:enmen:. 


J'ai dans mon dossier des lettres alar- 
mantes qui montrent que les élèves des 
écoies d'agriculture, notamment de celle 
du jardin d'essais de Poïnte-à-Pitre, sont 
menacés de s'en aller purce que l'on ne 
peut plus les nourrir ni entretenir le per- 
sonnel qui serait nécessaire pour dérelop- 
per les cultures et servir de moniteurs. 
Ainsi, dans un département où nous 
wions fait l'effort d'instiluer un enseigne- 
ment agricole susceptible de développer 
notre produetion, nous devons enregistrer 
une régression. 


Je pense que, là encore, il m'aura suffi 
d'attirer l'attention de M. le ministre pour 
qu'il s'intéresse au fonctionnement des 
vcoles d'agricuMture dans les départements 

‘utre-mer. 


Au demeurant, le problème des jardins 
d'ess IS Conrertrie le isemble de la politi- 


que économique de la France, En temps 


D'or nôtre pays n'importe pas du sucre 
| pour 1 pPpl'OVISIONNEIME nt, mais il en 
ecoit des pays d Europe centrale pour 
le raftiner r lace et le réexporter en 


lu Nord ei en Aïrique Noire, Lors- 


que les départements d'outre-mer, essen. 
tiellement producteurs de sucre, assurent 
des récoltes à des de revient intéres. 
sants, on évite à la France l'ocrasion de 
dépenser des devises. 

Au jardin d'essais de Pointe-à-Pitre, des 
efforts avaient été faits avant la guerre, 
à une époque où l’on vait travail'er 
dans de meileures conditions puisque l'on 
disposait de débouchés pour. la ue 
lion, et nous étions ‘eus à des 
variétés de canes à sucre nt 
nr, Rem ur ee Or, de. 
puis la libération, il m'a pas ssible 
de continuer cet effort,” la Guse'oupe 
étant privée de tout budget, Il jent 
donc au Gouvernement de poursuivre la 
tâche. 

Or, des renseignements qui me sont 
arvenus, il resuite que les crédits mis 

la disposihon du jardin d'essais de 
Pointe-à-Pitre sont insuffisants pour per- 
mettre à cet établissement de æcontinuer 
ses recherches, Je demande à M, le mi- 
nistre de, l'agriculture de considérer que 
la production sucrière est, pour l’Union 
française, de première ee Are 0 cele- 
ci étant, dans con ensemble, importatrice 
de cette denréc. (Très bien! très bien!) 


En ce qui roncerne la banane, la France 
avait consenti, avant la guerre, un effort 
considérable en vue de développer dans 
les territoires d'outre-mer la production, 
de manière à éviter au pays une hémor- 
lagie de devises rendue inévitable par 
l'importation annuelle de milliers de ton. 
nes de bananes. 

A l'heure présente, mos besoins sont 
susceptibles d'être intégralement couverts 
par les pars d'outre-mer. Or, aux An. 
tilles, il sévit actuellement une grave ma: 
ladie, le bercospora, qui décime les plan: 
tations bananières. Là encore, nous avion 
entrepris un effort, car la vie écomomiqu: 
du département était en cause. 


Des renscigiements qui me parviennent 
dans ce domaine, il résulte que le même 
effort n'est plus consenti, de voudrais 
donc obtenir de M. le ministre de Fagri- 
culture l'assurance que des crédits sufli- 
sants seront mis à la disposition du dt- 
partement de la Guadeloupe pour lui per- 
mettre de poursuivre la lutte eontre là 
maladie qui décime les cultures, 


Je signale, enfin, la situation pari- 
doxale en matière de cheptel. 


Avant la guerre, la Guadeloupe pouvai 
puiser dans son cheptel tout ce qui lui 
était indispensable pour son a sion- 
nement en viande fraiche. Elle pouvait 
même prélever tout ce qui était nécessaire 
à l’approvisionnement en viande fraiche 
de la Martinique. 


Pendant la guerre, du fait que les Arr 
üilles ont dû assurer les rations quel 
diennes de 8.000 marins et de n reux 
soldats, il a fallu pee sur le cheplel 
guadeloupéen, à tel point que ce déjur 
tement importe aujourd'hui de la viande 
congelée en provenance de l'Amérique di 
Sud et des Antilles américaines. . 

Nous pensons qu'avec la technique 
l'insémination, il serait possible de cr‘! 
de nouvelles races et de Lenifier., en qu! 
que sorte, le cheptel antillais. 


M. Félix Kir, !rès bien! 


M. Paul Valentino, J'aurais souhailc 
M. le ministre de l’agriculture, prit 1‘ 
gagement devant nous de créer un cn 
d'insémination srtificielle, afin de déve: | 





:1 le cheptel antillais, 


| per et amélior 


delo 
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Fe mass 


Mais, quel que soit le point de vue au- 
quel Ur place, dès qu'il s’agit de pro- 
duetion agricole, se pose le problème du 
crédit sur lequel je serai très bref. En 
effet, j'ai eu l'occasion, à diverses reprises, 
d'intervenir à ce sujet. 


Le crédit agricole ne dispose plus, dans 
les départements d'outre-mer, des moyens 
d'action dont il pouvait bénéficier aupara- 
çant, étant donné que les anciennes ban- 
ques d'émission ont été privées de leur pri- 
vilege d'émission, En contre-partie, on n’a 
plus osé prélever sur leurs bénéfices et 
superbénéfices les fonds de dotation qui, 
antérieurement, servaient à alimenter les 
caisses de crédit agricole. 


J'ai sous les yeux le rapçort du directeur 
de la caisse départementale de crédit agri- 
role de la Guadeloupe à la dernière assem- 
blée générale de cet organisme. 


Je suis certain que M. le ministre, ou 
fout au moins ses services, ont eu con- 
naissance de ce rapport. 


Il y trouvera des éléments suffisants 
pour comprendre la nécessité de doter le 
crédit agricole de moyens d'action plus 
importants que ceux dont il peut disposer 
actuellement dans les départements d’ou- 
tre-mer, 


Je voulais surtout attirer son attention 
sur le fait qu’un décret a imposé au crédit 
agricole, pour bénéficier des avances de 
la caisse nationale de crédit agricole, d’ob- 
teuir préalablement la garantie financière 
du département, et cela précisément à un 
moment où le département, privé de son 
autonomie financière, n’a plus les moyens 
de garantir les emprunts auprès de la 
caisse nationale de crédit agricole. 


J'attire simplement l'attention de M. le 
ministre de l’agriculture sur tous ces pro- 
blèmes, Je souhaite qu'il ne se révèle pas 
demain que ce geste aura été fait en vain. 


J'espère que M. le ministre demandera 
à ses services de se pencher sur ces pro- 
blèmes avec moins de timidité, je dirai 
même avec moins de suspicion envers les 
usagers du crédit agricole dans les dépar- 
tements d'outre-mer, 


D'après l’ensemble des statistiques que 
j'ai entre les mains, il y a très peu de 
caisses de crédit agricole, même en France, 
dont la situation soit aussi saine que celle 
_ caisses de crédit agricole de la Gua- 
deloupe, 


Je sais qu'il est d'usage qu’un ministre 
lasse des promesses lorsqu'il demande des 
crédits pour son budget. Mais le problème 
agricole concerne l'avenir économique du 
ucpartement que je représente et même 
lavenir économique de la France qui, dé- 
sormais, doit partir à la conquête de mar- 
chés étrangers et essayer de couvrir ses 
besoins en devises rarès par une produc- 
Uon spécifiquement française. 


Les préoccupations de mon département 
rejoignent mile du Gouvernement. Pour 
êlle raison, j'espère que les engagements 
que vous prendrez certainement tout à 
l'heure ne seront pas vains, 


M. le président, La parole est à M. Gi- 


M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, 
ns le département des Basses-Alpes, que 
représente, les délégués des syndicats 
IX d'exploitants agricoles affiliés à la 
tonfédération générale de l'agriculture, 
"UNS en congrès à Digne, le 19 février 


Î 
10 





dernier, ont adopté à l'unanimité la réso- 
lution générale suivante : 
« Les délégués rappellent: 


« Que l’agriculture reste à la base du 
redressement national; 


« Que la petite et moyenne exploitation 
familiale rurale constitue la majorité des 
campagnes françaises, fournissant 60 p. 100 
de la production agricole nationale; 


« Que le salaire de l’agriculteur et de 
sa famille est représenté par le revenu de 
l'exploitation, improprement appelé béné- 
fices, c'est-à-dire, finalement, par le prix 
de vente des produits de la ferme; 


« Que l'intérêt général bien compris im- 
posait, dès la libération, aux divers gou- 
vernements, de suivre une politique 
d'équipement de l'agriculture, pour la 
mettre en mesure d'augmenter la produc- 
tion, d’abaisser ses prix de revient et de 
lutter à armes égales contre la concur- 
rence étrangère ; 


« Constatent : 


« Que l'impôt de solidarité, le prélève- 
ment exceptionnel et les dévaluations suc- 
cessives, en détruisant l'épargne paysanne, 
ont anéanti ou retardé tout eflort de 
modernisation et d'équipement ; 


« Que la hausse des prix industriels et 
la baisse des produits agricoles soulignent 
les résultats catastrophiques d'une poli- 
tique incohérente et partisane, encouragée 
par les campagnes tendancieuses d'une 
certaine presse, poursuivant une œuvre 
criminelle de division, en offrant au mé- 
contentement — par ailleurs légitime — 
d'une opinion publique abusée, l'image 
trompeuse d'une paysannerie avide et 
enrichie ; 


& Demandent: 


& Que le Gouvernement modifie totale- 
ment la politique suivie jusqu'ici et qu’il 
soutienne les prix agricoles à des cours 
normaux ou qu’il provoque la baisse des 
prix industriels, tendant vers un équilibre 
et une stabilisation durables; 


« Une augmentation en quantité des car- 
burants et des pneumatiques et l’applica- 
tion d’une détaxe sur les carburants à 
usage agricole ; 

« Le maintien de la protection doua- 
nière aussi longtemps que l'équipement 
complet de notre agriculture n'aura pas 
permis de lutter efficacement contre la 
concurrence étrangère ; 


« L'orientation vers une politique d’éco- 
nomies | + la réduction massive des em- 
plois créés depuis 1940, des hauts traite- 
ments ramenés à un maximum de 
600.000 francs, la réduction au budget de 
la guerre d’une somme de 200 milliards, 
le versement dans les caisses du Trésor 
des sommes dues par les profiteurs de 
guerre, le remboursement des gaspillages 
signalés par le rapport de la Cour des 
comptes ; 

«a Ces économies permettront d'alléger 
les charges fiscales et notamment de sup- 
primer les impôts qui frappent les préten- 
dus bénéfices des petites et moyennes 
exploitations; 

« D'accorder à toutes les exploitations 
un abattement tenant compte du mini- 
mum vital de tout membre travaillant sui 
l'exploitation; 

« Proclament la solidarité qui les unit 
aux autres travailleurs et estiment \ 
prospérité de la nation ne peut résulter 
que de l'équilibre des activités compl: 
mentaires de l'industrie et de l'agricul 
ture ; 





« Déclarent qu'ils veulent la paix entre 
les nations, parce que, dans tous les con- 
flits, la paysannerie paye un lourd tribut, 
et condamnent ceux qui, par des moyens 
détournés, préparent la guerre à une 
échéance plus ou moins proche ; 


« Demandent aux parlementaires de vo- 
ter l’abrogation du décret portant réforme 
fiscale qui, abandonnant la base du re- 
venu cadastral, pour le calcul de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles, rend insuppor- 
tables, dans l'état actuel de l'équipement - 
et de l'habitat rural, les charges tinan- 
cières des exploitations de polyculture. 

« De même, ils ieur demandent de £a 
prononcer contre la loi du 31 décembre 
1M8 autorisant la hausse sans limite des 
fermages; 

« Leur demandent d'intervenir pour ob- 
tenir la séparation de la caisse interdépar- 
tementale des aliocations familiales des 
Hautes et Basses-Alpes; 

« Demandent à la fédération nationale 
de soutenir sans défaillance les revendi- 
cations exposées par les syndicats de base 
et de décider, lors du congrès national, 
de passer à l’action, pour surmonter l'hos- 
lilité ou le mauvais vouloir des gouver- 
aants : 

« Demandent à tous les agriculteurs de 
s'unir encore davantage dans les syndicats 
d'exploitants agricoles, pour affirmer leur 
attachement à un syndicalisme libre et la 
volonté unanime de la paysannerie fran- 
çaise de faire vivre le pays dans l'in- 
dépendance et Ja paix. » 

Les cultivateurs bas-aljins de toutes ten- 
dances et de toutes opinions, qui ont voté 
à l'unanimité cette résolution, ont raison 
de constater que la fiscalité excessive, le 
plan Mayer, la dévaluation de notre mon- 
naie, ont brisé l’eflort de modernisation et 
d'équipement de notre agriculture. 


Les petites et les moyennes exploitations 
agricoles sont maintenant devant des difti- 
cultés qu'elles ne connaîtraient pas si elles 
avaient pu se procurer du matériel à temps 
et à un prix raisonnable. 


Malheureusement, la répartition des ma- 
chines agricoles et des tracteurs a été 
faite pendant Jongtemps en favorisant 
scandaieusement les régions de grande pro- 
priété foncière au détriment des exploita- 
tions familiales. 


Quand la situation à évolué, quand on 
a vu arriver les machines agricoles en plus 
grande quantité, les prix devenus exces- 
sifs n'ont plus permis aux cultivateurs, du- 
rement touchés par les mesures fiscales du 
Gouvernement, de faire l'effort auquel ils 
avaient pensé. 


Les « queues de hausse » de M. de Men- 
thon, le plan Mayer, les nouvelles haus- 
ses et mesures fiscales de MM. Paul Rey- 
naud, Queuille et Petsche sont responsa- 
bles du retard de notre agriculture qui 
aborde maintenant, dans les plus mau- 
vaises conditions, une dure période de 
crise et de mévente. 


Les cultivateurs bas-alpins qni, dans leur 
résolution, demandent un équilibre 
les prix agricoles et les prix industriels et 
une stabilisation durable, donnent une 
preuve de leur bon sens. Ils veulent sim- 
plement vivre en travaillant, vendre leurs 


entre 


produits à un prix raisonnable, mais ils 
veulent aussi acheter les produits indus- 
triels dont ils ont besoin à un prix raison- 
nable. 

Lorsqu'ils proclament, « tr 1 
le la terre, leur nHidartité à s tra 
vailleurs de l’industrie, c'est qu'ils ont 
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industriels des engrais chimiques et de la 
machine agricole, qui amassent des rail- 
liurds de profits sur le travail des ouvriers 
et celui des paysans. 


La mévente des produits de notre agri- 
culture est la conséquence à la fois de la 
Fous-consommation et de la misère des 
populations des villes, et des importations 
qui sont la conséquence du plan Marshall. 


Il est Lien certain qme les eultivateurs 
Lais-alpins de la régicn de Manosque, ceux 
de Revest-du-Bion ou de Méailles, n’au- 
valent pas commu l'écoulement de leur ré- 


colie de pommes de terre à vil prix, bien 
au-dessous du prix de revient, et même la 
perte d'une partie de cette récolte, si no- 
tre gouvernement n'avait pas accepté les 
luportations entièrement injustifites de fé- 
culte, 

Les cultivateurs bas-alpins demandent 
une augmentation de la quantité de car- 
burant rt de pneumatiques alloués pour 
leurs vébieules et leurs tracteurs. Les 
attributions actuelles sont bien insuffisan- 


te: et l'on pent constater que la politique 
de soumission complète devant les mil- 
linrdaires américains, détenteurs des plus 
£rosses réserves pétrolières, n'aboulit pas 
à donner à natre agriculture les carbu- 
rants dont elle à besoin, Décidément, la 
servilude ne paye pas. 


Les eultivateurs des BRasses-Alpes ont 
en raison de demander la réduction 
l'une somme de 200 milliards de francs 
ir le bnaget de la guerre et de condam- 
er énergiquement ceux qui préparent la 
guerre et qui, sans doute, stockent Jes 
carburants au lieu de les livrer à l'agri- 
culture. 


Je les approuve entièrement quand ils 
Fc prononeent en faveur de l’abrogation 
du décret portant réforme fiscale et le 
retour au revenu cadastral pour je ealeul 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles. 


va ve = bd 


En effet, les dispositions actuelles au- 
raient les plus graves répercussions, y 
compris sur l’exode rural, car elles abou- 
tissent à accab'er d’une façon inadmis- 
sible un grand nombre de petites exploi- 
tations qui ne peuvent supporter de telies 
charges. 


Les eultivateurs Hbas-alpins, proprié- 
taires exploitants, ont eu raison d'’affir- 
mer leur solidarité avec les fermiers pour 

clamer l'abrogation de la ;oi du 31 dé- 
cembre 1949 autorisant la hausse sans 
limite des fermages. 


Je serais particu:ièrement heureux d’ob 
tenir une réponse de M. le ministre de 
‘ulture au sujet de ces revendica- 
particulierement Jus! fiées dont je 


suis fait le porte-parole. 


En particulier, je serais heureux d’enre- 
strer une promesse au sujet de ,a créa 
j' 


r- 
une eaisse départementale des alla 


ton 


cations familiales à Digne 
L'action envisagée avec l'acceptation des 
fédérations des exploitants agricoles est 


plus nécessaire que jamais. 


Les petits et moyens cultivateurs peu 
ent être assurés que les élus com 
nunistes seront toujours à leurs côtés 
pour 'es aider à faire triompher leurs me- 
destes, mais justes Listes “ru: 9 (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M, Chas- 


M. Eugène Chassaing. L'intervention de 
mon € llègue et ami M. Degontte sur le 
problème Forestier 


et, en particulier, sur 





le programme des dépenses du fonds fo- 
reslier national, me dispensera de longues 
observations. 

Je tiens essentiellement à attirer F'at- 
tention de M, le ministre sur un point 
très précis. 

J'ai sous les yeux le nee & 
rapport approuvé par M. le ministre de 
l'agriculture le À novembre 1948. J'ai 
relevé qu’à titre de subvention à diverses 


sociétés forestières 1l était prévu un cré- | 


dit de 200.000 francs, 


Ce erédit, compte tenu de la déprécia- 
tion du franc, représente à petue la 
moyenne des subventions allouées avant 
la guerre aux sociétés des amis des arbres 
qui bénéficiaient alors d’une attribution 
spéciale de fonds prélevés sur le produit 
des jeux. 

Cette somme de 200.00) francs, sur un 
crédit global de deux milliards de francs, 
est vraiment infime et dérisoire, 


Je demande à M, le ministre de vouloir 
bien tenir compte des services rendus dans 
le passé par ces sociétés affliées à La fédé- 
rahon nationale, Celle-ci est présidée par 
un agronome éminent, qui est en même 
temps un apôtre du reboisement, le pro- 
fesseur Guinier, 

Je prie instamment M. le ministre de 
vouloir bien relever dans une forte pro- 
portion le crédit en question. 


Pour justitier cette demande, je me sers 
d'un élément de comparaison. À côté des 
subventions à diverses sociétés forestières 
s'élevant à 200.000 franes, je relève un 
crédit de 1.500.000 francs pour la wulgari- 
sation de la Revue des eaux et jorêts. 


Je ne méconnais pas le rôle de cette 
revue, qui a un caractère à la fais natio- 
pal et un peu mondial, mais il est une 
autre revue qui est beaucoup plus à la 
por.ée des paysans sylviculteurs et des 
petits reboiseurs, c’est la revue L'Arbre, 
éditée par la fédération nationale des 
sociétés des amis des arbres, 


Je voudrais qu’à côté du crédit de 
1.500.000 francs, concernant la Revue des 
eaux et forêts, un crédit fût prévu en 
faveur de la revue L'Arbre. En agissant 
ainsi, vous manifesteriez de la reconnais- 
sance envers des sociétés qui, pendant près 
J'un demi-sièele, ent rendu les plus grands 
services au reboisement. Ces sociétés ont 
toujours la eonfiance des sylviculteurs, je 


dirai même qu'ellé l'on eue de plus en 


plus, À mesure que leur action s'est éten- 
due et intensifiée, grâce à un prosélytisme 
d'un désintéressement qu'il serait injuste 
de méconnaître. 

Certes, ces sociétés ne s'occupent pas des 
propriétaires grands rebaiseurs, mais sim- 
pement de “eux qui, bon an, mal an, ont 
de: demandes qui ne dépassent pas 400 à 
300 pants, Par les conseils donnés, par les 
lémarehes et les pertes de temps éviiées, 
elles sont vraiment leur providence. 


Aussi, je crois, monsieur le ministre, 
qu'il suffira que vous songiez au rôe de 
premier plan joué par ces sociétés pour 
que vous leur fassiez. sur le fonds farestier 
national, un sort plus honorable et plus 
équitable D are année sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le président. !a 
M. Rosan Girard. 


parole est à 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, 
je voudrais attirer l'attention du Gouver- 
nement sur la politique agricole dans les 
départements antillais. 


Je ne sais si M. le ministre de l’agricul- 
ture est Jui-même responsable de cette 


pes L'année dernière, lors de Pélz. 

oration du ges. il nous avaïñt À, ge 
d'étudier les ‘èmes antillais. ges- 
tion de €ées partements Jui avait été 
confiée depuis peu de temps. Aujourd’hui, 


nous somuves obligés de constater qu'au 
lieu d’un progrès, il y a un recul. 


Tout d’abord, pour éclairer M. le minis- 
tre, je vais donner quelques exemples, Un 
accroissement véritable de la produetion 
n’est possible que si l’on fait une politique 
tendant à donner satisfaction aux travail- 
: leurs. Or, si l'on compare les travailleurs 
de l’industrie et les travailleurs de l'agri- 
culture, on constate j vn les travailleurs 
agricoles sont toujours iésés, 


Ainsi, un déeret a étendu aux territoires 
d'outre-mer la législation métropolitaine 
sur les congés payés. Ce décret porte la 
signature du minisire du travail, mais non 
celle du ministre de l'agriculture. 


Les départements d'outre-mer sont done 
les seuls où les travailleurs agricoles ne 
jouissent pas des congés payés. 


Au cours d’une réunion interminis- 
térielle qui s’est tenue le 3 février dernier 
au ministère du travail, les représentants 
des ministres de l’agriculture, du travail, 
de l'intérieur et des affaires éca ues 
ont pris acte du fait que le coût de la vie 
a augmenté dans les départements d’outre- 
mer dans une certaine proportion et ont 
décidé d'accorder une augmentation de sa- 
liires correspondante. 


Vos ropénnnnte étaient présents. Ms 
ont très bien entendu que cette a en- 
tation de salaire était la conséquence e 
augmentation du coût de la vie, reconnue 
officiellement par les préfets et chiffrée 
par eux. 


En conséquence de cette décision, le 
salaire de base devait être porté à 52 fr. 5% 
de l'heure. 


Quelques chiffres éclaireront l’Assemblée 
et le Gouvernement et montreront eom- 
ment celte augmentation a été annulés 
pour les travailleurs agricoles. 


L'année dernière, les coupeurs de can- 
nes exécutaient des tâches agricoles ñe 
: la facon suivante: dans les cannes plan- 

tées, 350 paquets de 12 cannes d'un mètre, 

soit 4.200 mètres, dans le premier rejeton, 
| 3.600 mètres; dans le deuxième rejeton, 
| 2.856 mètres, dans le troisième rejeton, 
! 2.256 mètres, donnaient lieu à un salaire 
| de 369 fr. 50. Cette année, le préfet, sur 
instructions ministérielles, vient de fixer 
uniformément la tâche À 5.000 mètres de 
cannes pour la somme de 440 franes. 


Mais, calculés sur la base des salaires 
de l’année dernière, les 5.000 mètres de 
cannes devraient être payés, dans la caté- 
gorie « cannes plantées », 440 franes,; 
dans le premier rejeton, 515 franes; dans 
le deuxième, 643 francs, et dans le trai- 
sième, 818 francs. 


Done, au lieu d'accorder une augment:- 
tion de salaires, monsieur le ministre, 
vous avez imposé aux coupeurs um Sur- 
croit de travail et vous n'avez même pas 
4 ce travail supplémentaire sur la base 
des salaires en vigueur l'année dernière. 
Vous avez done fait empirer la situation 
des travailleurs agricoles. 


Or, vous le savez bien, puisque votre 
représentant était présent à cette réunion, 
l'augmentation des salaires devait leur 
être consentie, le coût de la vie aysn! 
augmenté. 

Ï aurait été compréhensible, à la ri- 
gueur, qu'on leur dise: « Si vous voulez 
gagner davantage d'argent, travaillez 
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davantage ! » Mais vous leur imposez de 
jravailler davantage pour gagner mnoins, 
c'est-à-dire que vous les placez dans une 
situation pire qu'auparavant. 


Autre considération: dans les départe- 
meuts antillais, on meurt littéralement de 
tuim, du fait que ces régions ont une 
structure particulière, que ce sont des 
pays de féodalité terrienne, où l’on prati- 
“ue uniquement la culture de produits 
d'exporta ion, comme celle de la banane 
et de la canne à sucre, où il est interdit 
aux métayers de se livrer à des cultures 
sivrières. Je vous ai apporté dans votre 
cabinet, monsieur le ministre, des docu- 
ments qui le prouvent. 


li est cependant intéressant de pratiquer 
uae politique d'extension des cultures 
vivrières. 

Par le projet de loi n° 5653, le Gou- 
sernemen| réslameit un crédit de 3 mil- 
lions de francs pour l'octroi de primes aux 
cultures vivrières dans les départements 
d'outre-mer, 


Ce crédit se répartissait ainsi: Réunion, 
1.500.000 francs; Martinique, 1 million 
200,000 francs ; Guadeloupe, 400.000 francs. 


Puisque le plan de modernisation et 
d'équipement de la Guadeloupe prévoit La 
aise en cultures vivrières de 100.000 hec- 
tares de terres cultivables, la prime se 
serait établie au taux très modeste de 
4 francs par hectare de terres cultivabies 


Mais, par son projet de lui n° 6268, le 
Gouvernement propose la suppression pure 
et simple de cette prime de 4 francs par 
hectare de terres cultivables, 


Je ne sais si cette politique est votre 
t propre, monsieur le ministre, ou le 
fait de vos services. Mais je crois avoir suf- 
fisamment montré le caractère particu- 
lièrement rétrograde de celle politique 
agricole. 


D 


Dans ces départements, se pose le pro- 
blème de la subsistance quotidienne des 
populations. C’est un ge ème vital car, 
puisque des bruits de guerre courent 
actuellement, je dois rappeler que j'étais 
-bas pendant la dernière guerre et que 
j'ai vu à quel point ces îles ont pu souf- 
fÎrir de la faim par suite du blocus, car 
el'cs ne produisent pas les produits néces- 

es à leur subsistance, 


Si demain, malgré la volonté des peu- 
ples et leur o ition, la politique de 
guerre parvenaïit à déclencher un conflit, 
ces See mourraient de faim parce 
que les stncks nécessaires à leur ravitaiile- 
nent n'ont jamais pu se constituer. 


faut donc pratiquer là-bas une poli- 
que agricole qui consisterait d'abord à 
donner satisfaction aux travailleurs au 
licu de les brimer, à permettre à la po- 
pulation de produire, non pour exporter 
vers l'étranger du sucre, du rhum ou des 
bananes, mais pour posséder l'essentiel 
de ce dont elle a besoin pour sa subsis- 


irice, 


Je serais très heureux, monsieur le mi- 
Distre, si mon intervention pouvait vous 
mener À vous intéresser très sérieuse- 
ment au pre qui se pose là-bas, si, 
4 lieu d'une politique mesquine, vous 
Pouviez envisager une politique d'avenir 
qui ne lésine pas trop sur les crédits 
qu'il s'agisse de crédits budgétaires ou de 


crédits : modernisation et d'équipement, 


” Si, au lieu de supprimer l’encourage- 
nent aux cultures vivrières, vous les fa 
$iez au contraire, pour le plus grand 
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bien de populations qui ont déjà assez 
souffert. (Appleudissements à l'extrême 


gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Lalie. 


M. Albert Lalle. Monsieur le ministre je 
me permets de vous poser deux questions 


Je désirerais d'abord savoir où en est la 
question du reclassement pour les direc 
teurs des services agrico:es. 


En second lieu je souhaiterais être in- 
formé de ce que devient le projet de ré- 
forme de l'office national interprotession- 
nel des céréales. : 


Je me permets de vous rappeler qu'il 
existe un projet de réforme de cet orga- 
aisme, et, également, que Ia commission 
de l’agriculture, à l'unanimité, a demandé 
la suppression des services ionaux et 
le retour de l'administration de l'Q. N. L C. 
à la situation de 1939. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture, 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agri- 
culture. Mesdames, messieurs, à l'issue de 
la discussion générale, je tiens à répondre 
brièvement aux différentes interventions 
que nous venons d'entendre. 


Peut-être l'Assemblée  jugera - t-elle 
qu'après le très large débat de politique 
agricole qui s'est déroulé il y à peu de 
temps dans cette enceinte, il n'est pas dès 
à présent indispensable d'évoquer de nou- 
veau les questions qui, à ce moment-là, 
ont été très largement traitées. 


Je me bornerai donc à répondre aux àti- 
vers orateurs. Bien entendu, je resterai en- 
suite à la disposition de l’Assemb.ée pour 
lui fournir en cours de débat tuutes préci- 
sions qu'eile jugerait utiles. 


C’est à très juste titre qu’on «a, une fois 
de plus, attiré l'attention sur la nécessité 
de faire progresser l'équipement rural. 


L'Assembiée, qui s'est penchée tout ré- 
cemment sur ce probième à propos des 
textes sur ies investissements soit déjà 
que les moyens dont’ nous disposerous 
pour l'année 1949 marquent par rapport 
aux années précédentes un progrès très 
important. Je rappeilerai sims'ement que 
la loi du 8 avril prévoit l'allocation Je 
subventions, moitié en capital, moitié eu 
annuités, avec, toutefois, une maysra‘ior 
en capital pour les communes sinistrées et 
économiquement faibles, représentant un 
volume, pour l'année, de 25 mil! ards de 
francs, à quoi s’ajouteront 3 milliaras pour 
le remembrement, un miliard pour les 
travaux exécutes sur lois spéciales iotéres- 
sant parfois des régions déterminées, en- 
fn 3 milliards pour des travaux non sun 
ventionnés et contrôlés, ce qui représente 
un total général de 34 milliards. 


Il est certain que ie programme d'iuves- 
tissements agricoles qui a été adopté, par 
aileurs, par les Assembtes parlementai- 
res, permettrait d'élargir le cadre de ces 
travaux dont le résultat sera d'accroître 
de manière notable et relativement rapide 
notre potentiel de production agricole, 


En ce qui concerne les questions fores- 
tières qui ont é!€ traitées par M. Degoutte 
je puis fournir à l'Assemblée quelques ren:- 
séignements, 


Si je neue des impositions n été jus- 
qu'à présent maintenu, cel'es-ci sont ac- 
tuellement réduites dans de fortes propor- 
tions. 





Pour ce qui est des prix au stade de la 
production, c'est-à-dire des bois sur pied, 
uous nous trouvons déjà placés sous lo 
régime de la liberté. Alors que les grumes 
et les scrages sur wagons éont encor 
taxés, au troisième stade, c'est-à-dire celui 
des produits fabriqués, la plupart de ceux- 
ci sont libres et les autres sont sous le ré- 
gime de la liberté contrèlée, 


IL est exact que la question de La sup- 
prèssion de certaines laxations peut éètro 
actuellement envisagée, 1. marché du bois 
se trouvant dans une situation mieux équi- 
librée que celle que nous avons connue 
jusqu'à une date encore récente. M. De- 
goutte sait parfaitement, pure l'a lai- 
mème déclaré, que c'est là ure question 
qui dépasse quelque peu le cadre de la 
compétence du ministre de l'agriculture, 
Elle fait l’objet, en effet, d'études actuel- 
lement poursuivies. 11 est bien entendu 
que notre désir de mettre fn à certaines 
taxations ne doit pas nous faire oublier 
une préoccupation plus générale, cells 
d'éviter, à un moment particulièrement dé- 
licat de la conjoncture économique, tout 
ce qui pourrait entrainer un mouvement 
anormal ou excessif des prix, Je répondrai 
aussi à notre autre collègue que les socié- 
tés des Amis des arbres, dent il s'est pré- 
occupé, méritent en effet toute notre saili- 
citude et toute notre attention et que j'es- 
père que les ressources dont aous dispo- 
sons dans le cadre du fonds forestier na- 
tional permettront de les aider dans toute 
la mesure où elles le méritent 


En ce qui concerne les interventions que 
nous venons d'entendre en faveur Ges 
départements d'outre-mer, je m'En Voii- 
drais d'entamer avec nos honorables collé. 
gues une controverse, qui pourrait nout 
conduire très loin, au sujet des intentions 
qui animent la politique gouvernementale, 


On à employé des mots qu'il est possi 

le, en toute objectivité, de juger exces 
sifs. Je tiens simplement à dire à ceu» 
de nos collègues qui en ont usé que le 
Gouvernement, loin de méronnaître la né 
cessité de développer économiquement cs 
uatre nouveaux départements et d'y pra 
liquer une politique de régression sociale, 
se préoccupe, au contraire, de démontrer 
que l'érection de ces territoires en départe 
ments doit leur valoir, de In part des pour 
voirs publics et de la nation toute entièr: 
un surcroît Ge soilicitudi 


1 


Sans doute ces problèmes sont-ils diffi 
ciles et c'est pourquoi, même après le délai 
qui s’est écoulé depuis la modification de 
leur statut, il demeure nécessaire de pro 
céder à des études approfondies, 


Actuellement, même, un inspecteur gé- 
néral de l’agriculture se trouve dans n 
terriloires antillais pour étudier sur place 
tous les problèmes économiques, soclanx 
juridiques, qu'il s’agit de résoudre. Je dois 
uvouer que je compte beaucoup sur la do- 
cumentalion qui nous sera rapportée pour 
établir ensuite les lignes directrices d'une 
politique sur laquelle, je pense, la plupart 
des parlementaires représentant ces terri 
toires seront d'accord, 


D'ailleurs, j'ai l'intention — je Le dis 
très nettement — de les consulter à ce 
sujet, de les réunir, afin de recueillir, sur 
tous les points résultant de l'enquête, 
leurs avis et leurs suggestions. 

M. Charles Lussy. Très bien! 

M. te ministre de l'agricutture. M. Cirard 
a particulièrement insisté sur la question 
des cultures vivrières qui, je le reconnais, 
se pose d'une manière très effective. A 
vrai dire, nous devoir msidérer joui 
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l'équilibre économique des territoires qui, 
actuellement orientés vers la monoculture, 
ne sont peut-être pas en mesure de cou- 
vrir intégralement et d’une manière satis- 
faisante les besoins alimentaires de la 
population, 


I y a done, peut-être, un nouvel équili- 
bre à chercher, D'ailleurs — et nos collè- 
gues le savent bien il existe un certain 
nombre de travaux dont nous pouvons 
déjà disposer, puisque le commissariat 
général du plan de modernisation et 
d'équipement à établi, pour les nouveaux 
départements, un plan d'orientation et 
d'équipement qui peut servir de base de- 
travail et qui devra ètre consulté avec 
fruit, ° 





Cependant, il s'agira de dégager de ces 
directives générales des lignes d'action. 
Nous nous y employons, au ministère de 
l’agriculture, dans la mesure où ces pro- 


bièmes relévent de notre compétence par- 
ticulière, 
On nous à dit également que nous nous 


efforcions d’aggraver Ja condition des tra- 
vailleurs agricoles, Je ne veux voir dans 
qu'une outrance de langage. 


ce propos 


M. Bosan Girard. Pas du tout. 


M. le ministre de l'agriculture. ...qu'ex- 
cuse évidemment le zèle de ces parlemen- 
taires pour des territoires qui méritent, je 
le r« une sollicitude particulière. 


A vrai dire, dans le domaine particulier 
du statut des colons, nos coilègues savent 
fort bien, puisqu'ils ont assisté à de ré- 
centes séances de la commission de l’agri- 
culture, que le Gouvernement prend F'ini- 
tiative d'élaborer, pour les départements 
antillais notamment, une réforme qui per- 
mettra d'améliorer très notablement le sta- 
tut de ces colons, sans qu'il soit d’ail- 
leurs possible, à mon sens, d'envisager une 
application automatique et brutale de no- 
tre législation métropolitaine sur le statut 
du fermage et du métayage, Car il con- 
vient essentiellement d'adapter les insti- 
tutions juridiques au caractère particulier 
des territoires qui doivent en recevoir le 
bénéfice, 


*Onnais, 


Enfin, j'ai entendu tout à l'heure une 
intervention qui nous à fait connaître les 


préoccupations des agriculteurs bas-alpins. 
Ceux-ei méritent évidemment toute no- 


tre attention, encore que les questions trai- 
tées débordent Jargement le cadre de ce 
département pour l'élever jusqu'aux plus 
hautes préoccupations internationales, qui 
ont été évoquées évidemment dans un es- 
prit qui nous éloigne sensiblement du ca- 


dre normal d'un débat agricole. 
M, Félix Garcia. Tout est lié. 
M. le ministre de l'agriculture. Quoi 


qu'il en 
dont il a ét 
Basses-Alp: 

gupe, à 


soit, je retiens des observations 
donné lecture que, dans les 


comme ailieurs, on se préoc- 














juste titre, du problème des prix. 


Sur point, je veux simplement, en | 
rappelant les déclarations que j'ai été 
amené à faire récemment devant l’Assem- | 
blée nationale, indiquer d’abord que la 
PA agricole du Gouvernement, dans 
e doinaine des prix, reste solidement 


établie sur le principe de la garantie des 
prix des productions fondamentales, qui 
devront être, conformément aux textes en 
vigueur, calculés d’après le coût de pro- 
duction, ce qui est une première manière 
de rétablir l'équilibre nécessaire entre les 





prix. 


Mais, par ailleurs, il conviendra d'agir 
sur les prix industriels. Si je ne suis pas 
encore en mesure, à l'heure présente, de 
fournir à l’Assemblée nationale des indi- 
cations précises sur des mesures actuelle- 
ment en cours d'élaboration, je puis dire 
cependant que, dans les prochains jours, 
un certain nombre de mesures de baisse 
interviendront, dont certaines intéressent 
directement les moyens de production de 
l’agriculture. Ce sera une étape, et non la 
dernière, je pense, vers ce nécessaire équi- 
libre entre les prix agricoles et les prix 
industriels, qui est l’une des conditions 
indispensables de la prospérité agricole. 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à droite.) 


Si l’Assemblée le permet, je vais clore 
là provisoirement mes explications, me 
réservant d'intervenir encore au cours de 
la discussion des chapitres du budget, dis- 
eussion qui, certainement, nous fournira 
l’occasion de revoir un certain nombre de 
problèmes agricoles. 


J'ai à peine besoin d'ajouter que le Gou- 
vernement, qui l'a maintes fois affirmé, 
reste fidèle aux principes essentiels de sa 
politique agricole, qui tendent à fonder 
dans une très large mesure, et même dans 
une mesure prépondérante, le redresse- 
ment national sur le redressement de 
l'agriculture française, (Applaudissements 
au centre, à gauche et sur divers bancs à 
droite.) 


M. Rosan Girard, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ro- 
san Girard, 


M. Rosan Girard, Mes chers collègues, je 
m'excuse d'intervenir de nouveau, mais je 
prends acte de ce que M. le ministre nous 
a fait part de ses projets et de ses inten- 
tions, alors que j'ai argumenté sur des 
faits, en prenant la précaution de dire 
que je ne savais pas si la politique agri- 
cole rétrograde suivie dans les départe- 
ments d'outre-mer était le fait de M. le 
ministre personnellement ou le fait de ses 
services. 


J'ai dit que, sur un modeste crédit de 
3 millions de francs, 400.000 francs, des- 
tinés à la Guadeloupe, devaient permettre 
d'y allouer aux agriculteurs 4 francs de 
rime par hectare de terre cultivable — 
“ plan de modernisation et d'équipement 
prévoit en effet que la Guadeloupe sera 
techniquement équilibrée lorsqu'elle aura 
109.000 hectares de cultures vivrières — 
mais que ce crédit a été supprimé sur 
l'initiative gouvernementale. 


Je suppose que le Gouvernement n'a pas 
demandé cette suppression sans consulter 
le ministre de l’agriculture. 


J'ai cité un autre fait. 


Des représentants ministériels sé sont 
réunis et ont reconnu que, le coût de la 
vie ayant augmenté de 45 P 100 dans les 
départements de la Guadeloupe et de la 
Martinique, il convenait d'accorder à tous 


| les travailleurs agricoles et industriels de 


ces régions une augmentation de salaire 
correspondante, 


Les travailleurs industriels ont intégra- 
lement bénéficié de cette auginentation. 
Non seulement les travailleurs agricoles 
n'y ont pas eu droit, mais leur_situation 
a empiré. On leur a imposé un travail sup- 
plémentaire qui ne leur a même pas été 
jayé sur la base de rémunération valable 
‘an dernier, 


mp’: 





| 
| 


Les ouvriers de la catégorie « troisième 
rejeton » gagneront 400 franes pour ja 
coupe de 5.000 mètres de cannes à sucre 
alors qu'ils auraient dû en gagner 800. 


Ainsi donc, on a avili leur rémunéra- 
tion; on leur a volé 400 francs, 


Telle est exactement la manœuvre qui 4 
été faite. 


Troisième fait: on a étendu aux départe. 
ments d'outre-mer la législation métropo- 
litaine sur les congés payés, mais on n’en 
a pas fait profiter les travaileurs agri. 
coles. 


L'occasion m'a été offerte d'éclairer 
M. le ministre lui-même sur ces faits, Ce 
ne sont pas des affirmations éans fonde- 
ment; il s'agit de faits qui caractérisent 
une pure Je les ai signalés pour de- 
mander au Gouvernement de faire marche 
arrière, c'est-à-dire de pratiquer une po- 
litique qui favorise effectivement la pro- 
duction de cultures vivrières, non pas en 
supprimant les crédits mais en les élargis- 
sant, une politique qui concoure à la pro- 
duction agricole en donnant satisfaction 
aux travailleurs de l'agriculture comme à 
ceux de l'industrie, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M, le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, Je n'ai 
pas l'illusion que même l'examen des faits 
conduise jamais M. Rosan Girard à recon- 
naître que la politique agricole du Gou- 
vernement est efficace dans le territoire 
qui l'intéresse. 


Cependant, pour l'information de }'As- 
semblée, je tiens à rectifier sur deux ou 
trois points les indications qui ont été 
fournies par lui. 


D'abord, en ce qui concerne le pro- 
blème des salaires, nous avons élaboré, 
d'accord avee tous les ministères inté- 
ressés, un mu me de loi qui prévoit l’appli- 
cation, dans les quatre nouveaux dépar- 
tements, des dispositions de l'ordonnance 
du 7 juillet 1945 relative à la réglementa- 
tion des salaires. Je pense que ce texte 
pourra être soumis, très prochainement, à 
‘approbation de l’Assemblée, Ainsi sera 
réalisée, dans le domaine essentiel des 
salaires, l'assimilation des nouveaux dé- 
partements à la métropole. 


S'agissant plus particulièrement du sa- 
laire des coupeurs de cannes, je dois dire 
ue c’est sur l'avis de l’administration pré- 
ectorale directement intéressée que les 
harèmes ont été établis. J'ai toute raison 
de penser que ces barèmes donnent satis- 
faction aux intéressés eux-mêmes, 


Quant à la prime d’encouragement aux 
cultures vivrières, j'aimerais que M. Girard 
voulût bien convenir qu’il n’est pas de 
commune mesure entre l'intérêt du pro- 
blème que posent ces cultures et la prime 
dérisoire de 4 francs par hectare accordée 
jusqu'à ce jour. Il convient, s'agissant 
d'une question sérieuse, que naus abou- 
tissions à des solutions sérieuses, 


C’est pourquoi il nous a semblé que 
mieux valait supprimer cet encouragement 
minime et élaborer, comme nous faisons, 
une politique de grande envergure qui 
je l’ai dit, favorisera, dans les départe- 
ments dont il s’agit, les cultures vivrières 
répondant réellement aux besoins de !1 
+ Agra r ceci, d’ailleurs, dans le cadre 
d'un plan de mise en valeur rationnelle 
de ces territoires. (Applaudissements ‘4 
centre.) 
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ü le président. Personne ne demande | 
la paroie dans la discussion géné- 
rale ?.. 

la discussion générale est close. 


le consulte l’Assemblée sur le passage 
A là discussion des articles. 


L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. te L'Assemblée voudra 
sau: doute renvoyer la suite du débat à 
Ja vrochaine séance. (Assenfiment.) 


— 9 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée : 


15 D'en terminer cette nuit avec les col- 
lectifs d’abattement (agricuiture et anciens 
combattants}, étant entendu que seraient 
discutés, avant le budget S anciens 
combattants, le projet et la lettre rectifi- 
ative sur Faméhoration de la situation de 
certains grands invalides et mutilés de 
guerre ; 

2 De consacrer les séances de mercredi 
après-midi et soir et de jeudi matin et 
après-midi aux deuxièmes lectures sui- 


nt ". 
Varntes : 


Projet sur l'appel sous les drapeaux; 

Proposition sur les loyers; 

Projet sur le Haut conseil de l'Union 
française ; 

collectifs d'abattement ; 

Projet de report de erédits; 

Projet sur le prélèvement exceptionnel; 

Projet sur la mutualité agricole; 

. 3° D'inscrire à la suite de ces deuxièmes 
ectures : 

a) La discussion du projet de loi sur la 
lixe locale; 

. b) La discussion d'urgence du projet de 
11 sur les bénéfices agricoles ; 

Flant précisé que la session sera inter- 
Towpue, quel que soit l’état de ces dis- 
cussions, jeudi après-midi, à dix-neuf 
heures ; 

4 De reporter les discussions interrom- 
P'es jeudi à la séance de rentrée et d’ins- 


crre en tête de cette séance la fixation 
de la date de discussion : 


4) De linterpellation de M. Chambei- 
un sur le commerce avec l'Est euro- 
CER, 
C4 

_b) De l’interpellation de M. Louvel, sur 
l'équipement électrique. 

À ce propos, j'indique à nos collègues 
d e les débats sur les fixations de date 
l'intenpellations — ainsi, d'ailleurs, que 
les (Cbats sur les propositions de la confé- 
rence des présidents — sont limités par 
le 1églement ct que, notainment, les ora 
‘tirs ne disposent que de cing minutes, 

l: conférence des présidents m’a donné 

dat de rappeler que ce temps de pa- 

* devait être observé et que, dans le 
* où les orateurs le dépasseraient, :a 
Miole leur serait retirée et, dès ce mo- 
L . eur discours ne figurerait plus au 
: nas officiel. (Applaudissements à 
fiche, qu centre et à droite.) 





. M. Marcei Poimbæœuf, C'est la meilleure 
äaT-tion 


M, le président. Quant à la date de re- 
prise de la session, la conférence des pré- 
sidents a décidé de maintenir la décision, 
qu'elle avait antérieurement prise à l'una- 
nimité, de la fixer an 17 mai prochain et 
elle demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir se prononeer em ce sens. 


La parole est à Mme Vaillint-Couturier, 


Mme Marie-Glaude Vailtant-Couturier, Je 
regrette beaucoup que la conférence des 

résiients n'ait pas accepté d’inserire à 
"ordre du jour la fixation de la date de 
discussion de mon interpellation, étant! 
donné son caractère d'urgence. 

Un congrès mondial des partisans de la 
paix ‘doit se tenir à Paris du 20 au 25 avril, 
c'est-à-dire dans fuit jours. L'angoisse 
ressentie actuellement, par la Menace que 
chacun sent peser sur la paix, s'est mani- 
festée par la rapidité avec laquelle, du 
monde entier, des adhésions sont parve- 
nues à ce congrès. Actuellement, plus de 
5% millions d'hommes et de femmes de 
cinquante-trois pays apportent leur sou- 
tien à cette initiative, Toute l'Europe y 
sera représentée, L'Australie et la plupart 
des pays d'Amérique, d'Asie et d'Afrique 
y envoient des delégués. 


Les différentes délégations mationales 
représentent les catégories les plus larges 
de la population, de opinion publique. 
Des grands noms de la science, des lettres 
et des arts y figureront aux cûlés de prè- 
tres catholiques et orthodoxes, de pas- 
teurs protestants ou de rabbins, aux côtés 
aussi d'ouvriers, de paysans et de simples 
ménagères, parce que la question de la 
paix est la question de tous et que tous 
veulent la défendre. 


Or, le Gouvernement après 
avoir Gonné son accord de principe, puis- 
que le congres devait se tenir dans notre 
pays..limite arbitrairement à huit par dé- 
Jégation le nombre des visas accordés aux 
étrangers qui en ont besoin pour entrer en 
France — pourquoi huit et non pas deux 
ou vingt par exemple ? — quel que soit 
le pays intéressé: le Brési!, l’Albanie, la 
Chine ou le Venezuela. 


D n 2 = 
IPANCAIS, 


Un tel procédé est sans exemple dans 
notre pays. Jamais, jusqu'à ce jour, pour 
aucun congrès, le nomibre des délégués à 
accueillir n'a été limité par un gouverne- 
ment français. Il nous paraît contraire à 
toutes les traditions d'hospitalité de la 
France, comme un rayonnement de son 
prestige, contraire également au principe 
de liberté que vous prétendez défendre, 
de limiter ainsi le nombre des hommes 
et des femmes qui, avant choisi notre 
pays, pourront venir v discuter les 
moyens de sauver la paix. 


Il nous semble que toutes les tentatives 
visant à restreindre la participation des 
délégations étrangères au congrès de la 
paix peut faire naître, dans l'esprit de mil- 
lions d'hommes, un très grave soupçon. 
Qu'a-t-on à craindre, en effet, de la part 
de gens qui n'ont d’autre souci que de re- 
chercher l’union pour préserver le monde, 
et notre pays en particulier, de ce crime 
monstrueux que serait une nouvelle 
guerre mondiale ? 


Nous considérons que le Gouvernement 
ne peut, sans manquer à un devoir élé- 
mentaire de courtoisie nationale, mainte- 
nir la décision prise en conseil de minis- 
tres, d’après €e que nous ont appris cer- 
taines agences de presee. 

S'obstiner dans une teile décision ne 
diminuerait en aucune façon la portée de 
ce congrès, 1nais pourrait, mar contre, ame- 





ner les partisans de la paix à considéret 
ue le Gouvernement français s'est cel 
ans une voie qui n'est pas colle de Ja 


paix. : 
Nous demandons done, dans l'intérêt 
méme de la paix et pour le bon renom de 


la levée de cetle mesure wrbi- 


noire pay:, 


traire. 

M. Fétix Kir. Tout le monde sait bien 
que la France veut la paix. 

M. le président, La conférence des pré- 


sidents s’est préoccupée de rette question 
des interpellations. Elle à réalisé un ac- 
cord sur ce sujet, à l'unanimité, y <omm- 
pris, madame, les représentants de votre 
groupe. 


Il est apparu à la conférence des prési- 
deuts quil converait de limiter stricte- 
ment le temps de parole imparti aux aw- 
teurs de demandes linterpellation, lors de 
la fixation de la date de discussion, et 
conformément au règlement, parce que — 
croyez, madame, que l'observation ne vous 
vise pas — des abus se produisaient. 


En assortissant cette règle de la sanc- 
tion que j'ai indiquée, nous avons espéré 
assurer le respect du règlement et ge 
mettre. dès le fnardi de Ia rentrée, La fixa- 
tion de la date de discussion de deux inter- 
pellations. 


Et c'est récisément en application ie 
cette procédure qui a réalisé, je le répète, 
l'unanimité de conférence des prési- 
dents, que l’Assemblée est saisie de la pro- 
position d'inscription à son ordre du jour 
de la fixation de la date de discussion des 
deux interpellations que j'ai mentionnées. 


La parole est à Mme Francine Lefebvre 


Mme Francine Lefebwre. [a <crmaine pas- 
sée, À la demande du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, l'Assemblée 
avait fixé au 10 mai la date de la rentrée 
parlementaire, alors qu'elle avait précé- 
demment adopté une prcposition la ren- 
voyant an 17 mai. Notre collègue M. de 
Tinguy, à cette occasion, avait longuement 
développé les raisons nous semblaient 
devoir motiver cette äécision 


Ces raisons nous paraissent aussi vala- 
bles aujourd’hui qu'il y à huit jours e4 
nous ne Voyons ps pourquoi l'Assemblée 
se déjugerait. (Frès bien! très bien! am 
centre.) 


Qu'on ne nous objecte pas qu'il n'y » 
pe d'affaire à inscrire à l'ordre du jour 
e cette semaine supplémentaire; chacus 
sait que, dans les commissions, de nom 
breux rapports sont prêts pour la discus- 
sion en séance publique. 


Qu'on ne voie dans notre proposition 
nulle démagogie. Nous voulons simple- 
went activer le plus possible no= travaux, 
atin que nous puissions peut-être, pour 
une fois, partir en vacances cet été à uns 
date raisonnable, et non pas seulement les 
députés, mais aussi le personnel de cetis 
Assemblée (Applaudissements au centre), 


afin, encore, que nous tenions moins de 
séances de nuît, qui coûtent cher, vous Île 
SAVeZ. 

C'eat pourquoi nous dernandons en 


amendement aux propositions de la con- 
férence des présidente, qu'à la date du 
17 mai soit subetituée, pour la rentrés, 
celle du 10 mai. (Applawdissementis œs 
centre. 


M. le président. La parole est à M. Lussm 
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M. Charles Lussy, Le débat entre ceux , par 387 voix contre 184, les 184 voix 
qui souhaitent rentrer le 10 mai et ceux | « contre » étant celles de ce groupe qui, 


me pensent que le 17 suffit n’oppose 


as, | vous le savez, veut siéger sans arrêt el 


ins cette Assemblée, ceux qui veulent dont il faut bien reconnaître que, lorsqu'il 


travailler et ceux qui ne veulent pas tra- 
vailler. (Très bien! très bien! à gauche.) 


Mme Francine Lefebvre, Tout le monde 
doit être d'accord sur ce point. 


M. Charles Lussy, Les uns pensent que 
la quantité est nécessaire, les autres pen- 


sent que la sp ne suppose pas tou- 
jours la qualilé., Pour ma part, je suis 


presque tenté de dire: « Tout au eon- 
taire ». (Très bien! très bien! à gauche.) 

Si l'Assemblée aujourd’hui défaisait ce 
qu'elle à fait il y a huit jours, on pourrait 
peut-être le regretter; mais permettez-moi 
de vous dire, ma chère collègue. qu’elle 
procéderait exactement comme mardi der- 
hier, où elle défit, sur votre proposition, 
ce qu'elle avait fait le mardi précédent. Si 
bien qu'en définitive c’est en se démen- 
tant que l’Assemblée resterait fidèle à elle- 
mème et à sa première décision. 

Très simplement, je vous propose de 
nous ajourner, non au 10, mais au 17 mai, 
c'est-à-dire de prendre un mois de va- 
cances, 


Deux raisons majeures miitent en fa- 
veur de celte proposition. 


La première cest que, depuis plusieurs 
semaines, le Gouvernement a dû faire 
face à des problèmes divers et compliqués 
alors qu'il était occupé par la préparation 
d'un certain nombre de projets de loi sur 
lesquels nous serons appelés à statuer dans 
les semaines prochaines. 


En deuxième lieu, vous estimerez avec 
moi que les députés ne sont pas élus seu- 
lement pour siéger en permanence au 
sein du Parlement, mais aussi pour s’en- 
quérir, dans les régions qu'ils représen- 
lent, des besoins et des desiderata de 


ceux qui leur ont fait l'honneur de les | 


mandater, 


Or, depuis le 
tout 


lébut de Ja session, su”- 
pour ceux qui, à leurs fonctions de 
député ajoutent celle de maire ou de 


conseiller général, il a été bien difficile de 





| 
| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


p'occuper de ces mandats. 

Je veux croire, madame Francine Lefeb- 

*, que ces raisons parviendront à vous 
convaincre ; je l'espère d’autant plus 
qu'elles ne sont pas de mon cru. Je viens 
de relire textuellement, d’après le Journal 
officiel, le discours que, le 20 mars 1948, 
M. Robert Schuman étant président du 
conseil, M. Ribeyre — qui, je crois, appar- 
tient groupe du centre répub:icain un- 
dépendant — prononçait dans cette Assem- 
b Aux raisons qu'il invoquait alors et 
qui restent parfaitement valables, s’ajou- 
+ Des ; F : ’ à , er 
ent aujourd hui — ce qui n’est pas négli- | 
£ ! - |a session des conseils généraux, 


puisque la plupart d'entre eux siégeront 


précisément au cours de la semaine où 
vous voulez fixer la rentrée, et le fait que 
les projets importants dont J’Assembhlés 
aura à discuter ne seront probablement 


pas en état si nous nous réunissons le 
40 mai. (Protestations au centre.) 

M. André-François Monteil, Et le budget 
milita r: 


M. Charles Lussy. J2 veux donc espérer, 
ee que vous êtes pour la continuité dans 
pensée et dans les actes, que vous esti- 
merez encore valables les raisons que 
M. Ribeyre vous donnait le 20 mars 1948 
en faveur d’une interruption de la ses- 
sion, non pas jusqu’au 8 avril, mais jus 
ne ar Tr 


qu’au 2 avril, raisons qui furent 


: 


1, 
aumises 


est là, on le sait! (Sourires.) 


Les mêmes voix pourraient et devraient 


<e regrouper sans que personne n'ait à 


s’en formaliser. 


Je demande amicalement à tous nos col- 
lègues de songer que le trop grand absen- 
téisme que l’on nous reproche parfois est 
surtout dû au fait que nous abusons des 
séances tenues à la cadence de deux ou 
trois par jour. Parfois, il devient impos- 
sible à un parlementaire de faire honnè- 
tement son métier, de remplir honnèête- 
ment son mandat; car il ne saurait, à la 
fois, assister en permanence aux séances de 
l’Assemblée et à celles des commissions, 
faire les démarches auxquelles il est as- 
treint, se rendre dans son département. 
Peut-être a-t-il droit, lui aussi, à un peu 


de vie familiale et personnelle. Et ce sont 4 


sans doute les parlementaires qui en ont 
le moins. 


Ainsi, fidèle aux pensées qui nous ani- 
maient tous, il y a un an, pour les rai- 
sons exposées alors et auxquelles s'en 
ajoutent maintenant d’autres, je vous de- 
mande de voter aujourd’hui comme vous 
avez fait le 20 mars 1948. 


Je vous assure que, si nous savons y in- 
troduire un peu plus de discipline, indi- 
viduelle et collective, le trawai parlemen- 
taire gagnera beaucoup plus en qualité et 
en quantité à l’observance de saines mé- 
thodes de travail qu’à la tenue et à l’abus 
de séances prolongées et trop nombreuses 
(Applaudissements à gauche, à droite et 
sur certains bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Tem- 
ple. 


M. Emmanuel Temple. Mesdames, mes- 
sieurs, il me semble indispensable d’ob- 
tenir quelques précisions sur les réserves 
qui accompagnent les propositions de la 
conférence des présidents, Il serait en- 


, tendu que, quel que soit l’état des débats, 


l'Assemblée partirait en vacances jeudi 
soir, ce qui revient à dire que le projet 
de loi relatif à la fiscalité agricole ne sera 
certainement pas discuté. 


Nous avons déjà enregistré un premier 
renvoi, nous avons consenti au Gouver- 
nement une transaction, celle-ci a fait 
l’objet d'une étude entre M. Queuille et 
les représentants des groupes. Le Gouver- 
nement avait accepté de déposer un projet 
à la fin du mois de mars, étant entendu 
qu'il serait inéluctablement discuté avant 
le 15 mai. 


Or, aujourd'hui, je vois fort bien, 
ie ne dirai pas la manœuvre, mais le but 
visé: il s’agit de reporter, après las va- 
‘ances, la discussion du projet de réforme 
relatif à la fiscalité agricole. 


Je m'’élève fermement contre cette pré- 
tention, J'estime en tout cas que, sur ce 
point, l’Assemblée doit décider en toute 
clarté, (Applaudissements Sur certains 
bancs à droite et au centre.) 


est à M. Montel. 


M. Pierre Montel, Le Gouvernement avait 
iemandé à l’Assemblée, en matière mili- 
taire, ke vote de deux douzièmes pruvi- 
soires. Il en a ensuite demandé un troi- 
sième, déclarant devant le Conseil de la 


M. le président. La parole 


République u’il lui fallait le temps néces- 
saire À l'étude des budgets militaires, 


4 





L 


Aujourd'hui, et quelle que soit da di. 
ence — que je ne veux pas suspecter … 
es départements militaires, la commis 
sion de la défense nationale n’est pas en. 
on saisie de l’ensemble des budgets mb 
aires. 


Sans vouloir entraver en quoi que * 
soit ie repos indispensable à chacun, j'at- 
tire l'attention de l’Assemblée sur le fait 
que le’ troisième douzième provisoire voté 
à la demande du Gouvernement, cessera 
d’avoir effet le 30 mai prochain. 


En tant que président de la commission 
de la défense nationale, je tiens à dégager 
complètement la responsabilité de celle-ci 
quant aux conséquences que pourrait avoir 
la fixation de la rentrée parlementaire au 
17 mai seulement. (Applaudissements sur 
certains bancs à droite et au centre.) 


M. Félix Kir, Le mieux serait de laisser 
la rentrée libre! (Aires.) 


M. le président. La question soulevée 
par M. Temple porte sur la date du départ, 


Je note que, sur ce point, il n’est guère 
utile d’entamer une longue discussion, 
Certes, monsieur Temple, il vous est loisi- 
ble de déposer un amendement tendant à 
retarder le moment de l'interruption de Ja 
session, Je ne saurais, toutefois, vous don- 
ner ce conseil, car l'expérience de la séance 
de mardi dernier a montré le sort réservé 
à de telles propositions. En suggérant à 
l’Assemblée de fixer à jeudi soir l’inter- 
ruption de la session, la conférence des 
présidents me semble agir sagement. 


En ce qui concerne la date de la reprise 
de la session, l’Assemblée est saisie de 
deux propositions: l’une de Mme Francina 
Lefebvre, l'autre de la conférence des pré- 
sidents. 


Mme Francine Lefebvre propose de fixer 
cette date au 19 mai. 


Quant à la conférence des présidents, 
elle propose la date du 17 mai, Ainsi, elle 
n’innove d’ailleurs pas, elle reste fidèle à 
la décision qu’elle avait prise à l’unanti- 
mité, mardi dernier, 


Je vais consulter l’Assemblée sur la date 
de & reprise de la session. 


M. Lionel de Tinguy. Nous demandons le 
scrutin. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix Ja proposition de la 
conférence des présidents, qui comporte 
la date la plus éloignée. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires font le dénouile- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le 
dépouillement du serutin: 


résultat du 


550 


C7 
276 


Nombre des votants... mme me 
Majorité absolue... ue me me + » » + 


Pour l'adoption... 208 
Contre …...ss.. es : “88 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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conséquence, la date de la reprise 
“a S025ion est fixée au 10 mal prochain. 
Personne ne demande plus La parole ?.… 


fe mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, modifiées par 
la décision que l’Assemblée vient de 
prendre. 

(Ces propositions, ainsi modifiées, mises 
aux voix, sont adoptées.) 


— 10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul- 
ture. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. ie ministre de l'agriculture. Pour- 





rais-je demander à l’Assemblée de fixer à 


vingt et une heures trente l’ouverture de 
la séance de ce soir ? 


M. le président, Monsieur le ministre, 
si vous le demandez, personne ne saurait 
vous le refuser. (Sourires.) 


M. le ministre de l’agriculture propose 
que la prochaine séance ne commence 
qu'à vingt et une heures et demie. 


EL n’y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


En conséquence, aujourd'hui à vingt et 
une heures trente minutes, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget de l’agriculture par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(nes 6266-6514, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général. = Fapporteur sil: 
M. de Tinguy); 





Discussion du projet de loi et de la lettre 
rectificative instituant en faveur de cer- 
tains grands invalides et muti'és de guerre 
une indemnité spéciale extraordinaire ; 

Discussion du projet de loi portant 
répartition de l'sbattement . global opéré 
sur le budget des anciens combattants et 
victimes de la guerre par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 19M8 (n°e 6225-6522, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général. — 
Rapporteur spécial: M. Aubry). 

IL n’y a pas d'observation ?.…. 

L'ordre du jout est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?..s 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
dix minutes.) 


12 Chef du service de La sténographie 
de L \issemblée nalion ule, 
Paurz Lassry. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


SCAUTIN (N 
Eu ement de Mme R 


{ 2, {( B, naptirt l 1u 





de la 2° séance du Mardi 





Furaud. 
Gaborit, 
Mme Galicier. 


M; n F L Je 


Goudoux. 
Gouge, 
Greffier 
Grenier {F 
Gresa (Jac 
uros, 
Mme Guérin (Luci 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose 


lidalu} e 


jues), 


Seine 


Cuionen 
: 


Guillon (Jean), Indre- 


(yyx t 1Y TT nn À 

U U JUL (Ra; m nd), 
Seine 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcel). 


| Mme Hertzog-Cach 


touphouet-Boigny. 


hAautmann 
Kriegel-Valrimont,. 
* (Alfred). 
Kuchn (René). 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhô 
Mme Larni M 


| Mamadou 
Manceau. 
Maroselli. 
Marty (André). 

Masson (Albert), Loire, 
Masson (Jean), Haute- 


Konate. 


Marne, 

Maton 

Médecin, 

André Mercier, Oise. 


Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michel. 
Michelet. 
Midol, 
Mokhtari, 
Mondon. 
Montagnier, 
Môquet. 
€}, Mora. 
Morand. 
) Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré, 
Mme Nedeles, 
Nisse. 
Noël (Marcel), 
Olmi. 
{ Palewski. 
in. |Patinaud. ‘ 
| Paul (Gabriel), Finis- 





Aube. 





{ 


| Mme Rabaté, 

| Ramette 

| Raulin-Laboureur (de) 
| Renard. 


Leg : 
Mme Lo ] 6. | Mme Reyraud. 
ène), CO Nord. | Rigal (Albert), Loiret. 
nanud. | KHivet 
vanche (de | Mm 2 
Lespès |Rochet (Waldeck: 
L'Huillier-{Wi l )seni tt 
Liquard. Rouc: Gabriei), 
Lise! | Gard 
Livrv-Lev | Roucaute oger }, 
| Lane Ardèc} 
Lozera Ruffe 
Ma lnchea 
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Mme Schell. 
Servin. 

Signor. 

Mme Sporüsse. 
Terrenoire, 
Thamier. 
Theetten. 
Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard, 
Toujas. 


Ont voté 


MM. 
Abelin, 
Ahnne. 
Allonneati. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Archidice. 


Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aumeran, 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot,s 

Bas. 

Baudry d'A 

Baurens. 

Baylet 

Beauquier, 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Ali Chéri. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 
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SOMMATRE 
?. — Procès-verbal. 
& — Demande en autorisation de psursuies. 
&, — Dépot de deux lettres rectifioatives, 
4. — Dépôt d'un panport. 
6. — Dépôt d'un avis. 
6. — Répartition de l'abattement global opéré 
sue le budget de l’agriculture. 
Suite de la discussion d'un projet de li. 
Art. 17. — Réservé. 
Chap. 100 à 412. — Adoption des ahaîtte- 
ments. 
Chap. 115. 
MM. Jean Masson, Pflimlin, ministre de 
l'agricuhture. — Adoption de l'abattement 
Chap 141. 
MM. le ministre de l’agriculture, de Tin- 


£uy, rapporteur spécial. — Adoption du che- 
ritre avec un abattement modif. ” 


Ameriement de M. Halbout tendam À 
insérer un nouveau chapitre: MM. Halbout, 
le mministre de l'agriculture, le rapporteur 
spécial. — Retrait. 

Chap. 126 à 440. — Adoption des abatte- 
rnents 

Chap. 144. 

MM. le ministre de l’agriculture, le rap- 


porteur spécial. — Rejet de l'ahattement 
Chap. 145 à 159. — Adoption des abatte- 
1ents 


Amendement de M. Paumier terxdant à 
Insérer un nouveau chapitre: MM. Paumier, 
le rninistre de l'agriculture, Jean Masson, 
ie rapporteur spécial. — Rejet. 

Chap. 161. 

MM. Terpend-Ordassière, Méhaignerle, le 
ministre de l'agriculture, le rapporteur spé- 
Ciel. — Rejet de l'abattement. 

Chap. 166. — Adoption de l'abattement. 


Chap. 461. 

, Amendement de M. Garcia: MM. Garcia, 
16e ministre de l'agriculture, Sourbet. — 
ReJeEL. 

Aulre amendement de M. Garcia: MM. 
&«arcia, Lamarque-Cando, le ministre de 
ugriculture. 

Explications de vote: MM. Sourbet, La- 
narqueCando, le ministre de l'agriculture, 
hosenblatt. — Rejet, au scrutin, de d'armen- 


nent 
+. LI 








Amendement de M. Rosenbiatt «et de 
Mme Schell: MM. Rosenblatt, le ministre 
de l'agriculture. — Rejet. 

Adoption de l'ébattement au chapitre 161. 

Chap. 168. — Adoption «de l'abattement. 

Chap. 169. 

Amendement de M. André-Françuis Mor- 
teil: MM. André-François Monteil, le æminis- 
tre de l’agriculture, Péron. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un ébattement 
modiflié. 

Chap. 171. — fdantion de l'abattement. 

Amendement de M. Garcia, tendant à in 
sérer un chapitre 172: MM. Garcia, le rmi- 
nistre de l’agriculture. — Retrait. 

Chap. 173. 

M. Kauflmann. — Adoption de l'abatle- 
ment. 

Chap. 174 

MM Penton, le rapporteur spécial, le mi 
uistre de l'agriculture, Paummier. 

Deux emendetnerils de M. Jeun Muassun 
et de M. ftaïbout, souenis à discussion com 
mune.: MM. Jenn Masson. Duseenu!x, le mi 
nistre de l’agriculture, Barangé, rapporteur 
général 
Explications de vote: MM. Suurpet, le mi 
nistre de l'agriculture, Jean Masson, le ra] 
norteur spécial, Halhout, Paurmnier, Lalle 
anguy Prigent 

Retrait de l'amendement de M. Jean 
Masson 

Sur l'amendement de M. Halbout: MM 
Haïlbowt, le ministre de l'agriculture, Jean 
Musson — sertin donnant lien à nain age 
— Proc'amatioa ultérieure du résuitrl. 

Le chapitre 17%4 «est réservé 

Chap. 31 

MM. le ministre de l'agriculture, le rap 
porteur spécial 

Amendement de M. Leenhardt, tendant à 
supprimer l'abmiciment: MM Leentoiadrett, 
Dusseauix, Gatcla, de ministre de l'agricul- 
lure, !e rapporteur spécial. — Adop'ion 

Chap 304, 3%, 209. — Adoption des abat 
tements,. 

Chap. 319. 

Amemternent de M. Jean Masson. MM 
Jean Masson, le rapporteur spécial, le mi- 
nisle de l'agriculture — Adoption. 

Adoption de l'augmentation de ‘crédit 
modifiée. 

Chap. 8102 

M. Jean Masson. — Adoption Ge l'ausmen 
tation de crédits. 

Chap. 11 çt 812. — Adoption des abatte- 
ments, 





Chap. 818. 

Amendement de M. Jean Masson: MM. 
Jean Masson, le rapporteur spécial, le mie 
nistre de l'agriculture. — Retrait. 

Adoption Ge l'ébattement, 

Chap. 919, 321, — Adoption des abutle- 
ments. 

Chap 322. 

Amendement de M. Kaufimann: MM. 
Kaufimann, le rapporteur spécial, le minis- 
tre de l’agriculture. — Retrait. 

Adoption de l'abattement 


Chap. 32 

MM. Dusseauix, le ministre de l'agricui- 
ture, Moussu, président de la commission 
de l'agriculture 

Suppression de l'abattement 

Chap. 3%5. — Adoption de l'augmentation 

Chap 5327, 328. — Adoption des abatto 
ments 

Chap 394 

MM Kauffimann, Le rapporteur spécial. — 
Adoption de l'abattement 

Chap. 336 à 33%. — Adoption des abat 
tements. 

Chap 339 

Amendement de M. André-Françols Mon 


teil MM. André-Franco Montell, le minis 
tre de l’ag iture HR 

Ad ion de l'abattement 

Chap. 810 et 34 — Adoplion aes abatte- 
ments 

Amendement de M. Perdor tendunt à 
insérer un ch ipilre 542 M. Perdon. Re- 
trait 

Chap 343 

MM. Paumier, Tanguy Prigent, le ministre 


de agriculture. — Adoption de l'abattement. 

Am-ndement de M. Ha'bout, tendant à 
insérer un chapitre 84: MM. Halbout, lo 
ministre de l’agriculture, le rupporteur <n46- 
cial — Adoption de l'amendement modifié, 

Ammenderment de M. Zuntno, tendan: à vn- 
sérer un nouvean Chapitre: MM. Antonin 
Gros, Jean Masson, Lo ministre de l'agricul- 
ture. — Retrant 

Chap 346 

MM Dumet, le ministre de l'agriculture, 
— Adaplion de l’abatiement 

Chap 348. — Adoption de l'eœu 
de crédit 


Chap. 350, — Adoption de l'abattemr 
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Chap 309. 
Amendenynt 


: 
{ 


le M. André-Francois Mon- 


teil: MM. André-François Monteil, le mi- 


nistre de l’agriculture, — Retrait. 

Adoption de l'abattement, 

Chap. 356. — Adoption de l'abattement, 

Chap 7 

Armvndement de M. Montagnier: MM. Lu- 
clen Lambert, le ministre de l’agricuiture. 
— hRetrail 

Chap. 351. — Adoption de l’abattement, 

Chap. 174 (réservé), — Reprise, 


Résultat du 


st 


ruli 


n, soumis à pointage, 


sur l'amendement de M. Halbout. — Adop- 


lion de i a 


difiée au chapi 


Chap 362 


Amendements 


1 
A 


r 


it 


{ 


em 


15 


le 


ent précédemment ré- 


Adoption de l'augmentation 4e crédit mo- 


1 


MM. Masson et Pau- 


mier: MM. Masson, Paumier. — Retrait. 
rédit 


Ad nm du 


») JT 


au chapitre 362, 


\inistre de l’agriculture, 


tion de l'abatiement, 


- Adoption des abatte- 


ministre de l'agricul- 


, de rapporteur spécial — 
u crédit demandé par le 
Adpplion du crédit. 


Chap. 501 Adoption de l'abattement. 
Amendeme le M. Antonin Gros, ten- 
dant à . hapitre 502: MM. Anto- 
Ù nistre de l’agriculture, 
lourné. — R 
Chap. 5014 
MM. P e. — Adoption de l'abat- 
teme: 

Chap F4 D. 

MM, le président de la commission de 
l'agri l'iure, Mouchet, Bo ugluvy — Adop- 
tion de l’al nent 

Chap. 

M. ] £ — Adoption de l'abatte- 
ment! 

Chap. © A 1 de l’äballement, 

( ha AA 

MM { Halbou le ministre di 
l'agricu Ado! 1 de l'abattement. 

Cha] { 

MM. 1] Lambert, le ministre de 
l'agriculture Adoption de l'abattement. 
Ch I A l'abattement, 

(t 14 

AN \f I 

À le M. I MM, Lucas 
M 1 L i 1 1r'€ B ] 
Î 

- Ï L' lit 

Chu 

MN A! on, ministre de l'agri- 
cu À 1 de l'abattement, 

Che 17 et 519, — Adoption des 
abat À 

Cha] 19-2 | 

M. Lucie Lambert, 

Deux am le M. Jcan Masson et 
de M. Tan Prigent, soumis à discussion 
COMIN MM. Jean Masson, Tanguy Pri- 
gent prési t, Valay, le ministre de 
l'a: . — Retrait de l'amendement 
de M. Jean Masson 

Ex vote sur l'amendement 
modifié de M, Tanguy Prigent: MM. Pau- 
iuier, de Sesma Tanguy Prigent 

Rejet de l'emendement 

A a ] ] À £ 1 <rcdii au 
CAapitrt LI2, 


E 





Chap. 522, 

Amendement de M. Paumier: MM. Pau- 
mier, Orvoën, le rapporteur spécial, le mi- 
nistre de l’agriculture, Dusseaulx, — Rejet. 

Adoption de l'abattement. 

Chap. 523. 

M. Castera. 

Amendement de M. Guyomard : MM. Guyo- 
mad, Tanguy Prigent, le minisire de l’agri- 
culture, — Retrait. 

Adoption de l’abattement. 

Adoption de l'état légisiatif et de l'arti- 
cle premier précédemment réservé. 

Art. 2, 

MM. Errecarl, Dussecaulx. 

Amendement d& M. Garcia, tendant à 2 
primer l'arlicie: MM, Garcia, le ministre de 
l'agriculture, Errecart, — Rejet, 

Adoption de l'article 2, 

Art. 3. — Adoption. 

Adoplion de l’ensemble au projet de loi. 

Suspension de la séance. 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures et demie. 


PERTE 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d'observation 2... 

Le procès-verbal est adopté. 


Te 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


Mme la présidente. J'ai reçu une de- 
mande en autorisation de poursuiles 
contre un membre de l’Assemblée. 


La demande sera imprimée sous Île 
n° 7039, distribuée et renvoyée à l'examen 
de la commission des amrunités parle- 
menlaires. 


DEPOT DE DEUX LETTRES RECTIFICATIVES 


Mme la présidente, J'ai recu de M, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques une iettre rectificative au projet 
de Joi instituant en faveur de certains 
grands invalides et mutilés de guerre 
une indemnité spéciale extraordinaire 
(n° 6327). 

La lettre rectificative sera imprimée 
sous ls nt 7033, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la comuis- 
sion des finances et des affaires écono- 
miques, 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques une jieltre 
rectificative au projet de loi portant répar- 
tition de l'abattement global opéré sur le 
budget des anciens combattants et vic- 
times de la guerre par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1918 (n°5 6225-6522). 

La lettre rectificative sera imprinwe 
sous ie n° 7055, distribuée et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion des finances, (Assentiment.) 





dr me 
DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Aubry 
un rapport fait au nom de Ja commission 
des finances sur le projet de loi et la 
lettre rectificative au projet de loi insti- 
tuant en faveur de certains grands inva- 
lides et mutilés de guerre une indemnité 
spéciale extraordinaire (n° 6327). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7091 et 
distribué, 


a $ — 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. De- 
vemy un avis présenté au nom de la com- 
mission des pensions sur le projet de loi 
et la lettre rectificative au projet de loi 
instituant en faveur de certains grands in- 
valides et mutilés de guerre une indem- 
nité spéciale extraordinaire (n° 6327). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7048 et 
distribué. 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPÆRE SUR LE SUDGET DE L’AGRICUL. 
TURE 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion du projet 
de loi portant PRES de l'abattement 
global opéré sur le budget de l’agriculture 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
(n° 6266, 6514). 

Cet après-midi, l’Assemiblée a prononcé 
la clôture de la discussion générale et or- 
pi le passage à la diecussjon des arti- 
cles. 

Mme la présidente, Je donne lecture de 
l’article 1*: 


[Article 1+.] 


« Art. 1%, — L'abattement global de 
450.162.000 francs opéré sur les crédits 
ouverts au ministre de l’agriculture, au 
titre du budget de l’agriculture par Ja loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948, portant 
fixation du budget général de l'exercice 
1949 (dépenses ordinaires civiles) en vue 
de limiter le total des dépenses ordinaires 
civiles au chiffre de 750 milliards de 
francs, prévu par Ja loi n° 48-1973 du 
31 décembre 1948 portant fixation pour 
l'exercice 1949 des maxima des dépenses 
publiques, est ramené À 158.068.000 francs 
et réparti par chapitre conformément à 
l’état annexé à la présente loi, » 

L'article 1% est réservé jusqu'au vote 
de l'état annexé. 

Nous allons examiner les chapitres du- 
dit état, 

Je donne lecture du chapitre 100: 


4° partie, — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du minis 
tre et du personnel titulaire de l’adminis- 
tration centrale : 

« Abattement proposé, 2.843.000 francs. # 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'abattement proposé 
au chapitre 100, 


(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 101. — Administration centrale. 
— Emoluments du personnel des cadres 
complémentaires : 4 

« Abattement proposé, 435.000 francs. » 
— (Adopté) 
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É- Chap. 102. — Administration centrale. 
— Emoluments du personnel contractuel : 
« Abattement proposé, 495.000 francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 104. — Administration centrale. 
— Allocations et indemnités diverses: 


« Abattement proposé, 156.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 105. — Indemnités de résidence : 

« Abattement proposé, 500.000 francs » 
— (Adopté.) 

« Chap. 110. — Inspection générale de 
l'agriculture. — Traitements : 

« D 7x3 Yi proposé, 783.000 francs. » 
 (. ; 

« Chap. 112. — Inspection générale de 
l'agriculture. — Indemnités : 

« Abattement proposé, 28.000 francs. » 


Mme la présidente. « Chap. 113. — Di- 
rections départementales des services agri- 
coles. — Traitements: 

« Abattement proposé : 3.441.000 francs. » 

La parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. À propos du chapi- 
tre 113 relatif aux traitements du person- 
nel des directions Cépartementales des 
services agricoles, il semble, monsieur le 
ministre, que la fixation des nouveaux cré- 
dits ne tienne pas compte du reclassement 
en cours. 


Ce reclassement intéresse 453 agents de 
ces directions départementale; il a été 
étudié en accord avec les services de 
l'agriculture et de la fonction publique et 
ü serait susceptible, d’après les rensei- 
gnements qui m'ont été donnés, de met- 
tre ces agents à parité avec ceux des ser- 
vices des eaux et forêts et du génie rural. 


Le reclassement de ces agents des direc- 
tions départementales des services agri- 
coles devant donc, en principe, intervenir 
rapidement, ne serait-i! pas utile de pré- 
voir un additif au budget ouvrant les cré- 
dits nécessaires ? En tout cas, les nou- 
veaux crédits ont-ils été fixés én tenant 
compte du reclassement de ce personnel ? 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agri- 
Culture. Je répondrai à M. Masson qu'il 
n'a pas été tenu compte bien entendu 
du reclassement, qui n'est actuellement 
qu'une éventualité, 

Certes, le reclassement est demandé, 
mais il fait présentement l'objet de conver- 
Salions entre les ministères intéressés, no- 
tamment celui chargé de la fonction pu- 
blique, I est lié aux décisions qui seront 
prises en ce qui concerne le projet de 
réforme du corps des services agricoles, 
élahoré par les services du ministère de 
l'agriculture et soumis en ce moment à 
l'examen tant du ministère des finances 
que du secrétariat d'Etat à la fonction 
publique, 

Il est extrêmement souhaitable que ce 
reclassement aboutisse dans le plus bref 
délai possible, 

D'ailleurs, le projet de statut du corps 

en question à été le premfer achevé et le 
Premier soumis à l'examên des services 
compétents, 
. Lorsqu'une décision interviendra — j'ai 
l'espoir qu’elle sera favorable — il y aura 
lieu, bien entendu, d’en tenir compte sur 
le plan budgétaire, 


Mme la présidente, Pe 
Dinde plus la parole 2. 


rsonne ne de- 





Je mets aux voix l'abattement de 3 mil- 
lions 441.000 francs proposé pour le cha- 
pitre 115. 
(L'abattement, 
adopté.) 
_ Mme la présidente, « Chap. 117, — Ins- 
titut aational agronomique et écoles natio- 
nales d'agriculture. — Traitements : 
«a Abattement proposé, 2.129.000 francs. » 
La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture, 


mis aux voir, cest 


M. le ministre de l’agriculture, Au cha- 
pitre 117, je demande le rétablissement 
du crédit prévu par le Gouvernement. 

La commission des finances a rejeté des 
créations d'emplois à l'institut national 
agronomique et aux écoles nationales 
d'agriculture, Ces créations avaient été 
prévues par l'ordonnance du 4 juin 1945 

ui, fixant les cadres des établissements 

"enseignement supérieur agricole, avait 
échelonné sur quatre ans la création des 
emplois nouveaux 

Actuellement, deux postes d'’assistants 
à l'institut national agronomique et trois 
ostes de chefs de travaux aux écoles na4- 
ionales d’agriculture sont en cause. 

IL serait très regrettable que ces créa- 
tions d'emplois, résultant de l'application 
de la loi de base, ne puissent pas être ef- 
fectuées, alors surtout qu'il s’agit de 
postes correspondant à un enseignement 
pratique, complément nécessaire des en- 
seignements théoriques donnés dans nos 
établissements supérieurs d'enseignement 
agricole. 

Les deux assistants de l'institut national 
agronomique sont destinés à l’enseigne- 
ment pratique en matière de machines 
agricoles et de géologie. Les chefs de tra- 
vaux des écoles nationales d’agriculture 
seraient chargés de la géologie et de la 
zootechnie. 

Je demande à l’Assernblée nationale de 
bien vouloir rétablir le crédit et je me 
permets de faire appel dans ce sens à la 
commission des finances qui, certainement, 
ne sous-estime pas l'intérêt qu'il 7 a, ac- 
tuellemeut plus que jamais, à doter notre 
enseignement supérieur agricole de tous 
les moye:s dont il a besoin pour accom- 
plir sa täche. 

Mme la présidente. La parole est à M. 
rapporteur spécial. 


M. Lionel de Tinguy, rapporte ur spé ial 
La commission des finances a deux obser- 
valions à présenter. 

D'abord une observation de forme : | As- 
semblée, n'ayant été saisie d'aucun amen- 
dement, ne saurait décider un rétablisse- 
ment de crédit. 

Eusuite, une observation de fond: déjà, 
l'an passé, l'Assemblée a rejeté ges <réa- 
tions d'emplois qui ne sont justifiées qu» 
par l'existence d'une ordonnance de 1943 
qui à prévu un élargissement progressif 
des caûres. 

Le Parlement reste maître, malgré cett 
ordonnance ancienne, d’esaminer chaqur 
année les créations d'emplois en fo-xtion 
de la politique financière. 

La commission à été frappée de la façoi 
dont on lui présentait ces créations d’em- 
plois en les dissimulant à demi sous l'eu- 
phémisme de la simple application de dis- 
positions existantes. 

C’est d’abord pour cette raison de forme 
qui a son importance, qu'elle a voulu ma 
nifester son point de vue. 

J'ajoute que ce n’est pas la première 
fois qu'une telle position est prise par la 
commission des finances et que, l'an der- 
nier, ces créations d'emplois ont été refu- 
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Ni un changement dans la nature dé 
l'enseignement, ni une augmentation du 
nombre des élèves, ni une transformation 
des méthodes techniques, d'après les ren- 
seignements fournis à la commission deg 
finances, ne justifient ces créations de 
postes. Elles pourraient certainement avoix 
une utilité, .en ce sens qu'elles facilite- 
raient le travail des professeurs, qui n'onf 
jamais trop d’assistants, Mais la commis- 
sion des finances a pensé que, dans la 
période actuelle, où l’économie reste de 
rigueur, il y avait lieu de surseoir à l'1p- 
plication de l'ordonnance de 1945. 


Mme la présidente. La parole es 
ministre de l’agriculture. 


à M 


’ 


t 
Co 


M. le ministre de l'agriculture, Je ne pui 
songer à engager avec M. le rapporteu 
une controverse sur le terrain de procé 
dure. 

Il n’est pas dans mon esprit de contes- 
ter le droit de l'Assemblée nationale de 
prendre une décision qui s'écarte des dis- 
positions de l'ordonnance de 1945. L'AS- 
semblée est souveraine, on ne saurait en 
douter un seul instant. 

C’est simplement sur l'opportunité 
solution proposée que je fonde mur 
mentation. 

En fait, et sans préjudice des observas 
tions d'ordre juridique qui ont été présen- 
tées par M. le rapporteur de la commission 
des De il serait regretlable que nas 
établissements d'enseignement supérieur 
ne puissent pas engager ces chefs de tra- 
vaux et ces assistants qui font partie du 


ré à 


de la 


aAT£Us 


versonnel normal prévu par le texte de 
ase auquel je me suis référé. 
Il ne me paraît pas nécessaire de faird 


valoir de nombreux arguments pour mon- 
trer à l'Assemblée, au moment où notre 
agriculture doit disposer pour 80n expart- 
sion et ses progrès de toutes les ressour- 
ces de la technique moderne, que c'est pas 
l'enseignement qu'il convient de commen- 
cer l'effort indispensable et que € esl dans 
la mesure où nous aurons un enseigne- 
ment fortement charpenté, au point de vue 
scientifique et technique, que nous 3 


iurong 


quelque chance d'accomplir ce "que ÿ'es- 
time étre unit des tächi { telle ] 
ministère de l'agriculture. 

Il s'agit d’une somme infime. Je ra 
crois pas que l’Assemblée puisse cont Li 
au Gouvernement le droit de solliciter Île 
rétablissement des crédits qu'il avait pré 
vus. M. le rapporteur voudra bien en con- 
venir. 

L'Assemblée marquera fort utilement 
l'intérêt qu'elle porte à l'enseignement 
agricole en concédant an Gouvernement !e 
très modeste crédit qu'il lui demande ca 


rétablir. 


Mme la présidente, O1 
YMIMISSION À 


M. le rapnorteur spécial, ! 
maintient sa proposition. 


Mme la présidente. Je ne! IX Voix 
l'abattement de 2.129.000 fraru propose 
par la commission des finar pour le cha 
pitre 117. 

(Après une épre ut'4 ä 
É par le bureau, l'A 

CT 


décia: 
‘ milice 2 


HALL TEL le it F4 
é { 

rée douléus: 
co sullée par 


abatteine ni. 


Mme la présidente, Per-onne 104 
manrdie parole | ER 

Je mets aux voix l’abatten t mil- 
lion 210.000 francs prop ini ne n4 
pal ié uouvernerment pour le haäapitre 112, 

[at a! (tement, nie a j est 


0] 
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Mme la présidente. M, Halbout à déposé 
un amendement tendant à insérer, aprés le 
chapitre 117, un nouveau chapitre 125 
ainsi libellé: 

« Chap. 125. — Etablissements d’ensei- 
gnement agricole et d'élevage. — Alloca- 
tions et indemmités diverses: 

« Abattement proposé, 1.000 francs. » 

La parole est à M. Halbout. 

M. Emile MHalbout. Cet amendement à 


pour but d'attirer l'attention de l’Assermn- 
blée sur le chapitre 125 « Etablissements 


d'enseignement agricole et d'élevage — 
Allocatior t indemnités diverses ». 

Je me permets d'insister auprès de 

, monsieur le ministre, pour que, 

ins le prochain budget, des sommes plus 

nportantes soient prévues pour les éta- 

. il; d'enseignement agricole. 

Il ne s’agit pas ici de mettre en parallèle 
les sommes inscrites au budget pour l’ap- 
prentissage urbain et l'apprentissage agri- 

ole, La comparaison des chiffres montre- 
r'ait videmment qu’il Èy a une trop 
wrosse différence. 

Je voudrais seulement vous demander 
d'aider davantage toutes les initiatives 
qui & ont révélées fructueuses. 

Mon observation s'applique d’ailleurs 
également au chapitre 316: écoles d'hiver, 
écoles itinérantes, cours d'enseignement 


ménager rural, cours par correspondance 
comp.ttés par des sessions d’études. 

Qu'il s'agisse d'initiatives de votre dé- 
partement ministériel ou bien d'initiatives 
privées, il importe qu’elles soient puis- 
samment aidées, 

L'intérêt national exige que nos jeunes 
gens et nos jeunes filles, dont bien peu 
ont la possibilité de passer par de grandes 
écoles d'agriculture, reçoivent tout de 
même, par les multiples écoles et œuvres 
que j'ai indiquées, cette formation tech- 
nique et ménagère qu'ils désirent acqué- 
rir, pour conserver à l’agriculture fran- 
caise ce qui a toujoure fait sa force: des 
hommes et des femmes pleinement dé- 
voués et capables de faire rendre à la 
ter» le maximum de ce qu’elle peut pro- 
duire, 

Mme la présidente. La parole es! à M. Jo 


ninistre de l’agriculture, 


M. le ministre de l'agriculture. Je tiens 

issurer M, Halbout que je partage entiè- 
ement ; préoccupations. D'ailleurs, les 
ervices du ministère de l’agriculture éla- 
borent un projet de loi sur la formation 
professionnelle en agriculture, qui sera sus- 
“eplble de donner satisfaction à une très 
prande partie de l’Assemblée et que nous 
espérons pouvoir soumettre à son appro- 
ition dans un délai relativement court. 
Mme la présidente. La parole est à M. le 


eur spécial, 


le fond, la 
ission des finances est d'accord avec 

M. Halbout quant à l'importance de l'effort 
\ faire en matière d'enseignement agricole. 
Si elle n'a pas apporté d'abattement in- 
«icat F à mt chapitre, c’est en considéra- 


M. le rapporteur spécial. Sur 


l'effort assez appréciable réalisé 
Se par rapport à l’an passé, 
Mme la présidente. Retirez-vous votre 
hendement, monsieur Ialbout ? 
M. Emile Malbout, On!, madame la prési- 
| re. 


Mme la présidente, L'amendement es 
tiré, 





| 


« Chap. 126. — Institut nationar de la 
recherche agronomique. — Traitements : 

« Abattement proposé, 2 millions de 
francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’abattement de 2 mil- 
lions de francs proposé pour le chapi- 
tre 126, 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 128. — Institut national de la 
recherche agronomique, — Rémunération 
du personnel contractuel: 

« Abattement proposé, 2 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 140, — Ecoles nationales vété- 
rinaires, — Traitements: 

« Abattement proposé, 145.000 francs, » 
— (Adopte.) 


Mme la présidente. « Chap, 14. — Ser- 
vices sanitaires vétérinaires. — Traite- 
ments : 

« Abattement proposé: 532.000 francs. » 

La parole est À M. le ministre dl l'agri- 
culture. 


M. le ministre de l'agriculture, Je me 
vois obligé de demander le rétablissement 
du crédit amputé par la commission des 
finances. 

1 s’agit d'assurer l'inspection de la 
salubrité des viandes et des fabrications 
préparées dans l’abattoir de Viliefranche- 
sur-Allier dont l'importance exceptionnelle 
u'est pas inconnue de l’Assemblée natio- 
nale. 

Il avait été prévu que les services d’ins- 
pection seraient assurés par un personnel 
contractuel, mais ce personnel n'a jamais 

u être recruté en raison de la modicité 
de rémunérations prévues au budget. Il 
eo est résulté que le contrôle indispen- 
sable n’a pas pu être assuré. C’est pour- 
quoi le Gouvernement propose de trans- 
former les deux emplois d'agents contrac- 
tuels en trois emplois d'agents titulaires. 

Cette solution exige un crédit supplé- 
mentaire de 26.000 francs, mais aura 
l’avantage de permettre un meilleur recru- 
tement des agents et un contrôle plus sé- 
rieux. 

Je tiens à dire que même du seul point 
de vue financier, l'opération sera avanta- 
geuse, car le produit de la taxe rer 2 068 
tion, qui souffre de fraudes considérables 
faute de contrôle, est évalué pour l’exer- 
cice 1949 à 4 millions de francs. 

J'ajoute que s’agissant d’un abattoir 
particulièrement important, il n’est pas 
possible de recourir à des praticiens ri- 
vés. 

Enfin, il serait tout à fait regrettable 
que les tâches d’inspection et de contrôle 
ne fussent pas assurées à Villefranche-sur- 
Allier, où la nécessité d'un contrôle ne 
semb:e pas à démontrer. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur spécial, 


M. le rapporteur spécial, La commission 
des finances est entièrement d'accord avec 
M. le ministre, qui demande le contrôle de 
l'abattoir de Villefranche-sur-Allier. Elle a 
même déploré vivement que, malgré le 
vote intervenu l'an passé à la demande 
du Gouvernement, aucun titulaire n'ait pu 
ètre nommé. 

Mais la position prise par la commis- 
sion correspond précisément à ce qu'avait 
demandé le Gouvernement en 1948, à sa- 
voir la création de postes de contractuels, 
et non pas de postes de titulaires. 

Les raisons qu'invoque la commission 
des finances sont les suivantes: 

L’abattoir de Villefranche-sur-Allier ne 
peut pas être considéré comme un éervice 
public justifiant l'existence de postes de 





titulaires, N s’agit d’une situation de fan 
susceptible de se modifier an fur et à 
mesure que l’industrie privéa se dépla. 
cerait, 

Si l’on adoptait une autr4 le - de 
conduite, la muitiplication des \loirs 
privés entraïnerait presque automatique- 
ment une multiplication des postes de 
fonctionnaires. 


Cela ne paraissant pas d’une saine prati- 
que financière, la commission des finances, 
sans en faire une affaire plus grave qu'elle 
n'est, a pensé qu’il était préférable de 
maintenir à ce personnel le caractère de 
contractuel, quitte à reviser la rémuné.- 
ration z lui est allouée, si celle-ci n’est 
pas suffisante pour attirer des candidats, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre l’agriculture. Je cuis 
désolé d’être obligé de pro:onger ce débat 
dont l'intérêt parait limité, mais, monsieur 
le rapporteur, le Gouvernement sans 
fausse honte, tire parti des leçons de l’ex- 
périence. 

IL est exact que nous :vions demandé 
des crédits pour des postes de contrac- 
tuels. L'expérience a montré qu'il n'était 
pas possible de les recruter. C'est pour- 
quoi nous nous rabattons — si j'ose em- 
ployer cette expression familière — sur 
une autre solution, qui consiste à recruter 
des titu'aires. 

L'abattoir industriel de Villefranche-sur. 
Allier n’est pas un service publie, mais il 
appartient aux services vétérinaires, qui, 
eux, sont des services publics, d’assurer 
un contrôle qu'il est pratiquement impos- 
sible d’exercer en recourant seulement 
aux praticiens privés. 

Nous avors été guidés par une nécessité 
d'intérêt pes s services vétérinaires 
du ministère de l’agriculture, et ce minis- 
tère lui-même, @e feraient pas leur devoir 
s'ils ne recherchaient une solution per- 
mettant d’assurer le contrôle indispensa- 
ble. C’est pourquoi je ne vois vbligé d’in- 
sister auprès de l’Assemblée pour que les 
moyens nécessaires me soient donnés. 


Mme la présidente. Le Gouvernement de 
mande le rétablissement du erédit de 
51.717.000 francs du chapitre 144. La com- 
mission maintient l'abattement qu'eilk 
propose. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition du Gou- 
vernement tendant au rétablissement du 
crédit de 51.717.000 francs pour le cha 
pitre 144. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

Mme la présidente, L'abattement pro- 
posé par la commission des finances es! 
en conséquence supprimé. 

« Chap. 145. — Services sanitaires vété- 
rinaires. — Indemnités : 

« Abattement proposé, 11.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement de 
11.000 francs proposé pour le chapitre 145, 

(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


« Chap. 148. — Laboratoires de recher- 
ches vétérinaires. — Rémunération du per- 
sonnel contracuel: 

« Abattement proposé, 198.000 francs. f 
— (Adopté.) 

« Chap. 151. — Service de la répression 
des fraudes. -- Traitements : 

« Abattement proposé, 192.009 francs. 2 
— (Adopté.) 
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« Chap. 153. — Service de la répression 
des fraudes. — Emoluments du personnel 
contractuel : 

« Abattement proposé, 302.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 156. — Service de la répression 
des fraudes, — Indemnités : 

« Abattement proposé, 54.000 francs, » 
… (Adopté.) 

« Chap. 159, — Service des haras. — 
Salaires : 

« Abattement proposé, 2 
387.000 francs. » — (Adopté.) 


millions 


Mme la présidente. M. Paumier a pré- 
enté un amendement tendant à insérer, 
après le chapitre 159, le nouveau chapitre 


suivant: 


« Chap. 160. — Service des haras, — In- 
gemnités : 


« Abattement proposé, 1.000 francs, 5 — 
La parole est à M. Paumier, 


M. Bernard Paumier. Mesdames, mes- 
sieurs, mon amendement a surtout pour 
but de me pegmettre d'intervenir pour 
ittirer votre attention sur la situation du 
personnel du service des haras, 

A plusieurs cotes, j'ai reçu les do- 
lances des agents et sous-agents des ha- 
ras et assimilés. Ces derniers attendent 
toujours que satisfaction soit donnée à 
ertaines de leurs revendications que j'ai 
léjà eu lhonneur de soumettre à M. le 
ministre soit par lettre, soit par question 
‘crites. Mes démarches, jusqu’à ce jour, 
sont restées vaines et le personnel en 
question, lors de son congrès qui s’est 
tenu à Paris les 19 et 20 janvier 1949, a 
renouvelé ses revendications dont je rap- 
pelle l'essentiel. 

La première concerne l'indemnité d'ha- 
billement, 

En 1948, la masse d’habillement des 
sous-agents des haras a été supprimée. 
*s derniers ne comprennent pas les rai- 
sons de cette suppression. En conséquence, 
Us demandent le rétablissement de cette 
masse, La résolution qu'ils ont voté à ce 
sujet est ainsi conçue: 

« Compte tenu des accessoires indispen- 
sables à l'équipement du sous-agent des 
haras, compte tenu de la monté vertigi- 
ueuse du prix des effets, nous demandons 
que l’indemnité d'entretien soit fixée à 
15.000 francs, tandis que l'indemnité de 
première mise devrait s'élever à 25.000 
lranes, » 

Les sous-agents demandent également 
[ue les ouvriers spécialisés bénéficient de 
l'attribution d’un jeu de « bleus », C’est 
là une revendication qui compte pour un 
personnel qui ne touche pas un salaire 
princier, 

_La dernière revendication cuncerne l'in- 
cemnité de déplacement pour les séjours 
en monte. 

Depuis un bon nombre d’années, di- 
sent les sous-agents, nous avons demandé 
avec insistance l'augmentation de cette n- 
“ernnité, Nous n'avons jamais compris les 
laisons qui motivaient notre exclusion du 
lénéfice du décret du 10 juillet 1930 régie- 
Hentant l'attribution d'une indemnité aux 
fonctionnaires en déplacement. 

« Même en tenant compte du logement 
£latuit qui nous est concédé pendant Ja 
leriode de monte, nous considérons qu'il 
Y à un écart trop grand entre les 55 francs 
‘ut nous sont alloués et le taux fixé par 
io dernier décret en vigueur. En effet, 
les agents de cette catégorie en déplace- 

nt, groupe 4, touchent à partir du 

jour de leur séjour en déplacement 
francs s'ils sont chefs de famille et 
' franes seulement s’lis sont célibataires. 





« En toute logique, on ne saurait esti- 
mer la valeur locative du logement qui 
nous est concédé à la différence entre ces 
taux de 357 francs ou 300 francs, et les 
5ù francs qui nous sont alloués. » 


En conséquence, les sous-agents deman- 
dent instamment que l'écart qu'ils signa- 
lent soit ramené à une proportion plus rai- 
sonnable. 

Enfin, troisième et dernière revendica- 
tion formulée lors de leur congrès. Je 
leur laisse encore la parole: 


« Pendant la période de monte qui 
s'étend depuis la mi-février jusqu'à la mi- 
p_n les sous-agents des haras sont tota- 
ement exclus du bénéfice du repos hebdo- 
madaire, La cause en est due au matériel 
vivant, qui réclame des soins empressés et 
de tous les instants, ainsi qu'aux exi- 
gences du service de la monte dans une 
période chargée. 

« En conséquence, pour compenser les 
vingt et quelques dimanches el jours fé- 
riés perdus, nous pensons ne pas être 
mr - exigeants en demandant qu'exception- 
nellement, pour cette corporation, en rai- 
son du service particulier qu'elle assume, 
le congé de trente jours octroyé à tous les 
fonctionnaires soit décompté en trente 
jours ouvrables au- gré des sous-agents. » 

Voilà, monsieur le ministre, ‘quelques- 
unes des revendications que je me per- 
mets de vous présenter à nouveau après 
vous les avoir exposées sous forme de 
question écrite. J'espère que ce soir vous 
me donnerez tous apaisements en faisant 
droit à ces légitimes demandes, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agricuiture. Je rap- 
pelle tout d’abord à M. Paumier que l’in- 
demnité de première mise d’habillement a 
été rétablie au chiffre de 10.000 francs. 


On nous oo de la doubler; je ne 
crois pas qu’il puisse être donné entière 
satisfaction à cette suggestion, alors que 
d’ores et déjà les agents en question ont 
enregistré avec satisfaction l'octroi d’une 
indemnité qui leur avait été entièrement 
retirée. 

En ce qui concerne les autres revendica- 
tions dont M. Paumier s’est fait l’inter- 
prète, elles exigent un examen attentif au- 
uel nous nous livrerons en tenant compte 
+ la nécessité d'établir l'harmonie néces- 
saire entre les divers services relevant du 
ministère de l’agriculture et les autres ad- 
ministrations. Il ne saurait être question 
de prendre, pour une catégorie particulière, 
une décision qui entraînerait d’autres in- 
justices ou donnerait à d’autres catégories 
particulières d'agents l’occasion de formu- 
ler des revendications. 

En conséquence, le Gouvernement re- 
pousse l'amendement. 

M. Jean Masson, Je demande la parole 
pour répondre à M. le ministre. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Masson pour répondre au Gouverne- 
ment, 


M. Jean Masson. Monsieur le ministre, les 
réclamations formulées par les sous-agents 
des haras n’ont rien d’excessif. J'ai eu l’@- 
casion, tout récemment, j'avoue que Je 
ne la connaissais pas auparavant, d'avoir 
des précisions sur la silualion d’un pale 
frenier de 4° classe ayant le grade de chef 
de station d’étalons dans un chef-lieu de 
canton, assimilé, par conséquent, au grade 
‘“e sous-chef des haras. Cet homme, qui à 
dix-sept ans de services, est au traitement 
de base de 12.000 francs par mois, ce qui 


est vraiment dé risoire, 





M, Bernard Paumier, Absolument dûrie 
soire. 


M. Jean Masson. Eloigné du haras où il 
a son domicile principal, il est astr'int à 
payer deux loyers. I] m'indiquait qu'ayant 
un seul fils qu'il désirait mettre à la ville 
voisine, il devrait payer 8.000 francs de 
pension par mois, alors qu'il ne reçoit que 
12.000 francs de salaire mensuel, en tout 
et pour tout, 

La situation de ces agents semble vrali- 
ment très défavorisée. Satisfaction pourrait 
être donnée à l’amendement déposé par 
M. Paumier qui tend, en partie, à obtenir 
le rétablissement des indemnités d'habille- 
ment et d'entretien. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de l4 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
des finances repousse l'amendement, non 
pas qu'elle veuille prendre parti contre les 
agents des haras, mais elle doit, pour l’in- 
formation de l’Assemblée, préciser d’une 
manière objective que des avantages acces- 
soires sont attachés à cette fonction. avan- 
tages qui relèvent assez notablement les 
chiffres qui viennent d'être indiqués par 
M Masson. 


M. Jean Masson. Je serais heureux, mon- 
sieur le rapporteur, que vous m'en donniez 
le détail. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Paumier, 


M. Bernard Paumier. Je suis au regret de 
maintenir un amendement auquel je 
n'avais tout d’abord voulu donner qu’une 
valeur indicative, car M. le ministre n'a pas 
répondu à toutes mes questions, notam- 
ment à celle qui a trait aux congés payés. 
Cette revendication très modeste n’a pour- 
tant aucune incidence budgétaire. 

La réponse de M. le ministre, en ce qui 
concerne les indemnités d’habillement ou 
da déplacement ne constitue, en outre, 
qu’une promesse dont je ne saurais me 
contenter, 

Mme la présidente. La paro'e est à M, le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. M. Pau- 
mier affirme que ma réponse relative à 
l'indemnité de première mise d’habille- 
ment ne constitue qu’une promesse de ma 
part. Evidemment, je ne peux lui repro- 
cher de ne pas attribuer beaucoup de poids 
aux promesses du Gouvernement; mais, en 
fait, il ne s’agit pas de cela, car le crédit 
est inscrit au budget. Il s’agit donc bien 
d'une décision du Gouvernement qui, si 
l'Assemblée l’adopte, va devenir bientôt 
une décision le gisatix e. 

En ce qui concerne les \g yés, 
c’est précisément à cette revendication que 
je faisais allusion, en évoquant la nécessité 
d'envisager non seulement le cas de cette 
catégorie  articulière d’agents, mais d’au- 
tres catégories qui pourraient formuler 
une revendication sembla 


| 
concerne les pal 


congés payés 


— 


En ce qui eniers dont 
le sort préoccupe M. Masson, je dois rap- 
peli r qu'ils ont été, récemment, assimilés 
aux gardes des eaux et forêts ce qui re- 
présente une amélioration sensible de leur 


situalion. 

Je crois savoir d’ailleurs que les postes 
d'agents des stations de monte, loin d'être 
redoutés, sont au contraire assez recher- 
chés. Cela s'explique peut-être en partie 


par le fait qu'à côté des rémunérations offi- 
cielles, ces agents peuvent compter sur 
émunérations accessoires qui af- 


} 
lissent quelque peu 1rs revenus, 
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Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Paumier, repoussé par 
la cornrmission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté. 


Mme la présidente, « Chap. 161. — Direc- 
on gtntrale du génie rural et de l'hy- 
draulique agricole. — Traitements: 

\ibatiement proposé, 7.785.000 francs. » 

La parole est à M. Terpend-Ordasière. 


M. Jean Terpend-Ordassière, Je tiens à 
attirer l'attention du Gouvernement sur les 
fnconvénients du rejet de la création de 
cinquante emplois d'ingénieurs des tra- 
Vaux ruraux 

Des crédits plus substantiels ont été 
votis celte année pour l'équipement rural. 
Mais les crédits ne font pas tout, encore 
faut-1 des hommes pour les transformer 
en réalisations. 

Les dix milliards de francs votés l’année 
derriere devaient étre financés par des 
emprunts locaux qui qnt été longs à abou- 
tir, ce: sorte qu'il n’a pas été possible d’en- 
treprendre cs travaux correspondants. 

Il: viennent donc s'ajouter aux vingt- 
einq milliards de francs votés cette an- 
née, et aux trois milliards de francs pré- 
vus pour le remembrement. 

La mise en œuvre de ces crédits justifie 
pleinement les créations d'emplois proje- 
tées. Nous avone tous reçu les doléances 
des roaires qui attendent depuis très long- 
temps la visite d’un ingénieur du génie 
rural pour mettre en route les travaux de 
leurs communes, 

Il y aurait donc lieu de revenir sur l’abat- 
tement supplémentaire de 2.655.000 francs 
opéré par la cornmission, La dépense pro- 
jetée est minime eu égard à l'importance 
des crédits à mettre en œuvre: elle est 
réduite aussi, du fait que les ingénieurs en 
question ne prendront rang qu'à partir du 
mois d'octobre. 

Je pense que le Gouvernement va de- 
mauder à la commission le rétablissemen 
du crédit qu'il ävait prévu pour ce cha- 
pitre. 


Mme la présidente, Ta parole est à M. Mé- 
hais \éTrie, 


M. Alexis Méhaignerie. Mon intervention 
porte sur l’électrification rurale, 

Le programme d'électrification a été fixé 
ar la loi des maxima, et l’on vient d’éta- 
lir la répartition des crédits entre les 
départements. 1] n’entre pas dans mes in- 
tentions d'instituer ici une compétition en- 


tre ces quatre-vingt-dix parties prenantes, 
mais je voudrais présenter à M. le minis- 
tre de l'agriculture une observation por- 


tant sur la base même de la répartition. 

Celle-ci se fait par l'attribution à chaque 
département d'un coefficient établi en 
fonction d'éléments choisis en général 
d'une manière judicieuse et qui sont! 
d'abord les foyers ruraux électrifiés, puis 
les foyers ruraux non électrifliés qu'on 
multiplie par le coefficient 3 et enfin la 
densilé de la population. 

Muigré ce coefficient destiné à réserver 
une part plus importante aux départe- 
ments qui sont en retard en: matière 
d'électrification rurale, cette part est en- 
core très insuffisante. C'est ainsi que dans 
un département où plus de huit foyers 
ruraux sur dix n'ont pas encore l’électri- 
cité, et où, de ce fait, on avait réussi à 
mèttre eur pied un programme d’électri- 
fleation d'environ 100 postes, le système 
de répartition dont je parlais tout à 
l'heure ne permet encore d'en financer 
que cinquante 

Dans ces conditions, dans combien d’an- 
nées ceg départements seront-ils électri- 





fiés ? Dans combien d'années auront-ils 
rattrapé leur retard eur les- départements 
plus favorisés ? 

Ne cerait-il pas possible, monsieur je 
ministre, de réviser ce système de répar- 
tition ? 

Il convient, d'autre part, de modifier la 
proportion des crédits attribués aux diffé- 
rents travaux d'équipement rural. La part 
faite à l'électrification est d'un cin- 
quième, Elle est acceptable quand on con- 
eidère les départements où cette électrifi- 
cation est déjà très avancée, mais dans un 
département comme celui dont je parlais 
il y a un instant, il est évident qu’elle ne 
permet pas de satisfaire la moitié des be- 
soins les plus urgents. 

J'insiste donc, monsieur le minisire, 
pour que mes deux observations soient 
prises en considération dans la prochaine 
répartition. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, Monsieur 
Méhaignerie, vos observations sont certai- 
nement justifiées si l’on considère les be- 
soins de votre département. 

Si, en revanche, on considère la part qui 
a été faite au département d’Ille-et-Vilaine 
dans la répartition du crédit global réservé 
aux travaux d’électrification, il faut recon- 
naître que la somme de 300 millions de 
francs qui lui est attribuée est, propor- 
tionnellement, beaucoup plus importante 

ue celle qui résulterait de la répar- 
tition arithmétique pure et simple des 
5 milliards de francs prévus au titre des 
travaux d’électrification rurale entre l’en- 
semble des départements français. 

Notre collègue pense qu'il y aurait éga- 
lement lieu de modifier la proportion des 
crédits d'équipement affectés à l’électrifi- 
cation et aux travaux d’adduction d’eau. 

Sur un total de travaux d'équipement 
rural se montant à 25 milliards de francs 
pour 1919, 5 milliards .de francs sont con- 
sacrés à l’électrification, alors qu'une 
somme largement supérieure est affectée 
aux adductions d’eau. 

L'Assemblée nationale sait bien que les 
trayaux d’adduction d’eau aussi — et cette 
année on s’en aperçoit — sont d’une indis- 
cutable nécessité. 

C'est un arbitrage bien difficile à opé- 
rer que celui qui consiste à répartir une 
masse sans doute beaucoup plus considé- 
rable que celle dont nous avons disposé 
les années précédentes — insuffisante néan- 
moins au regard des besoins — entre des 
catégories de travaux qui, tous, répondent 
à des nécessités impérieuses et urgentes. 

Cet arbitrage me semble avoir été rendu 
de manière raisonnable. 

A mon avis, nous devons tout de même 
enregistrer avec satisfaction la progression 
des ressources mises à notre disposition 

our parfaire l'équipement rural tant dans 
e domaine de l'électrification que dans 
celui des adductions d’eau, J'espère .que 
la renaissance de l’économie française per- 
mettra d'accélérer et d’intensifier cet ef- 
fort au cours des années à venir. 

Bien sûr — et cela me conduit tout na- 
turellement à parler de l'amendement dé- 
posé par M. Terpend — un pareil eflort 
ne pourrait être poursuivi utiiement si 
nous ne disposions pas des moyens admi- 
nistratifs indispensables, C’est pourquoi je 
demande à l’Assemblée nationale de suivre 
M. Terpend dans sa proposition de réta- 
blissement des crédits correspondant à 
Sv emplois d'ingénieurs des travaux ru- 
Taux. 

A proprement parler, il ne s’agit pas 
d’une création envisagée pour la première 
fois, puisque ces 59 emplois d'iggénieurs 





_—_ 


des travaux ruraux avaient déjà été adrnig 
par le ministère des finances as Le bud. 
get de 1948, et que c'est ultérieurement 
seulement, et dans le cadre des compres. 
sions (budgétaires dont l'Assemblée a 
gardé le souvenir, que les crédits affectés 
à cette création avaient été en: ne à 

A l'heure actuelle, la situation se pré 
sente de façon telle ir je me vois obligé 
d’insister auprès de l’Assemblée pour que 
les moyens me soient donnés de procédeg 
à la création de ces 50 emplois. 


En effet, si dans le passé le corps du 
génie rural à rendu d’inappréciables servi 
ces à ge grd il est à 3-0 dans l’ave. 
nir, et dans l’avenir immédiat, à rendre 
des services beaucoup plus considérables 
encore. 


L'Assemblée nationale, qui a voté les 
textes relatifs aux investissements, sait 
fort bien que les programmes établis et à 
réaliser au cours des très prochaines an. 
nées, sont surtout des travaux d'équipe 
ment rural, d'améliorations foncières et 
de remembrement, qui, dans leur immense 
majorité, devront être ao Er avec la 
concours et sous l'impulsion et le contrôle 
des fonctionnaires du génie rural, et ce 
serait un paradoxe que d'approuver le 
principe de cette politique, de mettre à 
notre disposition les moyens matériels né. 
cessaires pour réaliser cette grande poli- 
tique d'équipement et de modernisation 
de l’agriculture française, en refusant en 
même temps le corollaire indispensable, 
qui est la création de ces quelques dizai- 
nes d'emplois de techniciens dont l'admi« 
nistration a besoin pour veiller à ce que 
les moyens considérables mis pour la pe 
mière fois à la disposition de l'agriculture 
pour parfaire son équipement soient em- 
ployés à bon escient, de la manière Ia 
plus rationnelle possible, sans gaspillage, 
dans des conditions qui nous donnent tou- 
tes garanties et toute sécurité. 


Je Sais bien, sans vouloir préjuger 
ce que dira — j'allais dire mon redoutable 
adversaire — l'honorable rapporteur de la 
comraission des finances, que ce qui a 
peut-être, dans une certaine mesure, 
faussé le problème — je m'en excuse au- 
près de la très haute institution que je 
vais citer — c’est le rapport du comité 
d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics, qui à basé ses prévisions 
sur une comparaison entre le volume des 
travaux dont le génie rural était chargé 
avant la guerre et le volume de ceux qu'il 
lui appartient actuellement de contrôler. 

Les chiffres, que je me vous énonce pas, 
ont conduit le comité d’enquête à la con- 
clusion que le volume des travaux avait 
simplement doublé. 

Or, nous nous sommes évidemment at- 
tachés à fournir à l’Assemblée nationale 
des chiffres absolument exacts, et ce sont 
ceux que je vais énoncer. 

Alors que, d'après le comité d'enquête, 
les travaux ne correspondraient qu’à une 
valeur totale de 18 milliards, les chiffres 
que je vais indiquer conduisent à une va- 
leur totale beaucoup plus considérable, 

uisqu’elle atteint 25 milliards de travaux 

‘équipement rural, à quoi s’ajoutent les 
travaux non subventionnés pour lesquels 
le génie rural aura cependant à interve- 
nir du point de vue technique, pour l'oc- 
troi des prêts, et qui peuvent être évalués 
à 5 milliards de francs. 


Il faut y ajouter encore les travaux de 
remembrement, que nous évaluons 


3 milliards de francs, et aussi les travaux 
réalisés en application de lois spéciales, 
dans les landes de Gascogne, par exen- 
ple, et pour la réparation des dégâts cau- 
sés par les inondations, notamment dans 
les Pyrénées-Orientales. 
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En additionnant ces chiffres, on arrive 
à un total de 33 à 35 milliards de francs, 
c'est-à-dire à un chiffre double à peu de 
chose près, et pour 1948, de celui auquel 
avait abouti le comité d'enquête sur le 
coût et le rendement des services publics. 

J'ajoute que le programme d'investisse- 
ment financé par le fonds national de 
modernisation et d'équipement, qui, vous 
Je savez, porte pour 1949 sur 19 milliards 
de francs, implique la mise en train 
d'études pour " préparation de travaux 
d'équipement rural dont certains méritent 
la qualification de grands travaux, car la 
plupart de ces investissements consiste- 
vont en améliorations foncières qui de- 
vront être d’abord préparées et ensuite 
réalisées sous le contrôle du génie rural. 

Pour toutes ces raisons, il me semble 
que cet effectif supplémentaire de 50 in- 
genieurs des travaux ruraux représente 
en réalité un supplément bien modeste de 
moyens administratifs. 

J'affirme en tout cas à l’Assemblée qu’il 
me paraîtrait profondément regrettable 
que ce moyen ne fût pas mis à notre dispo- 
sition et que l’Assemblée ne marquât pas 
ainsi sa volonté de souienir la politique 
de grand style que nous nous efforçcons de 
concevoir et de réaliser pour l'équipement 
et la modernisation de l’agriculture fran- 
caise. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 


Mme la présidente. Je me permets de 
faire observer que je ne suis saisie d'au- 
cun amendement sur le chapitre 161. 

M. Terpend-Ordassière a demandé la pa- 
role sur le chapitre, mais n'avait pas dé- 
posé d’amendement. 


M. le ministre de l'agriculture. Je vais 
combler cette lacune : le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit de 
2.655.000 dont la commission des tinances 
demande la suppression, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
ües finances a une tâche ingrate. Chaque 
fois qu’elle ramène une question sur le 
plan financier, elle paraît prendre parti 
contre l’activité toujours utile du départe- 
ent ministériel en cause. 

C'est donc sans beaucoup d’espoir, mais 
pour l'information de l'Assemblée et pour 
accomplir ma mission, que je lui donne 
quelques renseignements sur la politique 
suivie par le génie rural. 

. l'effectif du cadre supérieur a doublé 
ücpuis avant la guerre; le cadre subalterne 
à quadruplé. L'effectif des bureaux est 
ssé de 134 à 350 auxiliaires. En toutes 
asions, le génie rural poursuit sa poli- 
jue systématique de développement et 
expansion. 

Les diminutions de crédits elles-mêmes 
lui fournissent l’occasion de créer des pos- 
les nouveaux et, en cela, le génie rural fait 
preuve d’une extraordinaire virtuosité. Le 
texte du Gouvernement eur les abattements 
tendait à supprimer 50 postes vacants d'ad- 
Joints techniques, moyennant quoi, pour 
là fin de l'année, il a été créé 50 postes 
de commis d'ordre. On a done remplacé 
vÙ postes vacants par 50 postes occupés, en 
Nous présentant cette transformation 
comme une mesure d'économie 

Lependant, la commission des finances, 
ui ne chicane pas quand elle estime les 
dépenses utiles, a admis la création de ces 
‘) postes de commis d'ordre, mais elle à 
pensé qu'il y avait lieu de marquer, même 
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uc 
ti 
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é l'égard du génie rural, une certaine ré- 


serve en n'acceptant pas, en contrepartie, 
la création des 50 postes d'ingénieurs des 
travaux ruraux, 

On nous dit qu'il s'agit de créations de 
postes pour la tin de l’année, La comamnis- 
sion des finances n'aime pas qu'on lui 
force la main. Si ces 50 postes sont utiles, 
qu'on en prévoie la création dès le début 
de l’anvée. Si, au contraire, ils ne sont pas 
utiles pour la plus grande partie de l'an- 
née, nous verrons s’il convient de les créer 
en 1950, 

C'est la position que la commission des 
finances avait prise. Ces indications étant 
fournies avec la volonté, bien entendu, de 
n'entraver en rien l'effort nécessaire du 
point de vue de l'agriculture, elle s’asso- 
cierait très certainement aux paroles de 
M. Méhaignerie sur la nécessité d’électrifier 
spécialement les départements défavorisés, 
peut-être même de renforcer la part faite 
à l'électrification par rapport à la part faite 
aux adductions d'eau (Très bien! très 
bien!), car cette politique n'est pas très 
évangélique qui consiste à laisser les dé- 
partements en retard avec leur plein re- 
tard, pour donner, au contraire, aux dé- 
partements qui ont déjà l'électricité, les 
adductions d’eau en complément. 

Il y à certainement là un problème très 
délicat pour lequel toute l’activité du génie 
rural est nécessaire. Je conclus: ayant 
apporté, au nom de la commission des 
finances, à l’Assemblée des éléments d'’in- 
formation, je la laisse juge, en définitive, 
de la décision à prendre. 


Mme la présidente. Je consulte J'Assem- 
blée sur le rétablissement du crédit de 
2.655.000 francs demandé par le Gouver- 
nement et repoussé par la commission 


(L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour le rétablissement de ce crédit.) 


Mme la présidente. Je mets donc aux 
voix, au chiffre de 5.130.000 francs, l’abat- 
tement à opérer au chapitre 161. 

(L'abattement, mis aux voir avec ce chif- 
fre, est adapté.) 

« Chap. 166. — Direction générale du 
génie rural et de l’hydraulique agricole. 
— Allocations et indemnités diverses : 

« Abattement proposé, 2.985.000 franes. » 
— (Adopté.) 


. Mme la présidente, « Chap. 167, — Direc- 
tion générale des eaux et forêts. — Traite- 
ments: 

« Abattement proposé, 4.053.000 francs. » 

M. Garcia a déposé un amendement ten- 
dant à augmenter cet abattement de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, 
j'ai déposé cet amendement pour signa- 
ler le traitement injuste fait aux préposés 
des eaux et forêts et connaître la posi- 
tion de M, le ministre de l’agricu:ture sur 
les revendications de cette catégorie de 
travailleurs, qui concerne leur dénomina- 
tion et leur reclassement. 

Pour ce qui est de leur dénomination, 
je rappelle que les préposés sont appe- 
lés gardes et brigadiers domaniaux. Ces 
appellations évoqueraient un paisible tra- 
vail de promenade dans les forêts, comme 
celui que nous voyons faire aux braves 
retraités gardiens de square qui empé- 
chent les chiens d'aller se promener sur 
les pelouses, 

En réalité, il n’est nullement question 
de cela. Le travail des préposés des eaux 
et forêts est tout autre. Ils assument des 
tâches techniques très importantes. Ils pro- 
cèdent à des opérations culturales sur des 
superficies qui dépassent souvent mille 
hectares: préparation et balivage des cou- 





pes, estimation et eubage sur pied des 
coupes mises en vente, travaux de plan- 
tation et de semis. 

Ce sont des spécialistes du gemmage 
dans les Landes, lorsqu'ils surveil'ent les 
forêts domaniales, et de la culture des 
chènes-lièges en Afrique du Nord. 

Lis sont à la fois chefs de chantier, hû- 
cherons, jardiniers, arpenteurs et mé- 
treurs. Ils ont donc de grandes responsa- 
bilités, tant dans les questions de direc- 
tion que dans Ja gestion de travaux rmul- 
tiples. 

Ils s'occupent de reboisement, de pro- 
tection des terrains en montagne, de créa- 
tion de pâturage, de construction d'aque- 
ducs, de remblais, de maison forestières, 
de barrages, de routes et de pare-feu dans 
ma région. 

Hs ont des responsabilités administra- 
lives, car ces travaux entrainent des 
dépenses importantes, dont les préposés 
sont comptables. D'ailleurs, les conditions 
de recrutement de ces agents montrent 
l'importance de leur tâche. En effet, ils 
subissent un examen d'entrée et un stage 
de deux ans, qui a permis une sélection 
très poussée. 

D'ailleurs, une école nationale fone- 
tionne depuis 1928, avec un examen d'en- 
trée du niveau du brevet élémentaire. 
Elle prend les jeunes gens de 16 à 18 ans 
et, après deux ans d’études, ele leur dé- 
cerne un diplôme qui leur permet de 
devenir préposés. 

C’est pourquoi les préposés des eaux et 
forêts Lemandent à changer de dénomi- 
nation. Les gardes demandent à s'appeler 
agents techniques des eaux ei forêts, les 
brigadiers chefs de districts. Ces appella- 
tions ont été proposées à l’unanimité par 
le comité technique paritaire de la direc- 
tion générale des eaux et forêts. 

La question n'est d’ailleurs pas nou-- 
veille. Nos prédécesseurs à la Chambre 
des députés avaient eu à en discuter, et 
je rappelle que déjà, le 3 février 1932, la 
Chambre des députés adoptait un projet 
de loi qui établissait ces dénominations. 
Par conséquent, vous voyez que le chan- 
gement d’appellation se justifie. 

Quant au reclassement, nous estimons 
qu’il s’impose. Il n’est pas normal, en 
effet, que les préposés des eaux et forèts 
soient aux indices 130 à 185 pour les 
gardes et 170 à 250 pour les brigadiers, 
alors qu'ils devraient bénéficier des mé- 
mes indices que d’autres catégories avec 
lesquelles la parité a toujours existé. 

M. le ministre disait tout à l'heure qu'il 
fallait veiller au maintien de l'harmonie 
entre les diverses catégories d'agents. Je 
Jui signale qu'il y a là un cas où elle a 
été rompue, Nous n'en comprenons pas 
la raison et nous demandons que, conior- 
mément à la thèse exposée par M. le 
ministre de l’agriculture, cette harmonie 
soit rétablie. 

Nous ne comprenons pas — et nous 
demandons une explication — que l’admi- 
nistration ayant proposé l'indice 270 au 
lieu de 250, le ministre de l’agriculture 
n’ait pas voulu transmettre celle prapo- 
sition, alors que le ministre des finances 
a transmis — et il à eu raison d’ailleurs 
de le faire — des propositions d'indice 275 
pour les douaniers. 

Je sais bien qu'il n’a pas été accepté, 
mais un déeret du 23 mars 1949 a accordé 
aux douaniers, en compensation, une 
indemnité de risque justifiée 
fonctions, 

Je demande instamment s’il serait pos- 
sible d'accorder également une indemnité 
de risque aux préposés des eaux et forêts. 


par leurs 
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Les gardes forestiers aussi sont astreints 
À faire des tournées jour et nuit, et ils 
doivent les faire seuls et oon deux | 
deux. Ils sont officiers de police judiciaire, 
je le rappelle à l’Assemblée. Ils peuvent 
donc être appelés à opérer des arresta- 
tions de criminels de droit commun. Ils 
courent des dangers lors des incendies de 
forêts et vous savez combien, maheureu- 
serment, ceux-ci sont fréquents dans le 
Sud-Ouest de la France. Is prennent ainsi 
une part active à la lutte contre les in- 
cendies, au cours de laquelle, trop sou- 
vent, on à à déplorer mort d’horame. 

Nous estimons donc que les préposés 
des eaux et forêts sont défavorisés en tous 
oints. Leur dénomination est critiquable, 
Lt reclassement est insuffisant. 

Les gardes demandent les indices 1060 
à 240 et les brigadiers les indices 220 à 
9330, au lieu des indices 130 à 185 et 170 
à 250, : 

Cette situation est injuste. Pourtant, 
lorsqu'un garde des eaux et forêts est dé- 
taché comme surveillant de jardinage de 
la ville de Paris, son traitement est à l’in- 
dice 360, bien qu'il appartienne toujours 
au cadre des préposés des eaux et forêts. 

Le non-relèvement de l'indemnité d’ex- 
ploitation en régie, dont je parlerai tout 
à l'heure, constitue également une injus- 
tice À leur égard, À cela s'ajoute le refus 
de la prime de risque. Tout cela provoque 
un très grand découragement chez ces 
agents. 


justifiées de ces agents. 

C'est à cet effet que j'ai proposé une 
réduction indicative de 1.000 francs sur 
les crédits du chapitre 167. En l’adoptant. 
l'Assemblée montrera son désir de soute- 
nir ces légitimes revendications et fera 
connaître sa volonté dans ce sens à M. le 
ministre de l’agricu;‘ure, 


Mme la présidente. Vous avez égale- 
ment déposé un autre amendement au 
chanitre 167, monsieur Garcia. 


M. Félix Garcia. Oui, madame la prési- 
@dente, mais le sujet est différent. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, Mes 
chers collègues, l'honorable M. Garcia ins 
tiitue une controverse à propos de la dé- 
nomination des préposés des eaux et fu- 


rêts. Il y aurait beauruup à dire sur ce 
chapitre et, si l’Assemblée n'était pas 
extrémement pressée, nous pourrions ins- 
taurer une sorte de débat académique sur 
les mérites comparés des différentes dé- 
nominations. (Sourires.) 

M. Garcia nous dit que les préposés des 
eaux et forêts devraient être appelés 
agents et chefs de district plutôt que 
gardes et brigadiers. J'ai, pour ma part, 


le sentiment que nos populations, qui ont 
pour le corps des eaux et forêts beaucoup 
d'estime et même d'affection, ne verraient 
pas sans une certaine surprise ce chan- 
ement de dénomanation, car il me sem- 
Le que ces mots de gardes et de briga- 
diers, avec ce qu'ils impliquent d’un peu 
martial et même d’un peu tutélaire, re- 
ae a assez bien ce que le corps des 
onctionnaires des eaux et forêts incarne 
en quelque sorte aux yeux de nos popula- 
tions agricoles. 

Je me demande si le terme d’agent, et 
même celui de chef de district, évoquent 
dans l'esprit du public des notions aussi 
sympathiques (Applaudissements et rires 
sur de nombreux bancs, qu centre et à 





droite) et si le corps des fonctionnaires des 
eaux et forêts n'aurait pas plus 4 perdre 
qu’à gagner à un pareil changement. 


M, Jean Sourbêt. Je suis d'ailleurs sur- 

is que cette dénomination de chef de 
istrict soit proposée par l'extrème gau- 
che, et notamment par M. Garcia, 


M. Félix Garcia. Riez, messieurs! Les 
agents des eaux et forts vous jugeront 
sur vos rires, 


M. Paul Verneyras. Ce sont des rires de 
sympathie. 


M. le ministre de l'agriculture. En ce 
qui concerne le reclassement, je dois dira 
à l’honorable M. Garcia que ses informa- 
tions sont inexactes. 

Les demande: ont été transmises au se- 
crétariat d'Etat à la fonction publique, 
qui a pu, en pleine connaissance de cause 
accomplir dans ce domaine sa tâche si 
délicate et si ingrate. 

Sans doute les décisions prises €en ma- 
tière de reclassement ne donnent-elles pas 
entière statisfaction. On peut le regretter. 
Encore faut-il reconnaître que la tâche 
n’a pu être conduite qu’en tenant compte 
de tous les éléments du problème et des 
répercussions que telles ou telles décisions 
entraînent dans les corps voisins et de 
proche en proche dans les administrations 
publiques. 

C'est en considérant toutes ces données 
et les termes extrêmes du problème que 
l’Assemblée nationale pourrait se faire une 
opinion. Pour ma part, bien entendu, 
j'eusse considéré comme très désirable 
qu'une décision plus favorable pût être 
rise en faveur du personnel des eaux et 
orêts, qui accomplit, depuis longtemps 
déjà, une tâche méritoire digne de sa 
tradition. 

En ce qui concerne les indemnités pour 
exploitation en régie, c'est le seul point 
sur lequel je peux personnellement me dé- 
clarer d'accord avec M. Garcia. 

Je sais que le relèvement de ces inderm- 
nités est légitime. Cette question fait ac- 
tuellement l’objet de conversations entre 
ie ministère de l'agriculture et celui des 
finances. 

J'espère qu’elle ei donner lieu à 
une solution favorable. 

Mais il me semble que l’heureux abou- 
tissement de ces décisions ne sera en rien 
favorisé par l'abattement que vous de- 
mande de prononcer M. Garcia. C'est pour- 
quoi je demande à fAssemblée de repous- 
ser son amendement. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Garcia 


M. Félix Garcia. Je n'épiloguerai pas lon- 
guement sur la question de la dénomina- 
tion. 

Je”he vois pas pourquoi l’on se mon:- 
trerait plus royaliste que le roi, et pour- 
quoi, si ces travailleurs eux-mêmes de- 
mandent telle ou telle dénomination, on 
ne leur donnerait pas satisfaction. 

Ce qu'ils réclament a d’ailleurs une va- 
leur et une signification. Les mots « agents 
techniques » pr réet qu'ils sont des tra- 
vailleurs très différents de ceux que peut 
évoquer le mot de « garde ». 

Je considère donc que leur revendication 
est très fondée et que les agents des eaux 
et forêts ont raison de la formuler. Quant 
aux propositions de reclassement, M. le 
ministre de l'agriculture nous assure 
qu’elles ont été transmises. 

Je veux bien le croire, et je ne le dé- 
mentirai pas sur ce point. Je regrette tou- 
tefois que ces propositions n'aient pas été 
acceptées et qu'il persiste un désavantage, 





Je ne demande pas qu’un avantage 
ticulier soit accordé aux es dé 
: cg 2e ge ge t, ils ob 

ennen paration de l'injustice qui 
été commise à leur égard. ai 

Si nous demandions en leur faveur un 
avantage particulier, M. le ministre aurait 
sans doute raison de °2 opposer et de 
prétexter, comme il l’a fait, que d’autres 
catégories de fonctionnaires seraient fon. 
> Re ce e leur gp Mais il ne 
s'agit, je ler e, que de supprimer 
désavantage in ustifié. e 

En adoptant l'abattement que nous pro. 
posons, l’Assemblée donnera son accord 
sur la réparation de cette injustice subie 
à les agents des eaux et forêts, dont M, 
e ministre de l’agriculture a dit combien 
il appréciait le dévouement. 

Je remercie également M. le ministro 
d'avoir pensé à l'indemnité de risques. Je 
souhaite que ses pourparlers aboutissent, 
afin que les gardes des eaux et forêts ob. 
ticnnent satisfaction. 

Pour ces raisons, je demande à l'Assem. 
blée de se prononcer en faveur de mon 
amendement, dont l'adoption signifiera 
qu'elle est d'accord avec les revendica- 
tions des préposés des eaux et forêts et 
qu'elle veut qu'elles aboutissent. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de 14 
commission ? 


M. le eur spécial, La commission 
repousse l’amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M, 
Sourbet. 


M. Jean Sourbet. M. Garcia trouve nor- 
mal que les gardes forestiers réclament 
une nouvelle dénomination. 

Quant à moi, je plains également beau- 
coup de gardes forestiers. Mais, dans nos 
landes girondines, il y aurait peut-être un 
moyen de soulager leur sort, en donnant 
aux communes qui le demandent la pos- 
sibilité de se retirer du régime forestier 

En effet, les communes gardaient, au- 
paravant, elles-mêmes leurs biens com- 
munaux et leurs forêts communales, et 
elles se trouvaient très bien de ce régime. 

l'autre part, je ne veux pas déconsidé- 
rer le corps des gardes forestiers; mais, 
en ce qui concerne la lutte contre Fl’incen- 
die, ce sont bien des fois les paysans des 
landes girondines qui font le travail et les 
gardes forestiers qui encaissent les béné- 
fices. (Aires.) 


M. Clément Taillade, Vivent les paysans 


des landes girondines! 


M. Jean Sourbet. M. Garcia le sait très 
bien, mais il est toujours facile de fairo 
de la démagogie. : 


M. Félix Garcia. Non, je demande sim- 
plement ici ce que les gardes réclament 
eux-mêmes. Je ne suis pas plus royaliste 
0 le roi, je le répète. Quant à ce mot «de 

émagogie, permettez-moi de vous le ren- 
voyer en toute tranquillité. (Mouvements 
divers.) 


M. Jean Sourbet, Vous semblez changer 
d'opinion à l'égard des chefs de district. 
Quant à nous, nous savons ce qu'ils sont. 
(Rires à droite.) 


M. Félix Garcia. Je demande ce que 
réclament les travailleurs et je défends 
leurs revendications telles qu'ils les on! 
formulées. C’est tout. 


Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Garcia, repoussé par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 
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til 
Mme la présidente. M. Garcia a présenté 
un second amendement tendant à aug- 
menter de 1.000 francs l'abattement pro- 
osé pour le chapitre 167. 
La parole est à M. Garcia. 


M. Fétix Garcla. M. Sourbet vient d'évo- 
quer le problème des communes fores- 
ÿeres d’une façon qui n'est évidemment 
pas démagogique. (Hires à l'extrême gau- 


she. 

. I : prononcé quelques mots en passant, 
«ans avoir même approfondi cette ques- 
tion, qui LE « le mérite. 

Je vais le faire, non pas en formulant 
un simple vœu pieux ou en donnant un 
simple coup de chapeau en passant, mais 
en entrant un peu plus dans le détail et 
en demandant une fois encore à l’Assem- 
blée de se prononcer. 

En effet, c’est d'après le vote que l’As- 
semblée émettra dans quelques instants 
que les maires des communes forestières 
des landes gross et de Gascogne 
jugeront quels sont leurs défenseurs et 
ceux qui ne le sont pas. 


M. Jean Sourbet. Nous sommes d'accord, 


M. Félix Garcia. C'est une question irri- 
tante et, depuis longtemps, en suspens. 
J2 rappelle que jusqu’en 1940, les forêts 
communales des landes de Gascogne 
n'étaient pas soumises au régime fores- 
tier. 

A cette époque, nul ne s’en plaignait. 
Mas Vichy est arrivé. Et par l'acte dit loi 
du 28 octobre 1940, il imposa à ces com- 
munes la soumission. 

Cette soumission fut confirmée par un 
nouvel acte dit loi du 30 décembre 1941, 
qui modifia le code forestier. 

C'était une atteinte injustifiée aux liber- 
tés communales, car la gestion communale 
g'était avéré la meilleure possible, étant 
assurée sous le contrôle du suffrage uni- 
versel, Les jeunes gardes étaient formés 
sur place. Ils connaissent bien les parti- 
cularités dæ domaine communal et ils 
étaient, par conséquent, particulièrement 
qualifiés pour s’en occuper. 

En outre, cette soumission des commu- 
nes forestières au régime forestier impose 
le lourdes charges, à l'Etat d’abord, car 
il faut davantage de gardes forestiers, qui 
font double emploi avec les gardes com- 
munaux. 

On aurait pu éviter cet inconvénient en 
: domanialisant », comme cela a été 
jemandé, les gardes communaux. 

Or, le Gouvernement n'a jamais voulu 
procéder à cette « domanialisation », qui 
‘ail possible puisque des textes de 1919, 
si je me souviens bien, la permettaient. 

Une lourde charge était aussi imposée 
aux communes, qui devaient participer aux 
frais de garderie et d’administration des 
forêts, perçus sur le mg des coupes. 

C'est injuste, car l'État n'a rien à per- 
cevoir sur des coupes de bois qui ont 
oussé hors de sa surveillance. En effet, 
les communes ne sont assujetties que de- 
puis qe années, Or, il faut de lon- 
gues années pour que des pins puissent 
enr à exploitation. 

Ces dispositions, qui étaient illégales, 
ont suscité des protestations véhémentes 
ti m'amenèrent à déposer, lors de la pre- 
litre Assemblée constituante, un projet de 
101 qui Les abrogeait. 

. Le projet fut repris lors de la deuxième 
Assemblée constituante. I fit alors l’objet 
‘Un rapport favorable. au nom de la com- 
Msson de l'agriculture, de mon collègue 

Mais cette fois encore, nous nous heur- 
mes à l'opposition du Gouvernement, et 

discussion de ce rapport ne put être 
inscrite à l'ordre du jour, 








Puis, un beau jour, la presse publia 
une lettre du ministre de l'époque — 
M. Tangny Prigent — qui écrivait à un 
député du Sud-Ouest, en Jui indiquant 
qu'il était disposé à examiner favorable- 
ment les demandes de distraction du ré- 
gime forestier qui auraient pu être adres- 
sées par les communes soumises, 

Mais ceci se passait la veille des élec- 
tions municipales. Ce n'est pas moi, d’ail- 
leurs, qui le dit. C’est le président des 
communes forestières de la Gironde qui 
l'a déclaré dans son rapport à l’assemblée 
générale des communes forestières de la 
Gironde, le 14 juin 1948. 

Quant à nous, nous savons qu'ici, en 
effet, on fait beaucoup de promesses la 
veille des élections, quitte à ne pas les 
tenir ensuite. 

Et, dans cette affaire il s’est produit ce 
qui se passe à l'ordinaire, 

Autrement dit, aussitôt après la consul- 
tation électorale, on vit les services du 
ministère faire marche arrière. 

Les communes qui, sur la foi de la lettre 

je viens de citer, avaient demandé la 
istraction du régime forestier, se heur- 
tèrent à la mauvaise volonté du ministère. 
On multiplia les obstacles pour ne pas 
accorder la distraction. 

Les dossiers restèrent en suspens; les 
demandes ne reçurent pas de règlement 
et petit à petit le ministère revint eur les 
assurances, d’ailleurs mitigées, qu'il avait 
données le 7 octobre 1947. 

De mon côté, je poursuivais ici mes 
efforts pour essayer de faire discuter la 
proposition de loi abrogeant cette disposi- 
tion de Vichy, afin de supprimer toute 
contestation. 

Mais le 8 juillet 1943, se manifesta une 
nouvelle opposition du ministre, bien que, 
dans sa circulaire du 7 octobre 1947, adres- 
sée au conservateur des eaux et forêts 
à Bordeaux, il indiquât lui-même : 


« Les différents départements ministé- 
riels intéressés sont d'accord avee l’ensem- 
ble des communes forestières pour deman- 
der au Parlement de prononcer l’abrogation 
de l'acte dit loi du 30 décembre 1941 et re- 
venir aux dispositions traditionnelles de 
l’ancien code forestier. » 

Malgré cela, le Gouvernement s’opposa 
à la discussion de notre proposition de loi, 
qui aurait donné satisfaction aux commu- 
nes. 

Le 8 mars dernier — il y a à peine un 
mois — il s’y est opposé de nouveau, ce 
qui ne faisait d'ailleurs que confirmer la 
conversation que j'avais eue le 4 mars 
avec M. le directeur des eaux et forêts. 
Celui-ci m'avait indiqué, à ce moment, 
que le ministre actuel n'était pas du tout 
d'accord avec les précédentes décisions. 


Je demande alors aujourd’hui à M. le 
ministre pourquoi il n'est plus d'accord 
avec les décisions précédentes, ne fu- 
rent d’ailleurs appliquées que dans une 
faible limite et non sans réticences. 


En effet, l'argumentation établie par la 
circulaire du 7 octobre 1947, est toujours 
valable. J'en rappelle les termes: 

« les communes en cause n’ont pas 
été à même d'émettre an sujet de la sou- 
mission de leurs forêts l'avis que prévoit 
l’article 90 (ancien) du code forestier. C’est 
pue ces communes considèrent qu’en 
"occurrence elles ont été victimes d’un 
acte arbitraire du gouvernement de Vichy, 
portant atteinte au libre exercice des 
libertés communales. » 

Cette argumentation étant toujours vala- 
ble, je ne comprends pas la position du 
ministère. 

Au fond, je connais bien sa raison pro- 
fonde, je l'ai indiquée tout à l'heure: 
c'est que les élections sont passées, C’est 





un argument qu'on ne peut évidemment 
pas avouer. Alors, quelle autre explication 
va-t-on nous donner ?… 

J'insiste donc pour l'abrogation de cette 
« mesure d'exception prise au mépris des 
libertés communales », pour reprendre là 
encore les termes de la circulaire du 
16 octobre de votre directeur des eaux ei 
forêts, cette fois, à M. le conservateur de 
Bordeaux. 

C’est pour marquer cette volonté d'abro- 
ger un acte illégal — c’est l’administra- 
tion elle-même et le ministère qui le dé- 
clarent — et injuste, que je demande à 
l’Assemblée de voter un abattement de 
1.000 francs à titre indicatif. (Applaudisse» 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. La 
marque-Cando. 


M. Charies-Pierre Lamarque-Cando. !! est 
très exact que les communes forestières de 
la région de Gascogne sont unanimes à 
eg la distraction du régime fores- 

er. 

Je puis en porter témoignage, étant mol- 
même maire d’une commune qui exploite 
un domaine communal Je plus de 4400 
hectares de forêts de pins maritimes et qui, 
pour n'être pas soumise au régime fo- 
restier, ne s'en porte pas plus mal, au 
contraire, 

J'en porte aussi témoignage en qualité 
de président de l'association landaise des 
communes forestières. 

M. le ministre sait bien que les commn« 
nes forestières de la région de Gascogne 
sont unanimes à demander la distraction 
du régime forestier, puisque je suis allé 
à plusieurs reprises le prier de les libérer 
toutes. 

Je dois dire que M. le ministre a accepté 
d'en libérer déjà un certain nombre, et je 
l'en remercie au nom des communes qui 
ont eu cette chance. 


Mais je lui demande à mon tour de bien 
vouloir examiner avec la même bibnveil- 
lance la situation des communes qui sont 
encore soumises au régime forestier. 

Leur situation est, en effet, paradoxale: 
des communes se trouvant exactement 
dans la même situation sont désormais pla- 
cées, les unes sous le contrôle du régime 
forestier, alors que les autres en sont H- 
bérées. 

LE n’y à aucuue explication valable au 
maintien de ces deux situations dissem- 
blabies. 

Comme M. Garcia et M. Sourbet, et, je 
crois, tous les parlementaires de la ré- 
gion de Gascogne, j'estime que la situa- 
lion de ces forêts communales de pins 
maritimes, qui ne ressemblent pas aux 
autres, doit être examinée, non pas en 
considération d’une interprétation stricte 
du code forestier, mais en tenant compte 
de l'expérience et de la situation de fait. 

La conduite d'une forêt de pins mari- 
times est, en effet, d’un caractère par- 
ticuiier, demande des soins permanents, 
donne à partir d’un certain âge des re- 
venus annuels et peut être assimilée À 
une culture, ce qui exige qu’elle soit con- 
flée aux compétences locales seules vrai- 
ment qualifiées. 

On aous dira, je le sais, que le code 
forestier exige que lui soient soumises 
toutes les forêts communa'es. 

Mais on est bien obligé de constater 
que, dans les Landes par exemple, les 
communes ont su gérer leur forêt très 
spéciale d’une façon irréprochable, et 
depuis déjà près d’un siècle, sans qu’il 
en eoûtât un centime au budget. 

Au point de vue budgétaire, c'est une 
très mauvaise affaire que de ne pas li 
bérer les communes forestières. Je s 
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que l'Etat perçoit des frais de garderie; 
mais ces recettes s'avèrent très insuffi- 
santes lorsqu'il s'agit de payer les gardes 
forestiers ou les fonctionnaires des eaux 
et forêts qu'exige la garde du domaine. 

L'Etat y gaguerait donc financièrement 
s'il libérait les communes forestières. 

Il y gagnerait d’une autre manière, car 
il a besoin de gardes forestiers, et il pour- 
rait employer dans d'autres régions de 
France ceux qui ne lui sont pas indis- 
pensables dans les régions dont je parle. 

Les communes y gagneraient aussi 
parce que, au moment où elles vendent 
du bois, elles percevraient alors les mil- 
lions qui vont actuellement dans les cais- 
ses de l'Etat, sans que cette exigence 8e 
justifie, . 

On nous a ohjecté que certaines com- 
munes avaient bénéficié de subventions 
et que, pour cette raison, on ne pouvait 
pas les libérer du régime forestier. 

Je réponds que ces subventions sont 
souvent minimes et que les communes 
ont déjà payé des sommes dix, vingt ou 
cent fois supérieures à ces subventions. 

Par conséquent, cet argument non plus 
n’est pas valable, 

bès lors, puisqu'on ne peut pas repro- 
cher aux communes landaises d’avoir mal 
géré leur domaine communal] de résineux, 
puisque, avant la guerre, il fallait, avant 
de les soumettre au régime forestier, une 
décision où un avis favorable du conseil 
général et que cet avis favorable n’a 
Jamais été donné, je dernande qu'on en 
revienne purement et simplement à la 
réglementation d'avant la guerre et qu'on 
libère toutes les communes encore sou- 
mises au régime forestier dans la forêt de 
Gascogne. 

Si certaines de ces communes deman- 
dent leur soumission à ce régime fores- 
tier, que l'on procède comme avant Ja 
guerre en demandant l'avis du conseil 
général. 

Ainsi, la siluation sera claire, nette et 
saine. Il n'y aura de surprise pour per- 
sonne, 

Mais je peux vous affirmer, monsieur 
le ministre, que si vous libérez les quel- 
ques communes qui restent encore sou- 
mises, vous serez applaudi avec la même 
vigueur qu'on à mise parfois à vous re- 
procher de retarder la décision que l'on 
attend de vous, 

Je ne veux pas mettre en opposition 
les promesses de votre prédécesseur avec 
votre attitude, 

Je suis persuadé qu’en fin de compte 
un accord complet sera réalisé dont le 
résultat sera la libération de toutes les 
communes de Gascogne encore soumises 
au régime forestier. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture, Mes 
chers collègues, j'aimerais beaucoup pou- 
voir récolter les applaudissements que me 
promettait à l'instant M. Lamarque-Cando, 
mais je me crois obligé de me placer sur 
un terrain différent, qui est celui de l'in- 
térèt de la forêt française et aussi celui 
de l'application de I& loi. 

Ainsi qu'on l’a indiqué, le nombre des 
communes en cause est fort limité, car 
la plupart des communes de la forêt lan- 
daise qui avaient été soumises au régime 
forestier en ont été libérées. 

Je dois rappeler à l'Assemblée que le 
principe de l'assujettissement des forêts 
au régime forestier est posé par l’article 4° 
du code forestier, Il est exact que la mise 
en application de ce régime est subordon- 





née à un avis préalable des collectivités 
locales intéressées. Mais, sur ce point, je 
dois faire observer à M. Lamarque-Cando 
qu'il commet une grave erreur en indi- 
quant que l'avis doit nécessairement étre 
favorable; il suffit qu'un avis ait été ex- 
primé pour que, les conditions formelles 
étant remplies, l'assüjettissement puisse 
être prononcé. 

Ce qui est exact, c'est que, dans la ré- 
gion des Landes, l’assujettissement est in- 
tervenu pendant la période d'occupation 
et sans que l'avis ait été sollicité, 


M. Félix Garcia, C'est cela. 


M. le ministre de l'agriculture. Il n'en 
ést pas moins vrai que la situation doit 
s'apprécier au double point de vue de l’in- 
térèt de la forêt et de l'application des 
textes en vigueur, 

Sur le premier point, je ne veux pas 
trop insister sur les cas d'espèce et je ne 
doute pas un seul instant que, dans la 
commune gérée par M. Lamarque-Cando, 
la forêt soit bien gardée, On peut néan- 
moins se demander s'il convient de géné- 
raliser, 

Je ne pense pas que l’Assemblée puisse 
songer à le faire, car elle mettrait alors 
en cause les principes mêmes du régime 
forestier et aussi l'intérêt et la valeur de 
l'administration des eaux et forêts, dont 
on s'accorde à reconnaitre qu'elle est la 
gardienne indispensable de la forèt fran- 
çaise. 

IL est un autre aspect de la question, 
auquel d’ailleurs notre collègue a fait 
loyalement allusion. D'après les textes 
actuels, le concours financier du fonds fo- 
restier national ne peut être accordé 
qu'aux communes qui sont soumises au 
régime forestier, Nous en avons déduit 
que, lorsque les communes en cause ont 
bénéficié du concours du fonds forestier 
national, il n’est pas possible de les dis- 
traire du régime forestier. C'est la posi- 
tion qui a été prise jusqu’à présent et je 
la crois fondée, 

Je répète qu'elle n’'intéresse pratique- 
ment qu'un petit nombre de communes, 
mais je ne vois pas, dans le cadre des 
textes en vigueur, comment on pourrait 
distraire du régime forestier des com- 
munes qui, ayant bénéficié du concours 
du fonds forestier national, sont en quel- 
que sorte unies à ce régime par un lien 
que crée une législation à laquelle le 
Gouvernement ne saurait déroger et qu'il 
doit appliquer. 

Je ne pense pas que, pratiquement, on 
cause ainsi un préjudice réel à ces com- 
munes, Je voudrais, au contraire, que la 
plupart des communes finissent par recon- 
naître que le concours de l'administra- 
tion des eaux et forêts ne doit pas cons- 
tituer pour elles une sorte de brimade ou 
de vexation, mais qu'il est souvent la 
meilleure manière de garantir, en méme 
temps que leurs intérêts, celui de la forêt, 

C'est dans cet esprit de respect de la 
légalité, mais aussi de libéralisme — 
puisque l’on a déjà distrait du régime fo- 
restier plusieurs dizaines de communes 
lorsqu'aucun obstacle légal ne s'y oppo- 
sait — que je suis obligé de dire que nous 
ne pouvons aller au-delà des limites que 
je viens de définir, C'est pourquoi je de- 
mande à l'Assemblée de repousser l'imen- 
dement, 


Mme la présidente, 
M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Nous considérons qu'il 
reste beaucoup plus de communes que ne 
le pense M. le ministre et que ne l'a dit 
l'orateur précédent, qui sont soumises à 
ce régime forestier dont elles demandent 


La parole cest à 





la disparition. N'y en aurait-il d'ailleurs 
qu'une seule, ma proposition reste val. 
ble, C'est pourquoi nous demandons un 
scrutin sur notre amendement, 

Comme il s’est trouvé ici besucoup de 
défenseurs en paroles des communes f0. 
restières et de leurs libertés, je pense 
u'ils le seront aussi dans les faits, que 
l'Assemblée adoptera donc l'abattement 
que nous proposons et que M. le ministre 
s'inclinera démocratiquement devant 
volonté, en abrogeant purement et simple. 
ment l’acte du 30 décembre 1941, 


Mme la présidente, La parole est 4 
M. Sourbet pour expliquer son vote, 


M. Jean Sourbet, Notre collègue est ha. 
bile, C'est pourquoi je tiens à m'expliquer 
sur ce vote, qui paraît à certains peu im. 
portant, mais qui est très sérieux, 

M. Garcia à lié deux questions. La pre. 
miere intéresse les gardes, et je lui ai 
dit que je ne le suivais pas sur ce point. 


M. Félix Garoia. Elles ne sont pas liées, 
L'Assemblée s'est prononcée sur la ques. 
tion des gardes, N'établissez pas de confu- 
SiOn, 


M. Jean Sourbet. Sur le problème fores- 
tier, je suis pleinement d'accord avec 
M. Lamarque-Cando et je déplore que des 
municipalités aient accepté les subventions 
qui leur étaient offertes, ce qui, comme 
vient de le dire M. le ministre, les met 
dans l'impossibilité d'obtenir leur distrac- 
tion du régime forestier. 

Comme l'a indiqué M. Lamarque-Cando, 
dans notre lande girondine et dans la lande 
de Gascogne, il serait naturel d'accorder à 
ces communes la faculté de se soustraire 
au régime forestier, Cette solution se tra- 
duirait par une économie pour tous et la 
lande girondine n'en souffrirait pas, car 
elle est bien gardée. D'autre part, elle 
constitue pour nos populations landaises 
des pâturages appréciables, ce que ne com- 
naar à pas toujours les gardes, aussi 
enveillants soient-ils. 

Le problème mériterait d'être traité 4 
fond. Si les populations girondines pou- 
vaient étre libérées, à cet égard M. le mi- 
nistre serait un grand ministre et l’on se 
souviendrait de lui. 

Je ne suis pas d'avis d'examiner ensem- 
ble aujourd'hui les questions. Je réserve 
donc mon vote, car je n'ai point, en la 
matière, partie liée avec M, Garcia, il le 
sait bien, d'ailleurs. 


Mme la présidente, ]a 
M. LamarqueÆando, 


parole est à 


M. Pierre Lamarque-Cando. Je tiens à 
confirmer que le nombre des communes 
de mon département encore soumises au 
régime forestier constitue une minorité 
réduite. Mais je n’en persiste pas moins 
à réclamer pour elles la liberté dont jouis- 
sent déjà les autres. 

Lorsque j'ai parlé de subventions, je n6 
faisais pas allusion à celles qui provenaient 
du fonds national forestier et que les com 
munes ont pu solliciter en pleine con 
naissance de cause. 

IL s'agit d'autres subventions, que sot- 
vent les communes n’ont pas demandées, 
qu'on leur a parfois promises et qu'elles 
n'ont pas reçues, J'ai donné aux services 
du ministère des précisions à ce sujet €! 
je voudrais que M. le ministre nous do: 
nât l'assurance que ces communes obtier- 
dront bientôt la distraction dont la plupart 
déjà bénéficient fort heureusement. 

Après quoi, moi aussi, comme M. Sou“ 
bet, je déciderai de mon vote. 


Mme la présidente. La parole est à M. 1 
ministre de l'agriculture. 
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M. le ministre de l’agriculture. La difli- 
euité à laquelle j'ai fait allusion ne con- 
«ne que les communes ayant bénéficié 
du concours financier du fonds forestier 
wtional. Il n'est pas question d'autres 
subventions. 

c'est pourquoi, tout en émettant un 
goute sur l'hypothèse envisagée, je puis 
donner à M. Lamarque-Cando l'assurance 
[y 1 réclame. 


Mme la présidente. Je vais mettre aux 
yoix l'amendement de M. Garcia. 


M. Jean Sourbet. Voudriez-vous nous 
raupeler, madame la présidente, sur quel 
texte l'Assemblée va se prononcer ? 


Mme la présidente. L'Assemblée va voter 
eur l'amendement de M. Garcia, qui tend 
à augmenter de 1.000 francs l’abattement 
proposé pour le chapitre 167. (Mouvements 
divers.) | 


M. Félix Garcia. Je demande la parole. 


Mme Ja présidente. La parole est à 
M. Garcia, 


M. Félix Garcia. Je donne à mon amen- 
dement le sens que j'ai indiqué. D est en- 
tendu que ceux qui voteront pour l’amen- 
dement exprimeront la volonté de voir 
le Gouvernement abroger immédiatement 
la loi de 1941, qui a soumis les communes 
eu régime forestier. 

Nous employons ce procédé parce que, 
ae Âge présent, nous n’avons pu en uti- 
iser un autre, bien que, depuis trois ans, 
nous ayons déposé une proposition de loi 
à cet eflet. 

La question est donc claire: ceux qui 
veulent que les communes intéressées 
soient libérées voteront notre amende- 
ment. Le Gouvernement devra s'incliner 
démocratiquement devant la volonté de 
l'Assemblée et abroger demain les dis- 
positions prises par Vichy. (Applaudisse- 
sements à l'extrême ele) 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'anendement de M. Garcia, repoussé par 
& -ommission et par le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de scru- 
tiu présentée au nom du groupe commu- 
piste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, 
m:nde plus à voter?.… 
Le scrutin est clos, 
MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
Wien! des votes.) 


Personne ne de- 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
‘pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ...,.... 
Majorité absolue ........... 


550 
276 
Pour l'adoption .... 181 
CORRE sc ussnes ve 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Rosenb'att et Mme Anna Schell ont 
présenté un amandement tendant à aug- 
menter de 1.000 francs l'abattement pro- 
Dosé pour le chapitre 167. 
La parole est à M. Rosenblatt. 
M. Marcel Rosenblatt. Le travail des 
ke ‘des et brigadiers forestiers dans les fo- 
is des départements d’Alsace et de Lor- 


Fine soumises à l'exploitation en régie, 
“er pas comparable à celui qui est 
fleciné dans les autres exploitations. 


8 connaissances de ces fonctionnaires 
gndent, oon seulement au plan tech- 
que, mais également à l'administration. 





Pour vous donner une idée de la tâche 
des gardes forestiers dans les exploita- 
tions en régie de nos départements, jin- 
dique que ce fonctionnaire est, en réalité, 
le dirigeant d’une exploitation et d’un 
service très important et qu'il assume 
une lourde responsabilité. Son travail se 
pee sur une multitude de sujets, aussi 

ien en ce qui concerne le service tech- 
nique et pratique en forêt que l'expédition 
d'écritures diverses et d'une comptabilité 
étendue et compliquée. Il embauche les 
bûcherons et ouvriers, il dirige et fait 
exécuter tous les travaux d’après les di- 
rectives qui lui sont données par ses chefs 
hiérarchiques: exploitation et façonnage 
des coupes, plantations, dégagements, tra- 
vaux d'amélioration, création et entretien 
des pépinières, construction et entretien 
des routes et chemins forestiers. 

Il est responsable de tous ces travaux 
exécutés dans l'intérêt des propriétaires 
de la forêt. I1 doit faire la classification da 
tous les bois coupés, il doit lui-même me- 
surer et cuber toutes les grumes avec 
l’aide du maître bûücheron qui numérote 
le bois. 

Il établit ies calepins de dénombrement, 
il fait les décomptes de salaires pour cha- 
que ouvrier et jusqu'aux derniers détails. 
C’est une comptabilité diversifiée. Les bû- 
cherons travaillent en équipe, la situation 
de chaque équipe d’abord, celle de gr 
ouvrier dans une équipe ensuite, diffè- 
rent l’une de l’autre en tous les points: 
nombre des journées de travail, salaire 
gagné, charges sociales, allocations fami- 
iales,. rmpôts cédulaires, indemnités 
d’éloignement, congés payés, usure d'ou- 
tils et autres détails. 

L'établissement impeccable des äécomp- 
tes ne peut être fait que par des person- 
nes instruites. Voici un exemple qui per- 
met de se faire une idée de l'importance 
des fonctions d’un garde forestier. 

Il concerne l’exercice forestier 1948, du 
{er octobre 1947 au 30 septembre 1948. Le 
nombre d'ouvriers employés pour l’ex- 
ploitation des coupes s'élevait à 14 bû- 
cherons, et celui utilisé pour les routes 
et le reboisemeiM était de 5 hommes et 
8 femmes. 

Le nombre de nr de travail a at- 
teint 4.242, Le volume total du bois coupé 
s’est élevé à 6.429 mètres cubes. 

Le montant des salaires et indemnités 
mandatés atteint la somme de 3 millions 
24.749 francs, que ce fonctionnaire a été 
obligé de comptabiliser dans le laps de 
temps indiqué. 

Outre l'établissement des calepins de dé- 
nombrement et des feuilles de journées et 
de tâches, le garde forestier a fait 29 dé- 


comptes comprenant un grand nombre de 
détalls, 
M. le ministre de l’agriculture, qui est 


député du Bas-Rhin, connaît bien Ja ques- 
tion du re forestier puisqu'il a 
reçu une délégation le 7 janvier. Il a indi- 
qué au syndicat des eaux et forêts des 
trois départements de l'Etat qu'il se pré- 
occüpait du problème et qu’il avait donné 
des instructions. 

Or, d’après les informations du syndi- 
cat, les services du ministère veulent don- 
ner une indemnité pouvant atteindre 
13.000 francs, qui s’élèverait à 12.000 ou 
13.000 francs en moyenne, mais on se 
garde d'indiquer le taux minimum. Le 
comble, c’est que pour donner une petite 
aumône aux préposés de nos départements 
d'Alsace et de Lorraine, vous ramenez le 
taux des autres départements de 5.000 à 
4.000 francs. 

Vous voulez donc faire une diversion et 
prendre d’un côté aux préposés des au- 
tres départements pour donner un peu à 





à _ ——_— 


ceux des départements de Est. Les fonc« 
tionnaires des eaux et forêts d’Aïsaee et 
de Lorraine refusent eette « catégorisa= 
tion » et demandent justice. 

En 1939, le traitement maximum du 
arde des eaux et forêts était de 11.500 
rancs; le maximum de l'indemnité d'’ex« 
ploitation en régie atteignait 3.000 franes, 
soit 26,09 p. 100 du traitement de base. 

Les chiffres actuels seraient done les 
suivants: garde de sixième classe, traite- 
ment valable à partir du 1* janvier 1%M8, 
25.500 francs; après I? reclassement, 
157.975 francs. Indemnité d'exploitation en 
régie, à partir du #4# janvier 1949, 32.750 
francs; après le reclassement intégral, 
41.250 francs. 

Monsieur le ministre, j'ai déposé un 
amendement tendant à une réduction indi- 
cative de 1.000 francs pour que l'Assem- 
blée se prononce sur les justés revendi 
cations du personnel des forêts en régie. 
J'espère qu'il serd voté par les divers 
groupes dè cette Assemblée qui comprene 
nent tous des représentants de noë trois 
départements. 


Mme la présidente, La parole est à M. lé 
ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture, La ques- 
tion des indemnités pour exploitation en 
régie a été évoquée tout à l'heure et j'ai 
déjà eu l’occasion de dire à l’Assemblée 
quelle était, à cet égard, la position du 
ministère de l’agriculture. 

Il est certain que, dans les départements 
recouvrés, les exploitations en régie onf 
fonctionné et continuent À fonctionner 
dans des conditions que chacun juge satigs 
faisantes. * 
_ C’est d’ailleurs pourquoi leur maintien 4 
été désidé, alors qu'elles ont été suppri- 
mées dans 13 plupart des autres régions 
françaises, 

I ect certain que l'existence de ces ex 
ploitations pose, pour les agents des eaux 
et forêts, un probième de rémunération, 
_À un moment donné, il avait été ques- 
tion de supprimer l'indemnité, mais ellé 
a été maintenne et la demande d'augmen- 
lation du taux de l'indemnité a été approu- 
vée par le ministre de l’agriculture 


La question fait actuellement bjet 
d'une étude entre les services de l’agricul- 
tr _— 
ture et ceux des finances et j'espère 
catta En ia pe h s ”_ "m 5 } pe _ 
CELL 14 1 à « IH ] rat A1 
rable. 

Mme ïa présidente. Je mets à oix 
l'amendement de M. Rosenblatt, 

L'amendement, mis aux voiz, n’ pas 
adopté.) 

Mme la présidente. Per ve ne « : ch 
| . l, id 
la paroie ?.… 

] Je mets aux voix l'abatteme dé 
4.053.000 f 3 propos ur ]! Abe 
pitre 167. 
L'abattèément, mis aux voir, est adopté.} 
Chap. 168, — Direction générale des 
eaux et réls, — Emoluments di 14 
sonnpel des cadres complémentaires 

« Abattement nr posé 1.000 fran =" 
(Adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 169, Di 
re tion cénéraln dog par ot far 
À ee. rs ucs 210 49 CL 10] -— 
Remunération du personnel contractuel: 

« Abattement proposé, 5.541.000 francs. # 

M. Monteil à déposé n amendement 
t la )l à | iementer cet hattan de 
3 millions de francs. 

La pa ole , st à M. Mo { 

M. André-François Monteil. \! le 


ministre, lamendement 


léposé 
na pas un 


que j'ai 
caractère ind 7! pur-qu' 
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tend.Aà réduire le crédit du chapitre 169 
de 3 millions de francs. 

Je voudrais voir réaliser des économies 
gubstantielles dans certains services qui 
ont peut-être été nécessaires au moment 
de la pénurie totale, mais qui, à l'heure 
présente, sont absolument parasitaires. 

C'est ainsi que la réglementation insti- 
tuée pendant la guerre, en matière de 
continsentement et d'imposition de bois 
d'œuvre, ainsi que la répartition des ma- 
tières premières, carburants et pneuma- 
tiques, avaient entraîné la création d’un 
service de la production forestière dont la 
plupart des agents étaient recrutés comme 
contractuels, \ 

Les professionnels, exploitants forestiers, 
gcieurs, inarchands de bois, avaient tou- 
jours réclamé la suppression de ce service 
ot Jemandé à assumer ses fonctions par 
l'intermédiaire de leurs syndicats, comme 
cela se produisait dans d'autres organisa- 
üons prolessionnelles concermant le bâti- 
ment, les transports, etc. 

Grâce à une série de manœuvres que 
je ne voudrais pas caractériser, ce service 
ut déclaré supprimé et vous allez me dire, 
monsieur le ministre, qu'il n'existe plus. 
Mais il fut immédiatement « ressuscité » 
au sein de l’administration des eaux et 
fortts, sous l'appellation de service des 
relations extérieures. 

C'est ainsi que le tour fut joué aux par- 
lementaires, à la corporation intéressée et 
aux contribuables en général. 

Dans un département que je connais 
bien, ce service comprend toujours quatre 
employés, un secrétaire administratif et 
trois dactylographes, dont on se demande 
bien ce qu'ils peuvent faire pendant tous 
les jours du mois, 

En effet, toute leur tâche se réduit à 
ceci: d'abord, la répartition des contin- 
gents da carburants et de pneumatiques 
qui se fait en accord avec le syndicat des 
exploitants forestiers et qui représente à 
peu près quelques jours de travail par 
mois: ensuite, la réception des déclara- 
tions statistiques trimestrielles des exploi- 
tations forestières et scieries, dont un 
exemplaire est adressé par ailleurs direc- 
tement par les intéressés à la direction 

énérale à Paris. Celui adressé au service 
Lipertemental fait donc double emp:oi. 

On a annoncé à grand fracas la dispa- 
rition d’un service parasitaire. Comme 
cela se produit souvent en pareille occa- 
sion, il en est simplement résulté la jux- 
taposition de deux services, sans li moin- 
dre rtsorption d'effectifs. 

Je voudrais que cet état de choses ces: 
sût, car j'imagine que ce qui se passe dans 
mon département sç produit dans tous 
les autres. 

Etant donné que, depuis le 1 août, le 
contingentement et les impositions en bois 
d'œuvre sont pratiquement supprimés, j'es- 
time que cette survivance du défunt ser- 
vice de la production forestière n’a plus 
de motif, Je demande la disparition de ce 
service par le moyen le plus efficace qui 
est la suppression des crédits. 

Au surplus, puisque se pose ainsi un 
problème social à propos du remploi de ce 
menu personnel réparti dans divers dépar- 
tements, je vous signale que j'ai recu des 
gyndicats d'exploitation forestière une 
létire ainsi rédigée : 

« Si, par esprit démagogique, on nous 
objectait la question du licenciement de 
ces employés, nous vous signa ons que Îles 

ortes de l'exploitation forestière et de 

‘industrie du bois leur sont toutes ou- 
vertes, évidemment au prorata de leurs 
connaissances et de leurs capacités, 

« Si un des grands facteurs du redresse- 
ment est l'augmentation de la production 





il y a là l’occasion toute indiquée de sup- 


primer un service inutile, mais rémunéré 
ar le travail des autres, et de remployer 
e personnel licencié dans le domaine 
propre de la production. » 

Ces lignes extrêmement sages sont vala- 
bles non seulement pour votre administra- 
tion, mais pour toutes les autres. Et, mon- 
sieur le ministre, comme j'ai l'habitude 
de réclamee plus de suppressions de fonc- 
tionnaires inutiles que de créations de 

ostes nouveaux, je maintiens mon amen- 

ement. Si vous évaluez les crédits de ce 
service à un chiffre supérieur ou inférieur, 
j'accepterais évidemment de discuter avec 
vous ce point de vue technique, mais je 
maintiens le principe de mon abattement 
supplémentaire. (Applaudissements au cen- 
tre et à droile.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je suis 
très heureux que l'amendement déposé 
ar M. Monteil me donne l'occasion de 
ournir à l’Assemblée quelques éclaircissse- 
ments sur la situation actuelle de l’admi- 
nistration des eaux et forêts. 

Comme vient de le souligner M. Monteil, 
il existait un service de la production fores- 
tière, qui avait été créé pour assumer un 
certain nombre de tâches nées des circons- 
tances de guerre et d’après guerre. 

La décision de principe supprimant le 
service de la production forestière est inter- 
venue il y a plus d’un an. Contrairement 
à ce que pense l’auteur de l'amendement, 
elle n’est pas restée simplement platonique, 
ainsi que vont le démontrer les chiffres 
que je vais fournir à l’Assemblée. 

L’effectif du service de la production fo- 
restière était, au 31 décembre 1945, de 
1.003 agents. L'effectif prévu au budget de 
1949 est de 298 agents. La réduction à 
donc porté sur 705 agents. Pour rassurer 
les éventuels méflants, je dois dire que 
l'effectif réel est quelque peu inférieur à 
l'effectif théorique de 298 agents. 

Les attributions du service de la produc- 
tion forestière, dans la mesure où elles 
subsistaient, ont été reprises par l’admi- 
nistration des eaux et forêts. Si la dualité 
qui choque M. Monteil apparaît encore, 
c’est parce qu’il n’a pas été possible, jus- 
qu’à présent, de réaliser entièrement la ré- 
organisation de l'administration des eaux 
et forêts, qui doit aboutir à regrouper dans 
chaque circonscription, c’est-à-dire dans 
chaque conservation, une administration 
et une autorité un'ques. 

Le service dit des relations extérieures, 
dans la forme actuellement abandonnée, 
groupait à la fois l’ancien service de la 
production forestière et les services char- 
gés de faire fonctionner le fonds forestier 
national, c’est-à-dire d'assurer la liaison 
avec les propriétaires de forêts privées sol 
licitant le concours financier de ce fonds. 

C'est sous cette dénomination de « ser- 
vice des relations extérieures » qu’on 
avait regroupé deux éléments distincts. 
Mais la dualité même entre les eaux et 
forêts proprement dites et le service des 
relations extérieures vient d’être suppri- 
mée, Nous procédons à une refonte géné- 
rale, qui aboutira, d'abord, à simplifier la 
structure administrative de cette adminis- 
tration et, surtout, à en renforcer j’auto- 
rité, puisqu'un conservateur sera le seul 
chef de tous les agents des eaux et forêts 
dans le cadre de la conservation. 

Nous préparons, d'accord avec le minis- 
tère des finances et le secrétariat d'Etat à 
la fonction pub'ique, un décret qui opé- 
rera la réforme de structure et qui per- 
mettra ensuite de réaliser les regroupe- 
ments nécessaires. 





Contrairement à ce que suppose M. Mon. 
teil, s’il peut exister — et je reconnais 
volontiers qu'elle existe — une réparti. 
tion défectueuse des agents entre les di. 
vers départements, si l’on peut sans 
doute constater dans certains départc- 
ments des effectifs pléthoriques, il n’en 
est pas de même dans tous les départe. 
ments. 

Tout en accueillant avec beaucoup d’in- 
térêt le témoignage de M. Monteil, l’As- 
semblée devra considérer ies effectifs glo- 
baux que je lui énumérais tout à l'heure, 

Lorsque le regroupement de tous les 
agents dans une administration unique et 
sous une autorité unique sera opéré, lors- 
que nous aurons pu, par voie de corol- 
laire, procéder à la redistribution géné 
rale qu'il est impossible d'effectuer actuel. 
lement tant que la réforme totale n'aura 
pe été réalisée, on verra disparaître la 

ernière trace des abus dont se plaint 
M. Monteil. 

Finalement, je ne pense pas que les 
effectifs actuels seront disproportionnés 
aux tâches que l'administration unique 
doit accomplir. 

C'est pourquoi je demande à l'Asseme 
blée de repousser l'amendement. 


Mme la présidente, La parol 
M. Monteil. Lebnihie à 


M. André-François Monteil. Monsieur le 
ministre, j'ai beaucoup de sympathie pour 
les conservations des eaux et forêts. Je 
voudrais que les conservateurs des eaux 
et forêts conservent effectivement les 
eaux et forêts (Sourires) mais non pas les 
services parasitaires et inutiles. 

Je vous ai écouté avec beaucoup d'at- 
tention, monsieur le ministre, mais vous 
ne m'avez pas convaincu. Je vous ai 
donné des précisions. Je vous ai dit que 
ces agents du service de la production 
forestière dans raon département tout au 
moins — et j'imagine que mon départe- 
ment ne fait pas exception en la matière 
— avaient, pour seules fonctions, la répar- 
tition du carburant et des pneumatiques 
aux différents syndicats d'exploitation fo- 
restière, et la réception des déclarations 
statistiques trimestrielles des exploitations 
forestières et scieries dont un exemplaire 
est adressé, directement par ailleurs, par 
les intéressés à la direction générale de 
Paris. 

Vous me dites que vous avez réduit le 
personnel de 1.003 à 298 unités. Je vous 
réponds qu'il y a encore 298 agents de 
trop. 

Si vraiment ce personnel était quelque 
peu utile, je ne dirais pas qu'il doit dis- 
paraître. Le terme de pléthorique pour 
qualifier un service de quatre ou cinq 
agents par département me paraît exces- 
sif. Il ne s’agit pas d’un service pléthori- 
que, Mais d’un service totalement inutile, 

epuis que les contingents des impositions 
en bois d'œuvre sont pratiquement sup- 
primés, c’est-à-dire depuis le 1% août. 

Mais l’histoire des civilisations nous "4 
prend qu’à toute époque il y a des survi- 
vances. Je ne vois pas pourquoi, à un 
moment où il s’agit de faire des écono- 
mies sévères pour rétablir la situation fi- 
nancière et l’économie de ce pays, de ra- 
mener à la production active un certain 
nombre de personnels improductifs, nous 
laisserions subsister cette survivance. 
Voilà pourquoi je maintiens mon amende- 
ment. 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 


Mme la présidente. Monsieur Péron, j6 
ne peux vous donner la parole mainte- 
nant que si vous désirez parler contre 
l'amendement, 
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Je vous rappelle que, sur un amende- 
œeut, ne peuvent êlre entendus que Fun 
des signataires, le Gouvernement, le pré- 
gident ou le rapporteur de la commission 
et un député d'opinion contraire. 


M. Yves Péron. Je désire seulement, 
madame la présidente, répondre à l'argu- 
mentation de M. Monteil. 


Mme la présidente. Dans ces conditions, 
je vous donnerai la parole pour répondre 
au Gouvernement lorsque M. le ministre 
aura lui-même répondu à 
l'amendement. 

La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 


M, le ministre de l’agriculture. Si je me 
permets de prendre la parole, ce n'est 
p:s pour empêcher M. Péron de parler, 
«ar je serais très heureux de l’entendre, 
mais il me paraît nécessaire de rectitier 
te que vient de dire M. Monteil. 

Il a eu tout à fait raison de déclarer 
que, s'agissant pour la France entière de 
298 agents, il serait excessif de parler 
l'un effectif pléthorique, car la moyenne 
correspond à trois ou quatre agents par 
dérartement, 


M. André-François Monteil. C'est [ec cas. 


M. le ministre de l’agriculture, On nous 
dit que ces 298 agents peuvent être tous 
supprimés. Cependant, M. Monteil à indi- 
qué lui-mème qu'ils accomplissaient cer- 
taines tâches. Par conséquent, tout le pro- 
blème consiste à déterminer si l'effectif 
de trois ou quatre agents par départe- 
ment est ou non excessif, eu égard à des 
tâäches qui ne sont pas nulles, puisque 
M. Monteil les a décrites avec beaucoup 
de verve. 

Mais sa description, pour avoir été colo- 
rée, n’a pas été complète. Ces agents sort 
chargés de la mise en place des imposi- 
tions qui, contrairement à ce que pense 





l’auteur de! 





notre honarable collègue, ne sont pas en- | 


tiérement supprimées, s'il est exact que 
Jeur nombre a été diminué. 

Ils sont aussi chargés des statistiques 
et du contrôle de la production, c’est-à- 
dire du contrôle des indications qui ser- 
vent de base aux redevances. Il y a là 
un travail qui, pour ne pas être considé- 
rable, est tout de même de nature à ne 
pas faire juger comme scandaleux par 
l'Assemblée nationale le maintien de trois 
ou quatre agents. 

Voilà comment, concrètement, se pose 
le problème. Je ne veux pas le moins du 
monde donner à ce débat une importance 
qu'il n'a en aucune manière. Je suis, 
comme M, Monteil, partisan des réductions 

ninistratives. Mon administration s8’ho- 
Dore d’avoir, en 1948, réalisé les compres- 
sions les plus importantes. 


En général, les critiques qui me sont | 
Qites portent plutôt sur l’insuffisance de | 


nos moyens ét sur le caractère excessif 
des réductions qui ont été opérées dans 
tes services que j'ai l'honneur d'avoir sous 
Mon autorité, 
Par conséquent, il n’y a pas entre nous 
des divergences de doctrines, Nous avons 
opinions différentes — et j'espère 
provisoirement — sur l'appréciation d’un 
sccteur extrêmement limité de mon ad- 
Ministration. 

Je demande à l'Assemblée nationale do 
s départager, mais je suis obligé de 
läntenitr mes conclusions qui tendent au 
rejet de l'amendement. 


Mme la présidente. La pa 
fon, pour répondre à M, 1 


— 


role est à M. Pé- 
e ministre, 





mn — 


M. Yves Péron, Les inconvénients souli- 
gnés par M. Monteil me semblent soulever 
un problème qui n’est pas localisé dans 
un coin de notre pays. J'en prends à 
témoin le fait que, dans le département 
que j'ai l'honneur de représenter, je suis 
saisi d'une pétition des petits et moyens 
exploilants forestiers qui constatent qu'ils 
payent cher la taxe au fonds forestier et 
qu ils n’obtiennent pas grand’chose, Cette 
pétition obtient un grand suceès auprès 
des petits et moyens exploitants forestiers. 

Les pures publics vont êlre saisis 
d'une façon très précise des résultats de 


cette pétition qui prend dans le départe- | 


ment une allure de referendum. 

Mais, sans attendre ces résultats, l'argu:- 
ment développé aujourd'hui devant l’As- 
semblée nationale est favorable à l'adop- 
tion des conclusions des expioitants fores- 
tiers. C’est pourquoi nous voterons l’amen 
dement. 

Mme la présidente, Je mels aux voix 
l'amendement de M. Monteil. 

(L'amendement mis aux 
adopté.) 


voir est 


Mme la présidente. Personne 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'abattement du cha- 
pitre 169, porté à 8.541.000 francs par suite 
de l’adoption de l'amendement de M. Mon- 
teil. 

(L'abattement, mis 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 171. — Direction générale des 
eaux et forêts. — Salaires du personnel 
auxiliaire : 

« Abattement proposé, 3.312.000 francs. » 
(Adopté.) 


ne demande 


aux Voix avec ce 


Mme la présidente. M. Garcia a pré- 
senté un amendeinent tendant à insérer, 
après le chapitre 171, le nouveau chapitre 
suivant : 

« Chap. 172. 
Salaires : 

« Abattement proposé, 1.000 francs, 5% 

La parole est à M. Garcia, 


— Exploitations en régie. — 


M. Félix Garcia. J'ai parlé tout à l'heure 
de la situation des préposés aux eaux et 
forêts. Parmi leurs revendications, il en 
est une qui concerne l'indemnité d’ex- 
ploitation en régie. 

J'ai entendu dire, monsieur le ministre, 
que vous n’aviez pas l’imtention d’aug- 
menter celte indemnité et que, même, 
vous vouliez la ramener de 5.000 francs 
à 4.000 francs. 

Je me trompe peut-être; je serais 
reux que vous me démentiez. 


En tout état de cause, je demande nn 
seulement qu’elle soit maintenue à 5.000 
francs, mais également que la totalité de 
l'effectif en bénéficie. Telle est la raison 
du dépôt de mon amendement, 


heu- 


Mme la présidente, La parole est à M. le 


ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je re- 
grette que M. Garcia souligne une erreur 
commise tout à l'heure par l'honorable 
M. Rosenblatt qui avait soulevé cette 
même question à propos d’un chapitre 
avec lequel elle n’avait aucun rapport. 

Je n'avais alors pas cru devoir faire 
observer à notre collègue la légère erreur 
qu’il commettait, Mais je suis amené à 
le regretter, car je me vois obligé de dire 
pour la troisième fois ce que j'avais cru 
expliquer clairement à l’Assemblée, à sa- 
voir que le ministère de l’agriculture 
n’est nullement partisan de la réduction 





des indemnités d'exploitation en régie, 
inais qu'il est, au contraire, favorable à 
leur augmentation. 


Mme la présidente. la 
M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Monscur le minste, 
pouvez-vous me dire a0rs à quel chapitre 
cette question est aflérente et suquel de 
llègues je dois m'adresser ? 

En tout cas, j'espère oblenir un résultat, 
puisque vous êtes d'accord moi. 


parole est à 


Vos C0 


iVCC 


Votre 
£rxaAlntneé 


M. le ministre de l’agriculture. 
question doit normalement ètre 
à propos du chapitre 173. 


M. Félix Garcia, Je ne me suis lrompé 
que d'un numéro, (Sourires.) 

M. le ministre de l'agriculture. J'airne- 
rais avoir l'assurance que vous ne recome- 
mencerez pas quand ie chapitre 175 sera 
appelé, 

Je répète "est la quatrième fois — 
que le ministère de l’agriculture est favo 
rable au relèvement de es indemnités, 
qu'il a saisi de la question le ministère 
des finances et que c’est du résultat des 
études actuellement poursuivies eur le 
plan interministériel que dépendra la déeb 
sion. 


M. Félix Garcia. ŸYous reprisentez le 
Gouvernement, monsieur le ministre, Je 
ne puis trouver normal que vous vous 
abriliez derrière le fait que le ministère 
des finances n’est pas d'accord avec vous 

Nous n'avons pas, nous, à examiner 
le ministère des finances est hostile & 
l'augmentation des indemnités et si le 
ministre de l’agriculture en est partisan 
Je ne m'adresse pas parhculièrement 48 
ministre de l’agriculture; je m'adresse au 
représentant du Gouvernement tout entiere 


Mme la présidente. L:. parole est à M. l@ 


ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je dois 
dire à M. Garcia que nous n'avons pas 8 
recevoir de lui ni de personne de leg 
de solidarité gouvernementale, 

J'ai l'habitude — et j'en ai le de 
de renseigner exactement /”. 
tionale. 

Des questions sont en cours d'étude. À 
serait contraire à la vérité de dire qu’elles 
ont A été tranchées, Une question qu 
est de la compétence de deux ou plusieurs 
ministères est encore à l'étude et faif 
l’objet de discussions entre ces ministères 
L'indiquer ne consiste nullement à s’abrt 
ter derrière un autre fninistère. 

Lorsqu'une décision sur 
par le Gouvern: 
prêt à la justifier et à 1 
dissements au centre.) 


Ca P )i 11 
nent, je 
léf ire, (Applaw 


242 Le 
été rise 


M. Félix Garcia. Demain ] 


La à 


Mme la présidente, Je x 
VOIX ami t de \i t, la. 


ment 


M. Félix Garcia, Je 
mi madame la présid 


ministre agléclaré qui question que j" 
posée est à l'étude, (Très bien! très Dbien& 


{ 


au cenire.) 


Mme la présidente. |. lement es 
retiré. 
« { h PP. 17 } . D r ! )n £ 1ed 


eaux et forèts, — Indemnité 
« Abattemen! 


La paro t à M. Kaufr 
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M, Michel Kauffmann, Je désirais poser 
une question relatise aux indemnités d'ex- 
pi tati e "eTIe 


Cette question avant déjà été souleveée, 
je n'y reviendrai pas; je fais confiance au 
Gouvernement sur ce point, de même 
qu'au et du récfassement, 


Mme la présidente. Personne ne dle- 
amande plas la parole ?.. x 
Je rmmets aux voix l'abattement de 250.000 


franc 'oposeé par 1e chapitre 173. 


Cet abattement mis aux voir, est 
adop 

Mme la présidente. « Chap. 171 Con- 
tributi de l'Etat aux dépenses de per- 
sonnel entraînées pour les conseils agri- 
coles épartementaux par les tâches de 
répartitiot 


Quverture de crédit proposée 71 mil- 


hous 406.000 francs. » 


LA : et à M. Perdon, 


M. Hilaire Perdon. Mesdaines, messieurs, 
les hésitations gouvernementales qui ont 
préeédé la demande de crédits concernant 
le inseils agricoles départementaux 


m'ont paru de nature à nous inciter à de- 
mander quelques précisions sur les inten- 
tions Gouvernement. 

Je ET pet nettrai d'abord la rappe er 
que, dans le projet 5653, les crédits relatifs 
uw ces organismes étaient supprimés, et 
qu'aucur rétablis<ement n'était prévu 
dans le projet 6266 sur la répartition des 
abattements globaux, C'est seulement dans 
ia lettre rectitieative — dont d'ailleurs plu- 
sieurs d'entre nous ont pu prendre con- 
Naissance — que le Gouvernement, reve- 
nant r sa décision antérieure, réclame 


{4.400.000 franes pour les frais de person- 


nek, et © millions de francs pour Le maté- 
riel des conseils agricoles dépertermentans, 
antérieurement dénommés offices agricoles 
départementaux. 

Dans le rapport qui nous est présenté 
par a omission, il nous est i iiqué que 
ces C1 ts ont été rétablis en raison des 


diffieulles d'application de la loi du 26 sep- 
temmbre 1948, qui prévoyait le financement 
de «es dépenses par l’institulion de taxes 
sur les produits répartis par ces orga- 
nisrmres, 

Je ne voudrais pas mettre en doute la 
véracité de ces faits, mais on est en droit 
de s'étonner que le Gouvernement ne se 
80i! pas rendu compte des difficultés en 
que: nn lors du dépôt du projet qui fait 
Y'obl | nos discussions, dépôt qui n’a 
eu Lieu que le 1% février 1949. 
éut-etr( d'autres raisons ont - elles 
amené le Gouvernement à changer d'idée, 
mais l’Assemblée serait heureuse d'être 
nseignée à ce sujet 
D'autre part, lez crédits demandés ne 
sont prévus que pour Six mois. Or, ils 


s'élèvent, pour le personnel et le matériel, 
à un tot de 108.500.000 francs, alors 
qu'en 1%48 ils n'étaient que de 51.450.000 
frart Il nous est donc demandé plus du 
doub.e pour un semestre de 1949 que pour 
fou iée 1948 

\ propos aussi une expiivalion sem- 
ble do s'imposer car on comprend diffi- 
cileme JU il Soil nécessaire d'élever le 


{ 
monta lies dépenses du personnel et du 
matériel d'un organisme qui a moins de 
produi à répartir et qui, de su 
em de disparition. 

L € Vrai qui la SUupPpri ssion des con- 
soils agrieoles départementaux 
core qu'une persp2ctive et si M. le minis- 
tre était en mesure de donner des assu- 


rances pius précises su! à fin de cette ins- 
fitmtion, celles-ci séraient bien appréciées, 
nan seulement de tou i0S Collcgues de 





l'Assembiée, wnais ausai des paysans qni 
pensent, fort justement d'aileurs, que qua- 
tre ans et derni après Ja libération de noir 
pays ils devraient pouvoir -se procure” 
librement les produits et je matériel qui 
icur sont nécessaires. 

D'ailleurs, la politique gouverrenrentale 
se charge bien de restreindre les faeultés 
d'achat des petits et moyens exploitants 
agricoles qui se voient contraints, par 
manque de fonds, de diminuer leurs achats 
d'engrais ou de refuser le matériel qu'ils 
avaient précédemment commandé. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Il semble done qu'il n'y ait pas lieu de 
maintenir une bureaucratie aussi coûteuse 
Dee les contribuables que gêénante pour 
‘approvisionnernent agricole. 

Ce serait d’ailleurs s'illusionner que de 
croire que la suppression envisagée des 
cornités agricoles départementaux marque 
la volonté du Gouvernement d'en fur 
avec le « bureaucratisme », puisque, par 
décret du 2 mai 1948, de nouveaux orga- 
nismes ont été créés sur la base régionale 
et dénommés comités agricoles rétgionaux. 

Je n'ai pas l'intention d'examiner, pour 
l'instant tout au moins, la nécessité de ces 
nouvelles institutions régionales. Toute- 
fois, le groupe communiste émet les plus 
expresses réserves sur l'utilité de ces nou- 
veaux comilés qui, par le retard qu'ils 
occasionneront à l'étude des dossiers et 
aux rapports entre le ministère avec les 
services départementaux, présenleront cer- 
tainement plus d'inconvénients qu'ils ne 
rendront de services à l'agriculture. 

Néanmoins, il est utile d'en examiner un 
aspect qui a rapport à la suppression éven- 
tuelle des comités départementaux. 

En eflet, ces comités régionaux sont 
composés d'inspecteurs généraux de l'agri- 
cuiture, de la recherche agronomique, des 
eaux el forèts, des lois sociales, etc., c'est- 
à-dire de fonctionnaires. 

Mais, de l'avis de M. le ministe de l'agri- 
culture, des présidents des conseils dépar- 
tementaux, c'est-à-dire des anciens Q. A.D., 
en font partie de Croit et y sont les seuls 
représentants de la profession. 

La suppression des comités départemen- 
taux va donc entraîner l'exclusion totale 
de toute représentation professionnelle au 
sein des comités régionaux, 

Cependant, il apparaît qu'en raison 
mème des attributions importantes dévo- 
lues à ces organismes, les organisations 
professionnelles devraient y être au con- 
traire largement représentées. 

C'est pourquoi, en conelusion, pour per- 
mettre à M. Àe ministre de donner à l’As- 
semblée les éclaircissements nécessaires, 
je me permellrai de résumer ces quelques 
questions en les précisant : 

Premièrement, quelles sont les raisons 
qui ont motivé le rétablissement en der- 
nière minute des crédits affectés aux con- 
seils agricoles départementaux ? 

Deuxièmement, pourquoi ces crédits 
sont-ils sensiblement plus élevés pour un 
semestre de 1919 que pour toute l’année 
1948 ? 

Troisièmement, le Gouvernement est-il 
fermement décidé à supprimer les conseils 
agricoles départementaux ? 

Quatrièmement, enfin, une nouvelle 
forme de représentation professionnelle 
a-t-elle été prévue dans les conseils agri- 
coles régionaux lors de la disparition éven- 
tuelle des conseils départementaux ? (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur spé lu. 


M, le rapporteur spécial. Je veux don- 
ver deux précisions à M. Perdon. 





Ta coramission des finances avait d’ 
été saisie du texte du Gouvernement 
ne coraportait aucun crédit pour le fonc- 
tionnement des organismes Inis en cause. 


M. Bernard Paumier. M. Ferdon l’a dit, 


M. lie rapporteur spécial. C'est à le 
demande de la commission des finances 
elle-mème que le Gouvernement a Te 
une lettre gectificative qui mettait % 
une situation tout à fait anormale. 

M. Perdon a comparé le crédit de cette 
année avee celui de l’an passé. Il ignore 
robablement que, l'année dernière déjà, 
es crédits n'ont été ouverts que pour 
six mois, Par conséquent, la proportion 
que notre collègue établit en se référant 
à une année entière est inexacte. 
.Pendant six mots, les conseils agricoles 
départementaux ont véen sans statut 
financier. C'était là une situation qui ne 
pouvait pas durer et le Gouvernement à 
Cité sage en mettant fin par une ouverture 
de crédits à une anomalie financière 
engageait lourdement la responsabilité 
ordonnateurs et des comptables qui 
avaient pris des décisions d'ouverture de 
crédits sans vote préalable du Parlement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Ainsi que 
vient de l'indiquer M. le rapporteur, ik 
avait été décidé, l'an dernier, que le finan- 
cement par crédits budgétaires serait rem- 
placé par un tinancement par voie ds 
taxes. 

Entre temps, la réalisation de la réforme 
fiscale, qui exelut en principe de pareilles 
taxes, a conduit le Gouvernement à re- 
considérer la question et à revenir au 
mode de financement primitif, c’est-à-dire 
au financement par crédits budgétaires. 

Telle est la teneur de la lettre rectiflca- 
tive qui a été déposée. 

Aux explications fournies par M. le rap- 
porteur, je voudrais ajouter une précision 
concernant la comparaison des erédits en- 
gagés en 1948 et de ceux demandés pour 
1949. 

IL faut considérer, d’une part, l'augmen- 
tation des traitements qui s'est produite 
dans l'intervalle et, d'autre part, le fait 
que, jusqu’à présent, personne ne l'ignore, 
les conseils agricoles départementaux ti- 
raient des ressources complémentaires de 
la perception de taxes et redevances dont 
il faut Pien dire qu’elles sont sans base 
légale. 

Or, nous tenons à rentrer entièremenê 
dans la légalité et les crédits que nous 
demandons doivent couvrir l'int 
des dépenses des conseils agricoles 
tementaux. Ces derniers peuvent d'ail- 
leurs fort bien procéder à une compres- 
sion assez sérieuse de leur personnel, leur 
tâche de répartition ayant considérable- 
ment diminué depuis que la liberté a été 
rendue au commerce de nombreux pro“ 
duits, ; 

La liste des produits sous. répartition 
reste encore relativement importante. Elle 
justifie le maintien, pour l'ensemble de Ia 
France, de quelques centaines d'agents. 
Mais il y a lieu a as que la diminu- 
tion progressive de la pénurie permettra 
de rétrécir encore le champ d'action des 
conseils agricoles départementaux dans le 
domaire de la répartition ét de procéder 
ainsi à Ja liquidation progressive des ef- 
fectifs qui subsisteront. 

D'ailleurs, je ne pense pas — je tiens 
à le dire en toute loyauté à l'Assemblée 


nationale — que cette liquidation puisse 
être totate à la date du f* juillet où du 
(er août 1949, Il se pocera donc bientôt 
au Gouvernement et à l’Assemblée natio- 
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sale un problème de prorogation que nous 
examinerons en temps utile. 

J'ai cru comprendre que M. Perdon con- 
gidère les comités icoles régionaux 
comme une institution bureaucratique su- 
perfétatoire. 


M. Bernard Paumier, Exactement ! 


M. le ministre de l'agriculture, J'espère 
que notre collègue conservera toujours 
son hostilité à toute institution bureauera- 
4ique susceptible d’entraver les libres ini- 
iatives. Mais c’est là une autre histoire. 

En tout cas, je puis indiquer que ces 
comités, qui sont, en réalité, des réunions 
de travail ayant amené à collaborer les 
divers services du ministère de l’agricul- 
ture, d'une part, et les représentants des 
organisations professionnelles, d’autre part, 
n'ont pas entraîné, bien entendu, la moin- 
ire création d'emploi et me comportent 
aucune charge administrative. 

En ce qui concerne la représentation des 
professionnels, je donne bfen volontiers 
à M. Perdon l’assurance que, le jour où 
les conseils agricoles ou départementaux 
auront été supprimés, la représentation 
des professionnels devra être assurée d’une 
autre manière. 

Je désire, d’ailleurs, que dans ces co- 
mités agricoles régionaux, auxquels un 
zôle important est dévolu actuellement, la 
représentation des professionnels devienne 
de plus en plus large et efficace. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Paumier. 
M. Bernard Paumier, Je désire poser un 


certain nombre de questions à M. le mi- 
uistre, car il a fait allusion, dans sa der- 
nière réponse à notre collègue Perdon, à 
des redevances, qui semblent illégales, 
exigées par certains comités agricoles dé- 
partementaux. 

Je connais un certain nombre de dé- 
partements, que je ne veux pas citer, où 
il apparaît que ces comités se sont arrogé 
le droit de percevoir des taxes ou des 
droits, soit par hectare sur les superficies 
cultivables, soit sur certains produits. 

C'est pourquoi M. le ministre devrait, 
selon moi, s opposer à la perception. de 
ces cotisations forcées. Je me pense pas 
qu'on puisse laisser aux comités agricoles 
départementaux le droit de fixer eux- 
mêmes, sans décision ministérielle, sans 
arrêté ou sans décret, des cotisations qui, 
évidemment, s'ajoutent à d’autres cotisa- 
tions déjà lourdes auxquelles ont à faire 
face les agriculteurs et que je ne veux 
pas citer. Tous ces frais indisposent les 
cultivateurs. 

M. le ministre nous dit que les comités 
agricoles régionaux sont eimplement con- 
sultatifs. Mais même s'ils ne éont que 
consultatifs, je ne vois pas la raison pour 
laquelle on en a évincé systématiquement 
les représentants agricoles, à commencer 
par ceux de la confédération générale de 
l'agriculture, pour n'y laisser siéger 
comme agriculteur que le président des 
9. A. D. 

C'est dire l'importance prise par la bu- 
ICaucratie. Aussi, à mon avis, les obser- 
Valions présentées par M. Perdon étaient 
parfaitement fondées et méritent une ré- 
ponse, 


Mme la présidente, Je suis saisie de deux 
amendements pouvant être soumis à une 
discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Jean Masson, 
‘end à réduire l'ouverture de erédit du 
chapitre 174 de 20 millions de francs. 

Le second, déposé par M. Haibout, à 
Dour objet une réduction de 12 millions 
te francs de cette ouverture de crédit, 





La parole est à M. Masson, pour soutenir 
son amendement. 


M, Jean Masson. Mes chers colègues, 
pour les mêmes raisons que M. Monteiïl 
a excellemment fait valoir à y a quelques 
instants, l'amendement que j'ai déposé a 

ur but de réduire de 20 millions de 

ancs le crédit de 74.400.000 trancs de- 
mandé par le Gouvernement au titre du 
chapitre 174 destiné à financer les dépenses 
de personnel entraînées pour les conseis 
agricoles départementaux par les tâches 
dites de répartition. 

Mes chers collègues, ces crédits parti- 
culièrement importants — et qui, si j'en 
juge par la note figurant dans la colonne 
« observations » du projet de loi, ne cun- 


4 


cernent LL période de six mis, ce 
qui représenterait pour l’année près de 
150 millions de francs — ne semblent plus 
répondre aux nécessités actuelles. 

1 y a lieu ou bien de les supprimer com- 
nonge-r'onvs ou bien, tout au moins, de 
es réduire notablement, 

En effet, les sections de répartition des 
conseils agricoles départementaux n'ont 

us à répartir aujourd’hui que les car- 
urants et une partie du matériel moto- 
risé d’importation. 

Encore, ne 6’agit-il pas de la totalité 
du carburant. M. Monteil, dont l’amende- 
ment a été adopté, vous a en effet signalé 
qu'une partie de ce carburant était répartie 
par les services de la production fores- 
tière. 

Ces mêmes observations valent égale- 
ment pour les crédits prévus au chapi- 
tre 362, que nous examinerons tout à 
l'heure, mais qui à trait à la contribution 
äe l'Etat aux dépenses de matériel et de 
fonctionnement entraînées par les mêmes 
tâches de répartition. Ainsi, au titre du 
matériel, on nous réclamera 30 millions 
de francs pour six mois, soit 60 millions 
pour un an, de telle sorte que si on addi- 
tionne les frais de répartition, tant pour 
le personnel e. pour le matériel, on 
oblient, pour l’année entière, un total 
d'environ 210 millions de francs. 

Or, les dépenses de matériel prévues 
au budget — ceux qui connaissent la ques- 
tion sont fixés sur ce point — ont toujours 
dépassé de beaucoup les besoins de ser- 
vices désireux de maintenir leur impor- 
tance. 

Voilà pourquoi, étant donné la réduction 
certaine, incontestable du travail qui reste 
maintenant à la charge de ces organismes, 
il apparaît indispensable, au moment sur- 
tout où l’on veut réaliser des économies 
substantielles et absolument aoécessaires, 
d'opérer, sur le crédit de près de 75 mil- 
lions de francs qui nous est demandé, 
l’abattement de 20 millions de francs pro- 
posé par mon amendement, sur lequel je 
demande le scrutin. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Dusseaulx, contre l'amendement. 


M. Roger Dusseaulx. j'estime que .e 
crédit du chapitre 174 devrait être totale- 
ment supprimé. M. le rapporteur spécial 
nous à dit fort justement qu'il était anor- 
mal qu’un organisme qui fonctionne soit 
privé de statut financier; mais la méthode 
qui consiste à redonner des moyens fi- 





nanciers à un organisme qui aurait dù | 


disparaitre ne me ais pas constituer 
une application évidente de la loi, telle 
que l’Assemblée nationale l'a votée, 

En supprimant le crédit du chapitre 174, 
on réalserait l’organisation 


adaptée aux petites répartitions limitées 
— pour peu de temps encore, je pense — 
à quelques produits; et l’on éviterait de 
proroger dans ses fonctions un organisme 


nouvelle | 


| 
| 
| 


qu'il y a lieu de supprimer, quitte à faire 
remplir quelques tâches de répartition à 
des organismes déjà existants, comme, 
par exemple, la direction des services 
agricoles, qui pourrait parfaitement, à la 
manière des services forestiers du dépar- 
tement, assurer la répartition du matériel 
d'importation destiné aux agriculteurs. 

Je souhaite done une solution plus radi- 
cale que n’envisage M. Masson dans son 
amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, Je suis 
obligé de demander à l’Assemblée natio- 
nale de repousser cet amendement. 

Ainsi que je l’ai indiqué, la tâche des 
conseils agricoles départementaux a con- 
sidérablement diminué, puisque, dans le 
courant de l’année 1948, un très grand 
nombre de produits soumis à répartition 
ont été rendus au commerce libre. La liste 
en serait longue que je pourrais fournir 
à l’Assemblée. I} s’agit notamment de cer- 
tains engrais, de toutes les céréales secon- 
daires, des tracteurs français et de la 
quasi-totalité des machines agricoles 

Corrélativement, ont été opérées des 
suppressions de personnel, et le crédit que 
nous demandons correspond à un effectif 
beaucoup moins nombreux que celui en 
place il y a un an. 

J'ai indiqué que nous avions le désir 
et la volonté de continuer dans cette voie, 
de mettre hors répartition les produits 
qui y sont encore soumis, quand s’équili- 
breront les ressources et les besoins, et 
que, bien entendu, ces mises hors répar- 
tition continueront à entraîner les suppres- 
sions corrélatives de personnel. Dans un 
délai raisonnable, tous ces agents pourront 
donc être supprimés. Sur le rythme et le 

rocessus de ces suppressions, je demande 
À l’Assemblée nationale de vouloir bien 
nous faire conflance. 

Je puis vous assurer que les eflectifs 
que nous conservons correspondent aux 
tâches de eg qui subsistent et qui 
portent sur les produits suivants: carbu- 
rants, lubrifiants, sage: #7 tracteurs 
d'importation, quelques machines agrice- 
les à traction mécanique, engrais, ficelle- 
lieuse, semences de maïs et de pommes de 
terre d'importation. La liste, heureuse- 
ment, est beaucoup moins longue que celle 
que j'aurais dû Lu à l'Assemblée il 
y a quelques mois. Elle correspond encore, 
toutefois, à des tâches multiples, C'est 
ourquoi nous demandons le maintien, 
rès provisoire, de 270 agents, soit irois 
à peine par département, Je ne crois pas 
que ce nombre soit exagéré. 

A M. Dusseaulx, se référant à une déei- 
sion de principe qui n'aurait pas été res- 
pectée, je réponds qu'il n’y a jamais eu 
de décision, ni du Gouvernement, ni de 
l’Assemblée, prévoyant la suppression des 
agents en question. 11 y a eu simplement 
une décision de l’Assemblée prévoyant le 
remplacement du crédit budgétaire par 
des taxes: ce sont les modalités de finan- 
cement en vigueur que nous demandons 
à l’Assemblée de modifier, pour les raisons 
précédemment exposées. 

Je déclare que j'écarte absolument Ja 
suggestion de M. Dusseaulx tendant à char- 
ver les services agricoles des täcnes de 
répartition 

Je rappelle qu'à plusieurs reprises l’As- 
semblée s’est émue du fait que les fonc- 
tionnaires des services agricoles, dont la 
tâche est considérable, ne peuvent Ce se 
déplacer et que leurs techniciens, dont le 


rôle est d'assurer un contact constant avee 
les agriculteurs, voient leur activité ab- 
sorbée par des tâches bureaucratiques et 
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x“perassières, Les charger maintenant des 
As de répartition, alors que leur mis- 
sion devient de plus en plus importante, 
serait les distraire davantage encore de 
leurs tâches essentielles, 

Je crois raisonnable de s’en tenir aux 
crédits que le Gouvernement se permet de 
demander à l’Assemblée, Je prends d’ail- 
leurs l'engagement formel e la lJiqui- 
dation progressive, et des tâches de répar- 
ttion et des personnels qui en sont char- 


gés, sera poursuivie avec toute la düi- 
gence nécessaire. 
Mme la présidente, [a parole est à 


M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. M. le ministre nous dit 
que les crédits demandés par le Gouverne- 
ment, soit % millions de francs environ, 
représentant la rémunération de trois em- 
ployvés en moyenne par département et 
qu'il reste encore à accomplir certaines 
tâches, par exemple la répartition des car- 
burants et des tracteurs agricoles. 

La répartilion des tracteurs agricoles, 
dans certains départements moyens comme 
le mien, consiste À assurer tous les mois 
une trentaine d’attributions, ce qui, à mon 
us. ne doit pas demander un tomps bien 
ong ! 

Et si, comme je l'ai dit — et M. Menteil 
avant moi — ce sont les services de la 
production forestière qui se chargent de 
répartir les carburants agricoles, je de- 
mande quelies tâches peut encore accomr 
plir le personnel en question. 

On parie de la liquidation progressive de 
ces services. C'est dans cette voie de la 
suppression progressive des services — et 
non pas totale, comme le demandait M. 
Dusseauix — que je vous prie de vous 
engager. 

Vous prévoyez je maintien de trois em- 
pe par département. Faites un effort ! 
Laissezen subsister deux seulement, et 
vous pourrez ainsi réduire de-20 milions 
de francs le crédit demandé, comme le 
propose mon amendement. 

Le travail qui reste à accomplir dans ce 
domaine ne justifie plus l'octroi de crédits 
se chiffrant pour l'année, pour le person- 
nel et le matériel, à quelque 210 millions 
de francs. 

Nous avons ainsi l’occasion de faire des 
économies progressives. C'est pourquoi je 


Inainliens mon amendement et ma de- 
mande de scrutin. 
Mme la présidente. la parole est à 


M. le rapporteur général 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 


Si, comme l'a indiqué tout à l'heure 
M. Masson, les crédits nécessaires pour 
l'annee entière sont de 210 millions, j'’es- 
time, étant donné que nous sommes le 
12 avril, soit largement à la moitié du 


semcstre, que le crédit de 75 millions de- 
Inandé est d'ores et déjà pour une bonne 
part engagé. Comment, dès lors, pourrions- 
nous réaliser une économie de l'impor- 
tance proposée par M. Masson ? 

Il est des économies absolument néces- 
saires, d'autres qui sont ilusoires. Je 
crains que celle que vous proposez, mon 
cher collègue, ne soit de celles-ci. Il m’ap- 
paraît donc que la commission des finan- 
ces duit maintenir &a position et repous- 
ser votre amendement. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Sourbet pour expliquer son vote. 


M. Jean Sourbet. Je ne voterai pas le 
crédit demandé, et voici pourquoi. 

Vous avez expliqué, monsieur de minis- 
tre, que durant le premier semestre de 
l'année écoulée le financement avait été 





assuré par la répartition cile-même et, 
durant Île deuxième semestre, par le bud- 
et. 

© Je déclare que les offices agricoles dé- 
partementaux peuvent vivre par eux- 
mêmes, et c'est aussi l'avis des cultiva- 
teurs, particulièrement ceux de la Gironde. 
Ce n’est un secret pour personne, en eflet, 
que les offkes agricoles prélèvent, à loc- 
casion des distributions, des sommes qui 
sont souvent très importantes, 


M. Aïbert Lalle, Mais non! 


M. Jean Sourbet. Si vous en voulez des 
exemples, monsieur Lalle, je puis vous en 
donner, pris dans mon département. 


M. Albert Lalls. La Gironde n’est pas la. 
France! (Protestations sur divers bancs à 
droite et au centre.) 


M. Jean Sourbet. L'office départemental 
prélevait 2 francs par litre d'essence, la 
répartition étant à peu près de 450.000 Li- 
tres, c'était, chaque mois, la coquette 
somme de 900.000 francs Lt. encaissait 
à ce titre. Pour le pétroïè, le prélèvement 
était aussi de 2 francs par litre, ce qui 
représentait encore au lotal une certaine 
somine. 

L'office prélevait également un franc 
par kilogramme lorsqu'il attribuait de la 
monnaie-matière: d'où, encore, des res- 
sourtes coquettes. 

Si je donne ces précisions, c’est que je 
suis certain de ce que j'avance. Jusqu’en 
novembre 1948, n’en déplaise à M. Lalle 
(Sourires), je versais comme les autres, 
puisque j'ai l'avantage d’être agriculteur, 
deux francs par litre d'essence touché, 

Depuis novembre 1948, la taxe a été 
abaissée à un franc par litre. Si l’on nous 
attribue encore 400.000 litres d’essence 
var mois cela fait un total de 400.000 francs. 


our le pétrole, on peut tabler sur 
300.000 frames, Dans certains départe- 
ments, c’est un million de francs par mois 


qui enirent dans la caisse de l'office agri- 
cole départemental. 

Je demande à M. le ministre de réfic- 
chir à ces chiffres. Les agriculteurs ne 
comprendraient pas que je m'’associe au 
vote du crédit demandé alors qu'ils croient 
le financement de l'office assuré par eux- 
mêmes, à l’occasion de la distribution des 
tickets qu'on leur octroie chaque mois 
avec parc:monie. 


M. Emmanuel Temple. J'accepte donc le 
crédit pour l'Aveyron et j'en demande la 
disjonction pour la Gironde! (Sourires.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l'agricuiture. Il est 
parfaitement exact, et je l’ai dit, que dans 
de nombreux départements les conseils 
agricoles départementaux perçoivent des 
taxes ou redevances. Mais j'ai dit aussi 
que ces perceptions étaient illégales. Et 
c'est précisément pour y mettre fin que 
nous demandons des crédits. Car, lorsque 
le financement sera assuré par des voies 
régulières, il sera possible de réprimer les 
abus qui se sont produits jusqu’à présent. 

Je sais, notamment, que certains excès 
ont été commis en Gironde. Dans ce dé- 
partement comme dans d’autres, les agri- 
culteurs se sont rebellés contre des per- 
ceptions  injustifiables. Mais considérez 
ie nous sommes dans une situation très 

ifficile, puisque nous ne pouvons pas as- 
surer un financement régulier. Il est donc 
grand temps de revenir à la légalité. 

Je fais observer à M. Masson que l'ins- | 
cription budgétaire que nous demandons 





correspond à une compression de dépen- 


ses considérable, puisque le corollaire né. 

cessaire de l'octroi de ce crédit sera la 

suppression de toutes les perceptions ir. 
res. 

e souligne l'importance de l'argument 
de M. le rapporteur général: contraints 
que nous avons été d'opérer par dépasse 
ment de crédits et la plus grande partis 
des crédits en cause étant engagés, il nous 
serait en effet impossible, pratiquement 
de res l'amgutation massive réclimés 
par M. n. 

Je demande donc à l'Assemblée de re. 
pousser l'amendement de notre collègne. 


Mme la présidente, La parole cest à 
M. Jean Masson. 


M. sean Masson. M. le ministre nous in 
dique que le crédit demandé doit per. 
mettre d'éviter la perception irrég à 
laquelle faisait allusion M. Sourbet. Mais 
si, par ailleurs, le Gouvernement se pro- 
ns de supprimer les services en ques 

on, les ceptions irrégulières cesse. 
ront en même temps, soit, toutefois, un 
peu tard, Quoi qu'il en soit, si la commis 
sion des finances acceptait de me suivra 
maintenant mon amendement quant ai 
fond je serais disposé à réduire l’abaits 
meut de 20 à 40 millions de francs. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission? 


M. le rapporteur spécial, La commission 
des finances maintient sa position, contre 
la ps de M. Masson, laquelle met. 
trait dans une situation impossible les 
départements les plus honnêtes et les plus 
économes, qui n'ont pas voulu pratiquer 
la politique suivie en Gironde. 

Je me permets de signaler le cas de mon 
département, la Vendée, qui n’a pas perçu 
ces taxes et qui a réussi à vivre sans 5 
livrer aux dépenses voluptuaires que d’av- 
tres départements ont pu se permettre 
0 su à la perception ncn contrôlée di 
axes. 

Mais si des abus ont 45 paraître excu: 
sables au début de 1948, il est indiscu- 
table que celui qui percevrait maintenant 
de telles taxes tomberait sous le coup 
des dispositions légales votées chaque 
année avec le budget, et qui menacent 
des foudres de la loi quiconque percevra 
un impôt sans sutoriaton Sens. 

IL est donc impossinle, aujourd'hui, 
d'envisager le financement par le procéde 

roposé par M. Masson; ceux qui ont payé 
es taxes en cause sont en droit d’en exi- 
ger le remboursement, (Sowrires.) 

Comme les agents ne peuvent pas être 
privés de rémunération — c'est certai- 
nement l'avis de M. Masson — je ne vois 

as comment on pourrait éviter le vote 

e tout crédit. 

Une seule solution nous est donc offerte : 
accepter les propositions du Gouverne- 
ment pour assurer le fonctionnement des 
conseils départementaux, er pe la date 
où ils seront devenus inutiles, cette date 
devant être, de l'avis de la commission 
des finances, relativement proche, 


Mme la ésidente, Ta ole est à 
M. Halbout. di ” 


M. Emile Haïbout. M. Masson ayant 72- 
mené sa demande de réduction à 10 mil- 
lions de francs, il se trouve que mon 
amendement, qui propose 12 millions 
d’abattement, va maintenant plus loin que 
le sien et vient donc en première ligne. 


M. Jean Masson. Non, je maintiens 7101 
chiffre primitif, ma proposition trans: 


tionnelle n'ayant pas été acceptée par li 
commission, 
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Emite Malbout. Voici comment j'ai 
ealeulé le montant de l'abattement que je 
ro pose : 
g- crédit de 74 millions 400.000 franes 
est prévu pour six mois, Ainsi que Fa 
sit observer M. le rapporteur général, 
nous sommes le 12 avril. IL est donc pro- 
pable que le Conseil de la 
n'examinera pas avant le 10 
jet qui ne sera définitivement voté que fin 
mai et dont les dispositions n’entreront 
nas en application avant le {® juin. C'est 
en considération de ce point de départ 
probable que j'ai prévu un abattement 


J'un sixième environ du erédit. 


Certes, il est des départements où n’a 
té effectuée aucune perception. IL eût 
fallu, à l’occasion de ce chapitre 174, par- 
ler, non pas de contribution de Etat aux 
dépenses de personnel affecté aux tâches 
de répartition, maïs, plus clairement, de 

. subventions aux conseils agricoles dé- 
partementaux ». 

Quoi qu'il en soit, et si le chiffre de 12 
miilions de francs ne semblait pou- 
voir être retenu, je demanderais cepen- 
dant que soit opérée une réduction indi- 
cative de erédit. 

En effet, les tâches de répartition vont 
en s'amenuisant. Ainsi, par exemple, pour 
l'essence, la liberté sera peut-être totale 
au 1* juillet. C’est une répartition qui dis- 
paraîtra: il faut par conséquent que le 
crédit correspondant disparaisse. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Paumier pour expliquer som vote. 


M. Bernard Paumier. Le chapitre 174 à 
suscité bien des commentaires, souvent 
yertinents et justifiés, car, incontestable- 
went, ils se référaient à des injustices no- 


res 
It 


M. le rapporteur général attire notre 
attention sur la date de notre discussion, 
le 12 avril; mais je lui rappelle que, jus- 
qu'au 29 mars, date de Ja lettre rectifiea- 
ve, il n’était pas question de subvention. 

Comment entendiez-vous, auparavant, 
monsieur le ministre, assurer le payement 
des agents en cause ? 

L'argument invoqué par M. le rappor- 
‘teur général n'a done qu’une valeur toute 
relative, I} est clair que le vote des cré- 
his demandés à l’Assemblée constitue- 
in expédient. 


République 
mal le pre- 


Mme la présidente. Je vous rappelle, | 
monsieur Sourbet, que vous avez la parole ; 


pour explication de vote. 


M. Jean Sourñet. Vos explications, mon- 
sieur le ministre, m'ont donné satisfac- 


tion, mais vous avez reconnu que des | 


excès avaient été commis. 

Quant aux chiffres on j'ai cités, j'en 
prends la responsabilité. 

Vous avez aussi déclaré, monsieur le 
ministre, que vous vouliez supprimer ces 
services graduellement et dans la limite 
du possible. Si vous prenez l'engagement 
que, dans tous les départements — 


mien, en effet, n’esi pas seul en cause — | 
on ne prélèvera rien sur les agriculteurs | 


et que les dépenses considérées seront 
prises en charge par l'Etat, je vous sui- 
vrai. 

Je répète que je me déclarerai satisfait. 
(Rires au centre.) 


Mais oui! car j'aurai obtenu une solu- 
tion favorable pour les agriculteurs. 


Mme la présidente. 
M. Tanguy Prigent. 


La parole est à 


M. Tanguy Prigent. Je m'excuse de pren- 
dre, à mon tour, la parole pour une courte 
explication de vote. 

Le groupe socialiste votera la modifica- 
tion que propose le Gouvernement au 
chapitre 174, et + 4 rte sur une augmen- 
tation de crédit de 74.400.000 francs. 


I se prononcera, en conséquence, con- 
tre tels amendements qui tendraient à ré- 
duire la dotation demandée. 


Toute l’Assemblée sait que les conseils 
agricoles départementaux ont deux tâches 
à remplir: d’abord, une mission tempo- 
raire qui est maintenant — nous lespé- 


rons — très limitée dans le temps, et une : 


autre tâche, beaucoup plus importante, 
dont on me permettra de ne pas parler 
maintenant, ear la méthode est détestable 
et diminue eette Assemblée qui consiste 
À parler de tout à l’oceasion de la diseus- 
sion de chapitres budgétaires, pourtant 
précis et limités. (Applaudissements & 
auche, au centre et sur quelques banes 

droite.) 

I s’agit ici du chapitre 174, c’est-à-dire 
de la « contribution de l'Etat aux dépenses 








Mais, ayant formulé ces demandes, fai- 
sons-leur confiance. L'Assemb'ée nationale 
rendra ainsi justice, à la fois, à des fonc- 
tionnaires sérieux, compétents, honnètes 
et dévoués et aux représentants de la pro= 
fession qui travaillent avec eux en par- 
faite harmonie et dans un esprit de ru- 
tuelle confiance. 


M. Roger Dusseaulx. Ils demandent eux 
mêmes à être déchargés de ces tâches. 
_M. Jean Masson. Pour éviter deux scru- 
Uns, madame 11 présidente, je me rallie 
à l'amendement déposé par M  Halbout, 
qui tend à diminuer de t2 millions de 
francs seulement le crédit inserit au ehras 
pitre 174. 


Mme la présidente, L'arnendement 
M. Masson est donc retiré. 


M. Emite Haibout. J'ajoute que nous ne 
demanderons pas d’abattement sur le eha- 
pitre 562 qui prévoit un erédit de 30 mil- 
ions de francs, à titre de contribution de 
V'Etat aux dépenses de matériel ayant le 
même objet. è 


Mme la présidente. La parole est à M, 
le ministre de l'agriculture. 


de 


M. le ministre de l'agricuiture. Je vou- 
drais dire un dernier mot et je m'adresse, 
en particulier, à M. Halbout. 

Notre eollègue vient d'invoquer un ar- 
gument de fait: nous sommes en avril, 
a-t-li dit, et par conséquent, en retard de 
trois mois pour l’ütilisation du erédit, 

. Sur ce point, il commet une erreur, car, 
je l'ai déjà dit et je renouvelle mon aveu 
pour qu'aucune équivoque ne subsiste, 
ces personnels existent et, dans tels dépar- 
tements qui ont été mentionnés, ils ont 
d'ores et déjà émargé au budget, en appli- 
cation de la méthode, irrégulière — et je 
le déplore — du dépassement de crédits. 

Quelle que soit la date d'un vote à cet 
égard, l’année budgétaire commence le 
{* janvier. Les crédits sont donc déjà, 
en grande partie, épuisés, et il est prati- 
quement impossible de leur faire suppor- 
ter l’amputation que l'on nous propose, 


Mme la présidente. La perole est à M 


Masson. d 


M. Jean Masson. Je m'excuse d'mnterve- 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Halbout, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi de deux demandes de scru- 
tins présentées l'une au nom du groupe 
républicain radical et radical-socialiste, 
l'autre au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M, le président, MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire le 
pointage des votes. 

Il va y être procédé, Le résultat en 
sera proclamé ultérieurement, Le chapi- 
tre 174 est réservé. 

L'Assembite voudra, sans doute, pour- 
suivre la discussion pendant l'opération 
du pointage ? (Assentiment.) 

M. le président, Je donne lecture du 


chapitre 301 : 


ÿ® partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
« Chap. 301, — Matériel de l’adminis- 
tration centrale : 
Abattement proposé, 500.000 francs, » 
La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. le ministre de l'agriculture, J'ai une 
demande à formuler, monsieur le prési- 
dent. 

La commission des finances a procédé 
à une réduction de 500.000 francs sur les 
crédits prévus pour les pubiications offi- 
cielles des services. 

Il s'agit, certes, d'ure question d’im- 
portatce relativement limitée, mais elle 
n'est pas négligeable. 

La réduction proposée entrainerait, en 
effet, la suppression de La Revue du minis- 
tère de l'agriculture, dont la valeur tech- 
nique est incontestable et qui permet, 
outre la réalisation de j'œuvre d'informa- 
tion et de vulgarisation qui lui est assi- 
gnée, d'assurer les échanges nécessaires 
avec les revues similaires des pays étran- 
gers. S 

Si la revue du ministère était suppri- 
mée, nous ne pourrions plus procfder à 
ces échanges et il nous faudrait sous- 
crire des abonnements que mous paye- 
rions en devises étrangèr 

Le maintien des crédits indispensabies 
À la publication de cette re-ue est, en 
réalité, une sage économie, car il est pour 
nous le procédé le moins onéreux pour 
constituer la documentation  internatio- 
nale qui nous est indispensable. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial, La commission 
des finances, sans attacher plus d'’impor- 
lance que M, le ministre à ce modeste cré- 
dit, ne peut pas le suivri dans son ralson- 
nement, 

Il existe dé; 
cations périodiques qui 
ronts services des mini 


, en effet, plusieurs publi- 
émanent de diflé- 
{ces et la commis- 





ion souhaite que soient réduits au maxi- 
mur les crédits dé {te nature. 

L publications existantes pourraient 
t,, ++ 
au 1LICA » 


M. le président. La parole est à M. Leen- 
hardt. 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le prési- 
dent, nous sommes très loin de faire l'ef- 
fort nécessaire pour la documentation, en 
cette matière comme en beaucoup d’au- 
tres: j'insiste pour que le crédit demandé 
par M. le ministre de l’agriculture soit ré- 
tabli et je dépose un amendement dans ce 
sens. 


M. le président. Je éuis saisi par 
M. Leenhardt d'un amendement tendant à 
supprimer l'abattement proposé par la 
commission des finances au chapitre 301. 


" Roger Dusseaulx, Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx. 


M. Roger Dusseaulx, Je m'excuse d’an- 
ticiper sur les chapitres suivants: 

Si M. le ministre ne nous demande pas 
de supprimer l'abattement de 2 millions 
de francs sur le chapitre 304, qui vise les 
autres impressions administratives, je vo- 
terai le rétablissement proposé par 
M. Leenhardit. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agricuiture, 


M. le ministre de l’agriculture. J'ac- 
cepte, sur le chapitre 304, tous les abatte- 
ments proposés “par la commission des 
finances et je profite de l’occasion pour 
signaler à l’Assemblée que la plupart des 
abattements proposés par la commission 
des finances ont été acceptés. 

C'est uniquement au chapitre 301 que 
je demande le rétablissement du crédit 
primitif pour les raisons que j'ai exposées. 


M. le président, La parole est à M. Gar- 
Cia. 


M. Félix Garcia. Monsieur le ministre 
de l’agriculture, j'ai vainement cherché, 
dans le projet de loi en discussion, le 
chapitre sur Loquel sont inscrits les crédits 
relatifs à l'impression des brochures re- 
produisant le discours que vous avez pro- 
noncé, il y a quelque temps, à l’occasion 
du dernier débat sur l'agriculture et que 
vous avez fait diffuser gratuitement à pro- 
fusion. 


M. Maurice Lucas, Qui à payé la revue 
sur l'armement que M. Tillon a publiée ? 


M. Bernard Paumier, Nous discuterons 
du rapport de la cour des comptes en 
temps utile. 


M. Félix Garcia. Monsieur Lucas, je 
m'apercois que vous vous sentez touchè! 


M. Maurice Lucas. Je n'ai rien à me 
reprocher. 


M. Félix Garcia. Je serais curieux de sa- 
voir à quel chapitre figure le crédit consi- 
déré, 30.000 brochures ont été imprimées 
et envoyées, d'où des frais d'envoi élevés 
venant s'ajouter à ds, drpses du per- 
sonnel a même été mobilisé pour effectuer 
celte expédition. Il n’est cependant pas 
payé pour faire la propagande personnelle 
du ministre, celle du Gouvernement auquel 
il appartient et du parti qu’il représente! 

Je voudrais donc savoir à quel chapitre 
ont été affectées ces sommes, car je n'ai 
pu déposer d'amendement à ce sujet. 

Comme il est question de rétablir des 
crédits pour l'administralion centrale et, 
plus spécialement, pour les publications 
officielles, j'ai pensé que peut-être les 





frais occasionnés par la diffusion de la 
brochure à laquelle j'ai fait allusion sont 
couverts par la dotation de ce chapitre. 

La pourquoi j'interviens sur ledit cha. 
pitre. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, J'ai déix 
indiqué que les crédits dont je demande 
le rétablissement concernent la Revue du 
ministère de l'agriculture. 

La diffusion dont parle M. Garcia n’a 
été financée par le ministère et n’est done 
sen à aucun chapitre de ce bud- 
get. 


M. Félix Garcia. Vous n'avez pas non 
plus utilisé le personnel du ministère? 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial. La commission 
est défavorable à l'amendement de 
M. Leenhardt. 


Elle tient à souligner que l’abattement 
qu'elle propose n’est que de 500.00 franes, 
alors que le crédit était de 1.390.000 francs 
et qu'il est prévu pour les abonnements 
aux publications officielles et revues, achat 
d'ouvrages, un crédit de 386.000 francs et 
ur certain nombre d’auires crédits au titre 
du même article 10, chapitre 301. 

I] semble donc que l'abattement proposé 
pour ce chapitre, lequel se monte à un 
total de 26 millions de francs, soit un 
abattement modéré et acceptable. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Leenhardt, tendant à sup- 
primer l'abattement de 500.000 francs pro- 
pcsé par la commission. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 

« Chap. 304, — Payement à l’Imprimeria 
nationale : 

« Abattement proposé, 2 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305, — Indemnités pour frais de 
déplacements et de mission: 

« Abattement proposé, 34 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Matériel de l'inspection 
générale de l’agriculture: 

« Abattement proposé, 85.000 francs. 5 — 
(Adopté.) 


voir, est 


M. le président. « Chap. 310. — Matériel 
des directions départementales des ser- 
vices agricoles: 

« Augmentation proposée, 18.676.000 
francs. » 


M. Jean Masson a présenté un amende- 
ment tendant à réduire cet abattement de 
5.400.000 francs. 


La parole est à M. Masson. 


M. Jean Masson. Au chapitre 310, la com- 
mission des finances a proposé une réduc- 
tion de 14.400.000 francs. 

Mon amendement a pour objet de ra- 
mener à 9 millions de francs seulement 
cette réduction, qui porte sur les frais 
d'impression du bulletin des directions de 
services agricoles et sur les frais de main- 
d'œuvre destinés à leurs représentants 
dans les cantons. | 

Or, cette réduction ne paraît admissi- 
ble que pour partie. 

Elle se justifie, en effet, en ce qui con- 
cerne la rémunération des frais de main- 
d'œuvre des correspondants, car ceux-Cl 
n'existent que dans 4e vom départe- 
ments et il est possible, d’ailleurs, de faire 
appel à l’aide bénévole d'agriculteurs, qui 
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demandent qu'à entretenit une étroite y repoussé par la commission et accepté par « Chap, M2, — Entretien des jardins 


eolisboration avec les directions départe- 
mentales, . 

Par contre, en ce qui concerne le bulle- 
br technique des directions de services 
agricoles, 11 est indispensable, pour ie 

inistére de l'agriculture, de sontenir 

parution de ce périodique, d'une haute 
valeur technique et qui constitue pour 
les directeurs départementanx un pré- 
cieux auxiliaire de vulgarisation. Par 
ailleurs, ce bulletin est distribué à des 
agriculeurs techniquement évolués. 
ect certainement, à l'heure actuelle, la 


seule publication faisant état d’études ob- ! 


gectives et de résultats d'expérimenta tion 
u: soit mise à la disposition des services 
e l'agriculture et dont on puisse étendre 
h distribution aux meilleurs agriculteurs 
un département. 

Il apparaît, par conséauent, que la ré- 
duclion de 14.400000 de francs proposée 
ar da commission des finances n'est ad- 
Lissible u'en ce qui concerne la rému- 
pération frais de main-d'œuvre des 
sorrespondants, et qu’elle ne l'est mas 
pu ce qui concerne le bulletin technique 
des directions des services agricoles. 

C'est pourquoi je demande, par voie 
ranch, dc” rumener la réduction 
de !4.400.000 francs à 9 millions de franes 


æulenrent. 


M. le président. La paroke est à M. le 
rapporleur spécial. 


M. le rapporteur spécial. La commission 
de finances est évidemment défavorable 
à l'amendement de M. Masson, puisque, 
d'une façon générale, elle s’est pronon- 
te pour un effort de compression sur les 
'iblications, ainsi que je l'ai déjà exposé. 

La commission des finances a toujours 
le role ingrat d’inviter les services à réa- 
bser des économies. 

Le fait même que se succèdent des 
kuendements tendant à rétablir des cré- 
dits relatifs aux publications et que Le 
Gouvernement a déclaré accepter certaines 
des économies demandées par la cormrais- 
sion sur ces crédits montre que le minis- 
ire de l'agriculture a porté intérêt non 
seulement aux plantes, mais aussi aux 
feuilles de papier, et que, par suite, des 
eommwressions doivent être effectuées du 
eùté des feuilles de papier pour permettre 
aux autres feuilles de s'épanouir davan- 
bise. (Sourires.) 


M. te président. La parole est à M. le mi- 
histre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je ne 
Voudrais pas que notre distingué rappor- 
leur tire argument du consentement donné 
par ie ministre de l’agriculture à certains 
sbaltements proposés par la commission 
des finances pour jeter une sorte de sus- 
| sur la légitimité de nos demandes 

crédits. 

Je suis certain d’ailleurs que telle n’est 
pus la pensée du rapperteur, 

En ce qui concerne l'amendement de 
M. Masson, j'ai été très heureux d'en- 
tendre les appréciations élogieuses que 
son auteur a formulées à l'égard du Bul- 
letin technique ‘des directions des services 
agricoles. Ces appréciations sont entière- 
went fondées, et, pour ma part, j'accepte 
cri endement, 


M. le président, Personne ne demande 
l'ius ia parole ?.… 

mets aux voix l'amendement de 

M. Masson tendant à réduire de 5 millions 

eU0.0) francs l'ahottement proposé par la 

Ec amendement 


Lin iSSION aes Hnances, 





le Gouvernement. 
L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'atg- 
mentation proposée pour le chapitre 519 
est portée à 24.076000 frames, 

«a Chap. 3102 (nouveau). — Dépenses 
d'équipement des directions départemen- 
tales Le cervices agriroles et des centres 
d'essais démonstratifs : 

« Augmentation proposée, 76 millions 
650.000 rancs. » 

La parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson. L'augmentation de cré- 
dit proposée pour le chapitre 3102 s'élève 
à 79.650000 francs. 

Elle est destinée à l'achat d'appareils de 
mesure et d'équipement pour les direc- 
tions départementales des services agrico- 
les et à l'aménagement des centres d’es- 
sais démonstratifs. 

Une dépense de 75.650.000 francs peut 

araître lourde, encore que la commission 
ñes finances n'ait pas éru devoir la ré- 
duire et, à mon sens, à juste titre. 

Il convient de noter, au passage, que 
les directions des services agricoles ne 
disposent actuellement que d’un matériel 
de vulgarisation absolument désuet, voire 
dans cartains cas inexistant. Un appareil 
de cinéma de 16 millimètres parlant sem- 
blerait indispensable dans chaque service 
pour illustrer les conférences de vulgari- 
sation que les directeurs de ces services 
ont à faire. 

HI est anormal que ces services ne dis- 
posent encore d'aucun matériel portatif 
ermettant notamment de procéder devant 
es paysans à une analyse sommaire du 
lait, voire du 6ol. 

Il est anormal aussi, alors que la vul- 
garisation par les champs d'essais est 
poursuivie au maximum, que les direc- 
teurs soient obligés de faire appel soit à 
des agents du dehors soit à des moyens 
personnels pour pouvoir faire les relevés 
photographiques nécessaires à la vu'gari- 
sation des résultats obtenus. 

LL semblerait normal qu'ils puissent dis- 
poser du matériel nécessaire |“ pouvoir 
illustrer simplement et sans discours inu- 
tiles les éléments de nature à servir à la 
vulgarisation des méthodes de culture ou 
d'élevage. 


En ce qui concerne les centres d'essais” 


qui, pour la première fois cette année, 
pourraient être étendus um peu, en raison 
de l'amélisration des crédits, ils comsti- 
tuent incontestablement une vulgarisation 
ar l'exermple très efficace pour les pro- 
lèmes d'exploitation rationnelle et per- 
mettant l'obtention d'une rentabilité su- 
péneure. 

C’est la raison pour laquelle nous ne 
pouvons que nous féliciter de ce que les 
crédits afférents à ce chapitre aïent été 
augrmentés, avec l'espoir que dans l'ave- 
nir, il sera tenu compte encore des néces- 
sités que je viens de me permettre de sou- 
ligner. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'augmentation de 
75.650.000 francs proposée pour le chapi- 
tre 3102. 

(L'augmentation, mise aux voir, esl 
adoptée.) 


« Chap. 311. Etudes de questions in 
téressant la production agricole. — Indem 
nisation des personnes étrangères à l'adm 
hisiration : 

« Abaîtement proposé 2,800. GK 


—_ (Adopté.) 


d'essai et établissements existant dans les 
départements d'outre-mer : 

« Abattement proposé, 1.601 000 frames. » 
— {4 lopit é.) 


M. le président. « Chap: S1S Frais 
d'établissement d’enqguêétes-statistiques 

« Abattement groposé, 5 mmauilions de 
francs. » 

M. Jean Masson a déposé un armende- 
ment terslant à augmenter l'abattemert 
proposé de 17 millions de franes, 

La paroke est à M. Jean Maeson. 


M. Jean Masson. Von amendement tend 
à réduire de 20 millions de francs le ere- 
dit de 48.138.000 francs prévu au «hapitre 
318, crédit sur lequel la commission é@es 
fmances propose un abattement de 4 mf!- 
lions de francs. 

Ce erédit de 48.138.000 francs est, soit 
largement insuffisant, soit beaucoup tron 
élevé, suivant ce qne l'on veut rraliser 
sur le plan de l'efficacité. 

A l'heure actuelle, le système des sta- 
tistiques agricoles ne domné pas de résui- 
tats tangibles et l’on peut dire que ies 
fonds sont dépensés en pure perte. 

Cela tient pour beauronp au fuit que, 
pendant la guerre, les paysans ont eu trop 
de statistiques à faire. 

Que se passe-t-il en fait actuellement ? 

Dans de nombreux départements, la sta- 
tistique annuelle envoyée dans les cor:- 
munes est mal faite, elle est même par- 
fois retournée en blane par les communes, 
Ce sont les directions des services agrico- 
les qui sont obligées de la dresser après 
examen du cadastre ou des situations an- 
ciennes, on bien après somdage des per- 
sonnalités intéressantes du département où 
de la région. 

Au lieu d'envisager 25 müliens de franc: 
de crédits pour la rémunération des secré- 
taires des commissions communales et 19 
millions de frames pour celle des contro- 
leurs, il serait préférable de moditier 1e 
système et de s'en tenir chaque année, 
pour le nombre de santuns jugé méces- 
saire, à l'avis ou aux imyjressions de 
personnalités agricoles particuli‘rement 
qualifiées pour une région déterminée, Il 
en résulterait certaimeinent une efficacité 
plus grande et, en tout cas, une écanumie 
substantielle. 

Si l'on veut obtenir des statistiques très 
proches de la réalité, il faudrait, dans les 
directions des services agricoles, disposer 
un personnel qualifié qui ne fasse que cela 
toute l’année. Or, ce n'est pas ee que l'on 
semble désirer, puisqu'on supprime les 
chefs de sections de slatistiques. 

I semble absolmment vain d’ailleurs di 
gare obtewr des résultats sérieux par 
e <imple travail des commissions de sta- 
tistiques communales qui. dans 80 p. 100 
des cas, laissent le secrétaire de mairie 
faire seul le travail. Or, celui-ci s'en tire 
en prenant en général les statistiques de 
l'aunée précédente, et comme les cultiva- 
teurs me se dérangent pas pour lui faire 
pe des modifications intervenues, dans 
a plupart des cas, on en arrive ainsi à des 
résultats qui me sont que des cari 
de la réalité, 

Cela oblige les directions des services 
agricoles à cffectuer un travaÿl d'estima- 
tion après sondage, qui ne correspond le 
plus souvent à rien, d'après les déclara- 
tions faites an titre de la statistique, mais 


iltures 


qua permet cependant de serrer de beau- 
coup plus près la réalité. 

C'est pourquoi je vous répète — 2t je 
m'en excuse — que le crédit global de 
18.138.000 franes qui nous est demandé est 
ou largement insuffisant, ou beaucoup 


trop élevé suivant ce que l’on veut obte- 





nir sur le plan de l'efficacité, 
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A l'heure actuelle, on n'obtient rien, 

Si l'on veut s'engager dans la voie des 
économies, il est, je crois, possible d'en 
réaliser une substantielle sur les statis- 
tiques agricoles en votant l'amendement 
que j'ai déposé et qui tend à réduire le 
crédit de 20 millions de francs. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M ile rapporteur spécial. La commi-sion 
des tinances repousse l'amendement de 
M. Masson, estimant que si les statistiques 
ne donnent pas tous les résultats souhai- 
tables — et en cela, elle est d'accord avec 
M. Masson — pour que le pays soit in- 
formé, il serait dangereux de se séparer 
de la seule arme que nous ayons, sous 
prétexte qu'elle est insuffisante. 


M. le président. La parole est à M, Je 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gou- 
vernement demande à l’Assemblée de re- 
pousser l'amendement de M. Masson. 

Je dois même dire que mon intention 
élait de demander le rétablissement du 
crédit de 3 millions de franes qui nous 
a été enlevé par la commission des finan- 
ces. Cependant, reconnaissant qu'un ef- 
fort d'économie doit être fait, je me borne 
à demander le rejet de l'amendement de 
M. Masson. 

Si j'ai bien compris l'honorable auteur 
de l'amendement, il considère que l'effort 
de statistique que nous accomplissons ac- 
tuellement est insuffisant et que mieux 


vaut y renoncer entièrement. C’est, en 
quelque sorte, la politique du tout ou 
rien. 


Je ne suis pas de l'avis de M. Masson. 

Il est exact que nos statistiques ont été 
souvent imparfaites, notamiment à cause 
de l'insuffisance des moyens dont nous 
disposions et aussi parce que les cultiva- 
teurs ont souvent considéré que l’enquête- 
statistique était une forme d’inquisition 
redo USE et que leur intérêt était de ne 
pas faire des déclarations absolument 
exactes. 

Cependant, je crois que l’évolution de 
la conjoncture est de nature à faire réfic- 
chir nos agriculteurs sur ce problème. 
Hs nous réclament actuellement l’établis- 
sement de plans d'orientation de la pro- 
duction susceptibles de garantir un équi 
libre raisonnable entre les différentes pro- 
ductions et d'éviter dans l'avenir le dése- 
quilibre et la crise de mévente dont nous 
souffrons à l'heure actuelle. Il faut hien 
considérer que le fondement d’une poli- 
tique de ce genre est la connaissance 
aussi exacte que possible de l'état de nos 
cultures et de nos productions agricoles. 

Il est absolument vain de vouloir aug- 
menter rationnellement, dans la liberté, 
bien entendu, notre pen agricole, 
si l’on est incapable de savoir, même ap- 
roximativement, quel est l'état réel de 
l'exriculiure dans les divers départements. 

Nous serions donc bien inspirés en nous 
dotant de moyens d'investigation et de 
contrôle bien pius importants que ceux 
dont nous disposons, 

Si j'avais le temps de développer ce 
thème, il me serait aisé de démontrer à 
l'Assemblée que nous sommes en retard 
dans ce domaine et que tous les autres 
pays dotés d’une agriculture évoluée ont 
commencé par se donner des moyens 


d'investigation statistique bien plus impor- 
tants que les nôtres. 

Cette question mérite une étude. C'est 
parce que je souhaite soumettre au Par- 
lement 
que je me 


un projet particulièrement étudié 
borne à demander le maintien 





du « stalu quo », bien que, moi aussi, 
comme M. Masson, je considère que ce soit 
insuffisant. 

Sur quoi les enquêtes portent-elles ? 
Comment interviennent-elles ? 

Il y à les enquêtes individuelles sur les 
surfaces cultivées, Il y a les enquètes par 
évaluation communale sur les cultures et 
le cheptel, II y a aussi cette question très 
importante du recensement mondial -de 
1950, qui est demandé par l'Organisation 
re ‘agriculture et Falimentation de 
‘Organisation des Nations Unies. 

Il serait vraiment déplorable que la 
France fût dans l'incapacité de participer 
à ce receuserment mondial. 

Quelles sont les méthodes employées ? 
Déclarations des agriculteurs ; contrôles 
par dés commissions communales ; con- 
trôles ultérieurs dits de redressement, opé- 
rés par des enquêteurs envoyés sur place; 
enfin, contrôles en profondeur également 
effectués par des enquêteurs qui procèdent 
à des relevés de parcelles et qui font des 
constatations sur l'état des cultures. 

Ces travaux sont évidemment financés 

par des vacations cu indemnités allouées 
soit aux secrélaires des commissions com- 
à il soit aux enquêteurs envoyés sur 
ace. 
Tout cela exige des crédits, au fond, très 
modestes, si l'on considère l'ampleur des 
problèmes sur lesquels il y a lieu de réu- 
nir une documentation, mais qui s’expri- 
ment dans les chiffres actuellement sou- 
nes à l'approbation de l’Assemblée natio- 
nale, 


Si j'avais un regret -— un remords, 


ourrais-je dire — il viendrait plutôt de. 


a modicité de ces chiffres. Je ne pense 
pas qu'il soit raisonnable de les amputer 
davantage, et c’est pourquoi je demande 
à l’Assemblée de repousser l'amendement 
de M. Masson. 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Masson. 


M. Jean Masson. Je tiens à vous rassu- 
rer tout de suite, monsieur le ministre. 
Je vais retirer mon amendement, et cela 
d'autant plus voiontiers que. je suis ab- 
so:ument d'accord avec vous pour pen- 
ser qu’au moment où la concurrence va 
jouer d’une façon peut-être très sévère 
sur le marché international, alors que 
nous avons, nous, le devoir d'envisager 
pour 1952 un programr.e d’exportations. 
11 est indispensable que le Gouvernement 
ait les éléments suffisants, et par const- 
quent she soit informé par des statis- 
tiques dont il faut souhaiter que, dans 
un délai très rapproché, eiles seront fai- 
tes d'une façon plus sérieuse qu’elles ne 
l'ant été jusqu'ici. 

Je sais bien « 'auparavant, ct particu- 
lièrement sous l'occupation, tous les pay- 
sans avaient intérêt. 


M. ie rapporteur spécial, Et même le 
devoir, 


M. Jean Masson. .. à ne pas faire des 
déclarations exactes. Mais, actuellement, 
l'intérêt des paysans est au contraire de 
faire des déclarations et des prévisions 
de récoltes rigoureusement exactes. 
sie le ministre de l’agriculture. Très 
)ien 


— 


M. Jean Masson. Car, c'est dans la me- 
sure où le Gouvernement sera renseigné 
exactement, qu'il sera à même de prévoir 
un programmé d’exportations rationnel, 
et de permettre ainsi à la France de se 
__. p:acer sur le marché internatio- 
nal. 


M, le président, Monsieur Jean Masson, 
vous retirez votre amecdement ? 





.M. Jean Masson. Oui, monsieur le pré. | 
sident, 

M. le président, L'amendement ce 
retiré. 


.Je mets aux voix l'abattement de 3 mil 
lions de francs proposé pour le chipi 
tre 318. 

(L'abattement, mis 


aux VOir, € 
adopté.) MB : 


« Chap. 319. — Apprentissage agricole 


et horticole: 


« Abattement proposé: 3 millions 
francs. » — (Adopté. & 


« Chap. 321. — Matériel et dépenses ad. 
ministratives du service de la protection 
des végétaux: 


« Abattement proposé : 1.500.000 francs.ÿ 
— (Adomé.) ‘ 


M. le président. Chap. 322. — Service de 
la protection des végétaux. — Fonctionne 
ment e. dépense exceptionnelle des cités 
par l'organisation de la lutte contre les 
grands fléaux des cultures: 

« Abattement proposé, 12 millions ds 
francs. » 


La parole est à M. Kauffmann, 


M. Michel Kauffmann. Je voudrais sim 
plement attirer l'attention de l’Assemblée 
sur ce chapitre 322, relatif à la protection 
des végétaux et à l’organisation de la 
lutte contre les grands fléaux des cultures 
et pour lequel il est demandé un abatte 
ment de 12 millions de franes. 

J'estime que cet abattement est beau. 
coup trop élevé. Nul n'ignore la nécessité 
d'avoir un service de protection des vé. 
gétaux et des crédits suffisants pour l'or. 
ganisation de la lutte contre les fléaux des 
cultures. 

J'insiste notamment sur le fait que le 
projet gouvernemental indique qu’une ré. 
duction est « jugée possible sur les frais 
de la lutte contre les vers blancs ». 

Or, dans mon département, ce ver est 
en train de se développer anormalement 
et s’uttaque au houblion, aux betteraves 
et aux pommes de terre. 


L'an dernier, quand on a voulu entre 


prendre une action efficace, on a dû y re 
noncer faute de crédits et parce que les 
moyens mis à la disposition des services 
étaient insuffisants. 

Pour toutes ces raisons, je dépose un 
amendement, à titre indicatif, tendant à 
diminuer de 1.000 franes l'abattement pro- 
posé pour :e chapitre 322, 


M. le président. M. Kauffmann présenta 
un amendement tendant à limiter à 11 mil. 
lions 999.000 francs la réduction proposta 
par le Gouvernement. 


Quel est l'avis de la commission? 


M. le rapporteur spécial, L’amendement 
de M. Kauffmann n’est pas recevable parce 
que nous ne pouvons aller au delà des 
Le cg contenues dans la lettre rec 
ificative du Gouvernement sur la répar- 
tition des abattements. 

Or, l'abattement proposé de 12 millions 
de francs l’a été par le Gouvernement. 

La commission serait cependant d’ac- 
cord avec l’auteur de l'amendement pour 
faire, en faveur de la lutte contre les 
fléaux des cultures, l’effort indispensable. 
Et si, en cours d'année, il apparaissait 
nécessaire de relever les crédits par !e 
dépôt d’un cahier collectif, il va de s0 
que la commission des finances serait 
toute disposée à donner son accord. 


M. le président, Quel est l'avis du Gü- 
vernement? 
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Nu. te ministre de l'agriculture. Je vou- 


dis rassurer- M. Kaufimann. En réalité, 
la réduction de crédit est à la fois pos- 
sible et raisonnable. he 

En effet, la plus grande partie de ce 
crédit était affectée antérieurement à la 
Jutte contre les criquels. Cette lutte s’est 
heureusement avérée efficace et les foyers 
dangereux ont été réduits, de sorte que 


o 


vous n'avons plus besoin, pour cette lutte, 


que de moyens nettement inférieurs à 
ceux que nous avons dû employer précé- 


lemment, 

‘ Cela permettra, dans le cadre du crédit 
actuel, d'intensifier la lutte contre les 
vers blancs qui constituent un fléau re- 
doutable. En outre, un 2e de démons- 
tration et de lutte a été Ctabli, qui pourra 
tre financé par les crédits que nous de- 
mandons. : 


M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsiéur Kauffmann ? 


M. Miche! Kauffmann. Je prends acte des 
déclarations de M. le ministre et je re- 
tre mon améndement. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 
Versonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'abattement de 12 
millions de francs proposé pour le chapi- 
x D» 


C chose 


_(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 323. — Matériel 
des écoles nationales vétérinaires: 

« Abattement proposé, 4 million de 
francs, » 


la parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx. Je demande à la 
corurmission des finances de ne pas main- 
tenir l'abattement de 1 million de francs 
qu'elle a proposé sur le chapitre concur- 
nant le matériel des écoles vétérinaires. 

Depuis l'examen de ce budget, j'ai re- 
cucilli quelques renseignements sur les 
écoles vétérinaires, comme sur bien d’au- 
tres écoles, et la réduction du crédit 
affecté au matériel de l’une de nos éco- 
les nationales me semble tout à fait injus- 
tifiée, H semble, au contraire, que ces 
écoles connaissent actuellement beaucoup 
de difficultés pour leurs travaux pratiques, 
cur elles ont besoin non seu:ement de 
initériel, mais aussi d'animaux. 

Dans ces conditions, l'abattement de 
| million de francs aurait des conséquen- 
ces très graves, en dépit de son caractère 
symbolique, et un effet déplorable sur le 
Hnctionnement de nos écoles vétérinaires. 


C'est pourquoi je demande à la commis- 
sion des finances de ne pas maintenir 
abattement proposé. 

M. le président. Quel est l’avis de la 


Coluimission Ÿ 


M. le rapporteur spécial, La commission 
ücs finances s’en remet à la décision de 
l'Assemblée, tout en lui indiquant que le 
Crédit est passé de 31.567.000 francs en 
195 à 67.869.000 francs en 1949, c’est-à- 
are qu'il a presque doublé. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
veinement ? 


M. fe ministre de l’agriculture. Les in- 
cations fournies par M. le rapporteur 
pécial ne sont pas entièrement exactes, 
ir les crédits votés en 1948 s’élevaient 
(en réalité à 44.750.000 francs, compte tenu 
‘les crédits ouverts par le décret du 4 jan- 
“Ier 1949, La progression est donc moins 
l1Tquée que celle qui a été indiquée, sur- 
i étant donné l’augmentation générale 
harges et la hausse générale des prix. 


€ 
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D'autre part, les crédits antérieurs 
étaient nettement insuffisants et cette in- 
suffisance a eu des conséquences regret- 
tables. Il a fallu suspendre l'achat de ma- 
tériel scientifique, fermer les hôpitaux pen- 
dant quatre mois, réduire dans des pro- 
portions considérables le nombre des ani- 
maux admis et enfin prendre une mesure 
dont l’Assemblée nationale appréciera le 
caractère insolite et regrettable, à savoir 
le report de la rentrée scolaire du 15 oc- 
tobre au 4 novembre. 

C'est par des mesures de ce genre que 
nos écoles vétérinaires ont pu s’accomIno- 
der des crédits insuffisants qui leur avaient 
été alloués. Je pense qu'il est inutile d’in- 
sister sur l'importance de l’enseignement 


vétérinaire. Il serait véritablement fâcheux 


de procéder à un abattement sur un pareil 
chapitre. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? : 


M. le rapporteur spécial. En présence de 
ces explications, la commission des finan- 
tes n’insiste pas. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de l’agriculture. 


M. Raymond Moussu, président de la 
commission de l'agriculture, J'insiste à 
mon tour sur l'intérêt qu’il y a à rétablir 
le crédit de ce chapitre, car il met en jeu 
l’enseignement pratique des écoles vété- 
rinaires, enseignement qui, déjà pendant 
plusieurs années, à été quasi inexistant. 


M. le président. La commission renôn- 
çant à l'abattement qu'elle proposait, pour 
le chapitre 2325, cet abattement est sup- 
primé, 

« Chap. 325. — Matériel du laboratoire de 
recherches vétérinaires : 

« Augmentation proposée, 2 
550.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'augmentation de 
2.550.000 francs proposée pour le cha- 
pitre 325. 

(L'augmentation, 
adoptée.) 


M. le président. « Chap. 327, — Service 
de la répression des fraudes. — Frais 
d'analyse et de contrôle: 

« Abattement propose, 2 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 328, — Service de la répression 
des fraudes, — Travaux d'entretien: 

« Abattement proposé, 500.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. x Chap. 334. — Service 


des haras. — Nourriture des étalons natio- 
naux : 


« Abattement proposé, 12 
francs. » 


La parole est à M. Kauffmann. 


millions 


mise aux voir, est 


millions de 


millions de 


M. Michel Kauffmann, J'ai eu l’occasion, 
ces derniers temps, de visiter un assez 
grand nombre de haras et, partout, j'ai 
entendu la même plainte. 

J'ai constaté que nos étalons n'étaient 

as assez nourris, les allocations pour 
rais de nourriture étant insuffisantes. 

Chacun sait la valeur que nous devons 
attacher à l’amélioration de la race cheva- 
line et à la production de chevaux. C’est 
pourquoi il conviendrait de rétablir le cré- 
dit qui a été supprimé. 


M. le rapporteur spécial. La commission, 
pour sa part, n’a proposé aucun abatte- 
ment supplémentaire. Dans ces conditions, 
la proposition de M. Kauifimann n'est pas 
recevable, 

k 





M. le président, Personne ne demanda 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement de 12 mil« 
lions de franes proposé pour le chapi- 
tre 334. 

(L'abatiement, mis aux voir, est adopté.] 

« Chap. 356. — Matériel et frais généraux 
des services de l'hydraulique et du génie 
rural : 

« Abattement proposé, 6.389.000 "francs. 3 
— (Adopté.) 

Chap, 337. — Frais de fonctionnement du 
comité directeur du machinisme agricole 
et frais de répartition des matériaux pour 
_ travaux d'habitat et d'équipement rus 
ral : 

« Abattement proposé, 832.000 francs. x 
— (Adopté.) 


« Chap. 338. — Police et surveillancé 
des eaux non dofnaniales : 

« Abattement proposé, 200.000 francs. 3 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 399, — Matériel 
de la direction générale des eaux et fo. 
rêtls : 

« Abattement proposé, 5 
francs. » 

M. André-François Monteil à présenté ua 
amendement tendant à augmenter l'abat- 
tement de 2.000 francs. 

La parole est à M. Monteil. 


M. André-François Monteil. Mons'eur le 
ministre, ce second amendement a un ca- 
ractère indicatif et a pour but,de vous 
aider dans une des tâches qui vous est ré. 
servée, à savoir la répartition de l’essenca 
entre les professionnels des exploitations 
forestières. 

_Cette essence est répartie par la direc- 
tion générale des eaux et fœêts, branche 
de la production forestière, 

Voici quelques chiffres édifiants: alors 

ue jusqu’en avril 1948, les contingents 

"essence éervis dans mon département 
aux professionnels du bois s'élevaient à 
9.540 litres, ils ont subi de mois en mois 
des abattements successifs qui les ont ra« 
raenés au mois de janvier 1949 à 5.590 li- 
tres seulement, soit une diminution d'en 
viron 50 7, 100, 

Je vous ai écrit, monsieur le ministre, 
pour attirer votre attention sur cette situa« 
tion et vous signaler que, dans mon dépar« 
tement, le chômage sévit dans les entre 
prises intéressant les professions du bois 
et frappe déjà de 20 à 50 p. 100 du per 
sonnel, 

La situation m'a paru assez grave pou# 
que je vous interroge ce soir. Ne pourriez 
vous pas intervenir auprès de l'O. C. Ra 
P.I. pour obtenir des contingents supplé- 
mentaires d'essence ? Au moment où l’on 
pe, et je m'en réjouis d'ailleurs, de 
donner de l'essence aux touristes pour les 
vacances de Pâques — je crois même que 
la mesure est en voie de réalisation — ÿ 
faudrait aussi se pencher sur les besoins 
des professionnels. 

Vous aurez à cœur, monsieur le ministres 
de nous préciser la position de votre dés 
partement en ce qui concerne cette répare 
tition de l'essence qui est absolument née 
cessaire aux exploitants forestiers, aux 
scieurs et aux marchands de bois. 


M. le président, La parole est à M, l@ 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, Je suis 
entièrement d'accord avec M. Monteil, 


millions de 


Nous nous sommes déjà adressés au ser- 
vice répartiteur pour que les dotations 
soient augmentées; ces interventions se 
ront renouvelées, étant bien entendu que 
| leur satisfaction dépendra de l’état généra 
les ressources, 
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1h fait ecntrey que dans les mois à faveur des ouvriers de l'agriculture, il, Avec les méthodes actuelles, les eom. 
ven? jissement de nos ressources | n’est pas osé de dire que, maintenant, on missions RE d’autres in- 
en vatburint pourra permetre de satis- | s’eflorce. de faire machine en convénien préf CS aux intérék 
faire dernandes, d’ailleurs légitimes, Les textes sant torturés pour les mettre | des ouvriers oles et forestiers. Ne 


sans «ju il soit porté atteinte à d’autres de- 
Midibées ‘Label EE fondées. 


M André-François Monteil. 1! convient 
inter d'ailleurs que les industries dont 


faire 3, 


.,t 
br: sont prior 
le *e mon amendement, 


L'amendement est re- 


M. le président. 


ture 

Personne ne derma ide la parade 

Je mets aux voix l'abattement de 5 mmil- 
lions de francs proposé pour le ehapitre 
his, 

4 “abatten ent, mis aus voir, est adopté.) 


« Chap. 310, — Achat de matériel auto- 
buobiile , 
4h! men! proposé, 4 WE 


draues. » — 


« hop. 341. 


illions de 
iloplé.) 

— Fptretien et fonctionne- 
Wiatériel automobile : 

e Ahattemen! proposé, 9.070.000 france. » 


\ pret”, 
; } 


Mer «li 


M. le president. M. Perdon a présenté 
n asnchderment tendant à insérer, après 


le chapitre 241, le nouveau chapitre sui- 

« thap, 242. — Frais de fonctionnement 
des commissions parilaires du travail en 
agriubf@#re: 


Abältement proposé: 1.090 franes. » 


re est à M. Perdon. 


M. Hilarre Perdon. \e-ijaines, messieurs, 
MM Va pos d'autre but que 


vr "mrentement ! 
. 


de me permettre d’anneler l'attention de 
VA 1h} ir la pénible situation des 
éalariss de agriculture et particulière- 


rôle néfaste des commissions 


paritaires instiluées par l'ordonnance du 
+} 145. 

I est indéniable qu'à l'origine ces com- 
miss.ons ont permis d'améliorer les condi- 
tions d'existence des ouvriers agricoles. 
Un salire minimum a été garanti dans 
tou s régions de France, les condi- 


trons de travail ont été définies, ainsi que 
+ Anrée du temps de travail. 
Les résultats obtenns par les discussions 
rmmissions paritaires ont fré- 
t précédé, dans de nombreux dé- 
partemen!s, les textes de loi qui, en 
réalité, n'avaient plus d'autre but que 
d'étendre le bénéfice de 
emble du pays. 

On peut citer en exemple la lai limitant 
lc temps de travail et instanrant le repos 
Lebdormadaire obligatoire, la loi accordant 
aux jeunes salariés agricoles les mêmes 

yés que dans les professions 
non agricoles. 

Par co itre, 


tuatro È 


au \ Ges 


[2 


ces avantages à 


rongres Da 
Le è 


il faut convenir que la si- 
changé et qu'aujourd'hui les 
inéthodes employées conduisent à para!y- 
cer ces commissions et à en faire des ins- 
truments contre les travailleurs. 

Les articles 3 et 4 de l'ordonnance du 
7 juillet 1945, qui définissent les attribu- 
: commissions paritaires, donnent 


Lror ce 


\ celles-ci un rôle important, notamment 
dau clablissement des conditions de 
trax la classification des salariés et la 
fixat les salaires minima. I y est 
même prévu que « les règlements propo- 
sès peuvent même contenir des disposi- 
tons plus favorables que les lois et régie- 


tuent en vigweur », 


Mais, si ces prérogatives, assez bien res- 


au service de la politique de misère du 
Gouverrement. 

La liberté de diseussion n’est mème plus 
possible, puisque les circulaires mimisté- 
rielles limitent à l’extrème le cadre des 
propositions dans Je sens favorables aux 
œrvriers, Cependant, elles n'omettent pas 
de préciser qu'il y a lieu de prévoir k 
réévaluation des avantages en naîure, no- 
taminent de l'indemnité de nourriture, 

ue M. le ministre avait « suggéré » de 

xer à 15 p. 100 dans sa circulaire du 
2 octobre 1948. 

Mieux : dans la même circulaire, les 
commissions sont invitées à prévoir une 
augmentation supplémentaire de 15 p. 100 
de l’inderanité de nourriture | a les ou- 
vriers occasionnels ou à la tâche. 

C'est une façon bizarre de remercier ces 
travailleurs « des efforts particuliers qu'ils 
accomplissent », pour reprendre votre for- 
wule, monsieur le ministre. 

Nos fermes ne sont pas des restaurants 
à menus particuliers. On n’y mange pas 
ar petites tables. On n'est pas 
Maxin’s dans nos fermes de France. Or 
vos directives ne tendent ni plus ni moins 
qu'à reprendre d'une main ce que vous 
êtes obligé d'accorder de l'autre sous la 
pression ouvrière. 

Ce supplément de charges que vous im- 

osez est d'autant plus injuste qu'elles 
rappent une catégorie de travailleurs sou- 
vent condamnés au chômage et qui n’ont 
aucune sécurité de l'emploi. 

Toujours en collaboration avec le minis- 
tre du travail, dans votre circulaire du 
31 décembre 1948 sur le règlement du tra- 
vail des ouvriers forestiers, vous prenez 
la précaution de préciser que « les pro- 
positions des commissions paritaires qui 
tendraient à fixer des rémunérations mi- 
nima supérieures à celles prévues au rè- 
glement type ne pourraient êlre rete- 
lles, » 

En outre, les condilions de travail pré- 
vues dans ledit règlement type joint à 
Ja circulaire, marquent un net recul sur 
les conditions actuelles, En réalité, le 
Gouvernement fait ce que les patrons 
n'osent pas cu ne voudraient pas faire 
eux-mêmes: il prend les devants et s’en- 
gage dans le chemin rétrograde qu'il en- 
tend suivre. 

Votre politique de blocage des salaires 
forestiers n'a cependant pas freiné la 
hausse considérable des prix de vente du 
bois. Dans Ja forêt d’Eu par exemple, que 
je connais bien, un stère de bois de 
chauffage valait en 1938, 25 francs, il 
vaut aujourd'hui 1.100, il est donc au coef- 
ficient 44. 

Vous pouvez toujours prétendre que la 
hausse des prix est provoquée par la 
hausse des salaires. Certes il sera facile 
au Gouvernement de prétendre que 
salaires agricoles sont des salaires mi- 
nima et que rien mnempêche les em- 
ployeurs et les ouvriers de s'entendre sur 
des salaires supérieurs. 

Mais vous prenez vos précautions et vos 
services, par une circulaire spéciale, ont 
chargé les contrôleurs des lois sociales 
d'informer les juges de paix que leurs ju- 
gements ne devraient porter que sur Les 
arrêtés préfectoraux et ne tenir aucun 
compte des accords particuliers. 

On ne saurait guère faire mieux pour 
eervir les patrons les plus récalcitrants. 
C'est en fait une invitation à ne pas res- 





pectés u début, ont permis, par la com- 
prés ) ommune des employeurs et 
des employés, de marquer un progrès en 


pecter les accords locaux ou régionaux, 


pouvant se réunir que sur avis ministé- 
riel, retard a aux convecations 
des commissions fait perdre aux saliriés 
de Re Levi le bénéfice de plusieurs 
mois d'augmentation de salaire. 

C'est ainsi que les arrêtés préfectoraux 
15 p. 100 des sales pplenée Me robes 
5 p. es salaires aux autres 
professions le 1 septembre 1948 n’ont 
paru qu’en novembre et décembre ou 
même en janvier, Ce sont donc au moins 
trois ou quatre mois perdus pour les 
"émis. À pet y avr. pod es 

À eut y avoir peu SSR« 
ment du côt patrana pour hâter la prépa. 
ration des press mais les nr 
salaires n° applicab} es que de 
la publication de l’arrèté x 
employeurs sont encouragés à retarder 
celle-ci. 


Néanmoins, à part quelques €as partieu- 
liers, ce sant les ministériels qui 
sont responsables du retard. En eflet, la 
circulaire concernant les ouvriers fores- 
tiers, et x laquelle je faisais allusion ji! y a 
un instant, est datée du 31 décembre 1948 
et les arrêtés relatifs à cette ang me n@ 
sont pas encore publiés, même dans les 
départements où l'accord a été réalisé dès 
fi: janvier. 

Comme Îa campagne forestière touche 
déjà à sa fin, ils aux tants fo- 
restiers d’appliquer à Ja date le ra- 
mir e salaires pour que les ouvriers 
orcstiers en soient totalement écartés pour 
celte campagne. 

La parité des salaires entre les salariés 
agricoles et les travailleurs du bâtiment, 
déterminée par la conférence économique 
en 1%46 et prévue dans le protocole signé 
au ministère de É mquen entre les or. 

nisations patronales et ouvrières en juil. 

t 1947 n'a jamais été appli . D'ail 
leurs, pour ceux de nos es qui 

pourraient encore douter de la situation 
| d’infériorité des onvriers agricoles en ma- 
tière de salaires, voiei quelques indicat:005 
sur l'état de ces salaires au mois de jan- 
vier 1949. 

Je prendrai comme base Youvrier au 
coefficient 110, qui correspond génerale- 
ment à un homme toutes mains, capable 
de conduire un attelage. Le salaire horaire 
pour un ouvrier non nourri varie entre 
40 francs 50 centimes et 45 francs dans 
vingt-huit départements, de 45,50 à 47 
franes dans quarante-sept dé ents et 
de 47,50 à 49,50 dans quatre départements. 
Dans douze départements seulement, 
dépasse 50 francs. 

Les ouvriers sans connaissances partieu- 
lières reçoivent encore de 3,50 à 5 franes 
de l’heure en moins, Nous sommes loin du 
minimum vital dans les salaires agricoles! 

Mème les ouvriers nettement qualifiés, 
comme les charretiers, les eo: urs de 
tracteurs et les vachers, ne bénéficient que 
d'une hiérarchie infime, qui ne leur ap- 
he que quelques francs de plus pæ 

cure. 

ll est facile de comprendre pourquoi 


l'impôt cédulaire ne rapportait que qu 
ques centaines de millions, Le déeret du 


3 juillet 1946, pris par notre ami Ambroise 
Croizat, supprimant Jes abattement sur 
les salaires féminins, n'a jamais été non 
plus appliqué à l’agricullure. Au contraire, 
dans certains départements, les arrêtés du 
début de 1948 ont aggravé ces aba!i°- 
ments, en ramenant les salaires féminins 
de 90 à 85 p. 100 des salaires maseulins de 
la même catégorie. Dans de nombreux d- 


partements, le salaire des bonnes de ‘1118 





ne dépasse pas 40 francs de l'heure. 














ASSEMBLEE NATIONALE 3° SEANCE DU 


12 AVRIL 1949 





Les abattements de zones de salaires 
touchent très sensiblement les ouvriers 
agricoles, puisqu'ils rognent à la fois leur 
salaire et leurs prestations familiales. 

L'arrêté du 28 février qui ramène le 
maximum des abattements de 25 x 20 
pour 100, s’il peut être considéré comme 
un succès des travailleurs, est nettement 
insuffisant, Puisque le coût de la vie est 
sensiblement le même à la campagne qu’à 
Ja ville, c'est la suppression totale des 
abattements de zones qui doit être réa- 
lisée. 

Au sujet de cet arrêté du 28 février, je 
demande à M. le ministre quelles mesures 
ont été prises pour faire bénéficier du ra- 
justement de salaire qui en découle les 
salariés agricoles touchés par ledit arrêté. 

Ce rajustement doit-il s’opérer automati- 
quement ou nécessite-t-il la publication 
d'arrêtés préfectoraux ? 

A la vérité, le Gouvernement se sert des 
commissions paritaires comme d’un para- 
vent pour refuser aux salariés de l’agricul- 
ture des avantages mille fois justifiés. 

C'est en prétendant que toutes les ques- 
tions relatives aux salaires doivent être 
examinées par les commissions paritaires 
que le Gouvernement a violé la volonté de 
l'Assemblée nationale qui, unanimement, 
a voté la proposition du groupe commu- 
niste demandant l’application de la prime 
de 2,500 francs à l’agriculture, 

Alors pourquoi n'avoir pas convoqué ces 
commissions paritaires pour déterminer 
l'application ? 

Le résultat de votre action, monsieur le 
ministre, a élé de faire perdre à plus de 
500.000 ouvriers agricoles le bénéfice de 
cette prime, au profit de hobereaux et des 
employeurs plus combattifs. (Apnlaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, à quoi bon servirait de main- 
tenir ces commissions, puisqu'on ne tient 
aucun compte de leur composition, même 
lorsque l'accord est réalisé entre patrons 
et ouvriers! Là aussi quelques exemples 
suffiront à le prouver. 

Aux mois de mars et d'avril 1948, les 
commissions pres s'étaient mises d'ac- 
cord dans de nombreux départements. 
Dans l'Allier, le salaire horaire de base 
de l'ouvrier type avait été fixé par la com- 
mission paritaire à 48 francs. 1] a été ra- 
mené à 40 francs par le ministre. 

_ Dans l'Aveyron, le salaire a été, dans 
es mêmes conditions ramené de 43,60 à 
39 francs ; dans le Lot-et-Garonne de 41,50 À 
38,50 francs; dans la Manche de 42,50 à 
41,50 francs; dans le Nord de 50,50 à 45,50 
trancs; dans le Haut-Rhin de 46,20 à 41 
lrancs; dans la Saône-et-Loire de 44 à 40 
franes;. dans la Vendée, de 43,50 à 40 
francs. 

_ Est-ce cela que vous appelez travailler 
à l'harmonie du monde paysan, monsieur 
le ministre? (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

. Un autre exemple montrera combien le 
“ouvernement ne tient pas davantage 
‘ompte de la volonté des intéressés que 
le celle de notre Assemblée. 

En octôre 1948, dans le département du 
Rhône, un accord a été réalisé entre les 
exploitants d'une part et la C.G.T. et la 
CUÆT.C, d'autre part sur les points sui- 
vants : ° 

1° Payement immédiat de la prime de 
2.410 francs : 
2° Fixation du minimum vital à 
Îrancs ; 

J° Application de l'accord de 1946 établis- 

it la parité des salaires agricoles avec 

ux du bâtiment; 

‘° Application de la loi des 2.400 heures; 

o° Suppression des zones de salaires. 
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Il s'agissait donc là d’un accord très im- 
portant qui n'aurait pas manqué d’encou- 
mn ar les ouvriers agricoles de ce départe- 
ment. 

Mais, là encore, vous avez opposé votre 
veto, puisqu'à la demande de réunion de 
la commission paritaire, le préfet a ré- 
pondu négativement en se retranchant der- 
rière les instructions ministérielles. Ce 
sont donc bien les pouvoirs publics qui, 
au mépris des intérêts de notre agricul- 
ture, s opposent à l'application de salaires 
normaux, comme d'autre part ils refusent 
aux salariés agricoles l'égalité en matière 
d'assurances sociales et de prestations fa- 
miliales. L 

En un mot, on peut dire que rien ne 
manque pour semer la misère et accen- 
tuer la désertion de nos campagnes. 

Mais vous n'êtes pas très rassurés sur 
l'effet de vos mesures, qui créent un fort 
légitime mécontentement chez les intéres- 
sés. Vous n’ignorez pas que, comme leurs 
frères des autres professions, ils savent 
s'unir et lutter pour améliorer leurs condi- 
tions de vie, Alors, vous organisez le chô- 
mage en accélérant l'introduction de la 
main-d'œuvre ner que vous pensez 
sans doute plus docile que la main- 
d'œuvre française. 

Vous n'avez pas d'argent pour donner 
aux travailleurs de l’agriculture la majo- 
ration de 650 francs et 1.000 francs sur les 
allocations familiales, mais à Mulhouse, à 
Auxerre, à Givet, à Rochefort, à Riom, 
vous avez créé des centres d'accueil très 
onéreux — c'est votre propre formule 
d’ailleurs — pour recevoir les travailleurs 
étrangers, et notamment les prétendues 
personnes déplacées, avec leur famille. 


M. André-François Monteil. C'est de ia 
xénophobie. 


M. Hilaire Perdon. Dans son numéro de 
février, la confédération générale des plan- 
teurs de betteraves, dans un article sur 
la main-d'œuvre saisonnière, écrit: 

« Pour ce qui est de la main-d'œuvre 
bretonne, nous attirons l'attention des 
planteurs sur le fait que celle-ci devra être 
réclamée par les agriculteurs après qu'ils 
auront reçu l'assurance des syndicats bet- 
eraviers que celle-ci existe bien. En prin- 
cipe, elle sera réservée pour ceux qui ne 
réclament qu'un ouvrier ou qui ne dési- 
rent pas d'étrangers. » 

Donc les ouvriers bretons ne seront pas 
employés chez les gros exploitants, et les 
travailleurs français ne pourront être em- 
bauchés que chez des exploitants qui re- 
fusent des travailleurs étrangers. 

En outre, ce sont les syndicats patronaux 
qui sont chargés d'inscrire les ouvriers 
bineurs d’origine bretonne, cæ lorsqu'il 
s'agit de Français, le Gouvernement n9 
croit pas utile de s’y intéresser. 

On comprend d'autant mieux cette préfé- 
rence d'emploi accordée aux ouvriers 
étrangers lorsque l'office national d'immi- 
gration indique « qu’aussi bien en Italie 
u’en Belgique, il n’y a pas eu de modi- 
cations de salaires depuis plus d'un an. » 

N'est-ce pas là une preuve flagrante que 
votre importation de main-d'œuvre étran- 
ère n’a pour but que d'imposer des sa- 
aires de Hine aux travailleurs français? 

D'ailleurs, il y a quelques jours, lors 
de la discussion des tarifs,de binage de 
betteraves à la commission paritaire de 
mon département, la Seine-Inférieure, le 
représentant des services agricoles s’est 
même cru autorisé à faire pression sur 
la délégation ouvrière pour lui faire accep- 
ter les propositions patronales. 

Vos commissions paritaires n'ont plus de 
paritaire que le nom, En réalité, ce sont 
des commissions tripartites où les travail- 


leurs sont seuls en face des employeurs, 
soutenus et même encouragés par les pou- 
voirs publics. 

La pression exercée par le ministre ou 
ses fonctionnaires, le refus d'entériner les 
accords passés ou de convoquer les réu- 
nions, le retand dans la publication des 
arrêtés préfectoraux, démontrent que les 
commissions paritaires, bien qu'elles aient 
rendu des services appréciables à un mo- 
ment donné, ne répondent plus aux be- 
soins actuels. 

Leur persistance n'a pas d'autre objet 


que de permettre aux services ministériels 
et au Gouvernement d'imposer leur vo- 


lonté en se couvrant derrière les déléga- 
tions ouvrières qui, elles, n'ont aucun pou- 
voir. 

Mais les ouvriers agriroles, comme les 
autres travailleurs, ne sant pas décidés à 
accepter d'être réduits à faire le choix en- 
tre le chômage ou la misère en travaillant, 

La part généreuse qu'ils ont prise dans 
le relèvement de notre productian agricole 

rouve leur conscience de travailleurs et 
eur compréhension de l'intérêt national, 

Ils veulent continuer à travailler cette 
terre qu'ils aiment, et à vivre dignement 
du fruit de leur travail. 

Puisque le Gouvernement s'oppose à ce 
droit élémentaire et humain, ils ne comp- 
teront que sur eux. Malgré les difficultés 
inhérentes à leur dissémination, ils s'uni- 
ront dans chaque ferme, dans chaque vil- 
lage, et ensemble ils exigeront l’établisse- 
ment de conventions collectives, la sup- 
pression des zones de salaires, des avan- 
tages sociaux égaux à ceux des autres tra- 
vailleurs, et notamment ]l3 majoration 
immédiate de leurs allocations familiales. 

Le groupe communiste les soutiendra, 
parce que leurs revendications sont des 
plus légitimes et parce que l'élévation des 
conditions d'existence des ouvriers agrico- 
les facilitera la prospérité et le développe- 
ment de notre agriculture. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Maintenez-vous 
amendement, monsieur Perdon ? 


votre 


M. Hilaire Perdon. Non, monsieur le pré- 
sident, je le retire. (Rires au centre et à 
droite.) 

La forme dans laquelle nous est pré- 
senté le projet m'a obligé à déposer un 
amendement pour me permettre de parler 
de la situation des ouvriers agricuies. 

Je n'aurais pu le faire autrement, 


M. le président. L'’amendement est retiré, 

« Chap. 343. — Frais de fonctionnement 
des commissions consultätives départe- 
mentales des baux ruraux et de l’assem- 
blée des membres des tribunaux pari 
taires : 

« Abattement proposé : 4.800.000 francs. » 

La parole est à M. Paumier, 





M, Bernard Paumier. Cet abattenrent pro- 
posé par M. le ministre de l'agriculture 
est-il une amorce de la liquidation des tri- 
bunaux paritaires, qui a êté envisagée en 
conseil des ministres voilà déjà plusieurs 
mois ? 


M. Tanguy Prigent. Je demande la pa- 


sn) 
roie, 


M. le président. La parole est à M. Tan- 
guy Prigent. 


M, Tanguy Prigent. En effet, la commis- 
sion de l'agriculture, unanime d'ailleurs, 
a manifesté une certaine émotion lorsqu'il 
a été parlé de la possibilité de supprimer 
les tribunaux paritaires statuant en ma- 
tière de baux ruraux. Elle est unanime à 





en demander le maintien, 








—— 
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Je ne veux pas m'étendre en ce moment 
sur la question, mais j'indique tout de 
suite que ke Gouvernement ne peut sup- 
primer les tribunaux paritaires établis par 
une loi et que, par conséquent, les droits 
de l’Assembiée sont entièrement réservés. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
uistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je crois 
qu'il s’est produit une confusion. En réa- 
lité, les erédits inscrits à ce chapitre ne 
concernent nullement les tribunaux pari- 
taires mais les commissions consultatives 
des baux ruraux. Les erédits qui intéres- 
sent les tribumaux paritaires ne figurent 
pas au budget du ministère de l’agricul- 
ture, mais à celui de la justice, 

J'ai déjà eu l’occasion de déc'arer à la 
commission de l’agriculture qu’une sup- 
presion éventuelle des tribunaux pari- 
taires ne pourrait être décidée que par 
l’Assemblée nationale et que, par consé- 
quent, les droits du Parlement sont entiè- 
rement réservés sur un problème qui, 
d’ailleurs, n'a pas fait l’uhjet d’une déci- 
sion gonvernementale définitive puisque 
l'Assemblée nationale n’a pas été saisie, 

En ce qui concerne les commissions con- 
sutalives des baux ruraux qui nous inté- 
ressent pour l'instant, nous avons cru pou- 
voir detre le crédit parce qu'une esti- 
nation serrée nous a convaincus du fait 
que le crédit que nous proposons est suffi- 
sant pen assurer leur fonctinnnement 


Norma 


M. le président, La parole est à M. Pau- 


rie, 


M. Bernard Paumier. Le libellé du chapi- 
tre 343 fait allusion aux frais de fonction- 
nement de j'assemblée des membres des 
tribuasux paritaires. Par conséquent, il est 
bien question des tribunaux paritaires. 

Peut-être ce og men ne prévoit-il pas 
de crédit pour le fonctionnement des tri- 
bunaux paritaires, puisqu’un crédit est 
inscrit à cet effet au budget du ministère 
de la jnetice, 

An cours d'une précédente discussion, 
j'avais interrogé sur ce point M. Bruymee!, 
sous-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. M. le sous-secrétaire d’Elat n'ayant 
pu à l'époque me répondre... 


M. Félix Garcia. M. le sous-secrétaire 
l'Etat à répondu qu'il n'assistait pas aux 
réunions du conseil des ministres et qu'il 
n'était pas, de ce fait, au courant ée la 
question. 

M. Bernard Paumier. ...je me pormets de 
demander amjourd'hui à M. le ministre de 
l’agriculture si vraiment le conseil des 
ministres à pris ia décision de supprimer 
les tribunaux paritaires statuant en na- 


lerinage 
M. le président, Personne ne demande 
pius la parole ?.… 
Je mets aux voix l'abattement de 


800.000 francs proposé pour le <ha- 
I 
à 10 

} 


t'emeni. mis au vOIT, esi adopté.) 


M. le président, M. Halhout a déposé un 


eodement tendant, après :e chapitre 343, 
à instrer le nouvean chapitre suivant: 

« Chap, 344, — Frais d'établissement 
des cartes professionnelles d'exploïtants 


agricoles étrangers : 

« Abattement proposé, 1 million de 
Îrancs, n 
La parole est à M. Haïbont. 


M. Emile Halbout. Un crédit de 5 mil- 


li s a été prévu au budget de 





l’agrieucture pour les frais d'établissement 
des cartes professionneLes d’exploitants 
agricoles étrangers. 

Sans faire preuve de xénophobie, je vou- 
drais cependant aîtirer l'attention de M. le 
miuistre sur la gravité du problème posé 
par installation en France d’exploitants 
étrangers, dans un moment où des mil- 
liers de jeurres ménages de cultivateurs 
français eherchent en vain à s’inetalier. 

Je vonûrais que, dans les régions mena- 
cées par celte conquête du sol, pacifiqne 
sans donte, mais cependant réelle, vos ser- 
vices s’ingémient à instaler d’abord de 
jeures ménages de cultivateurs français. 

L'établissement des cartes profession- 
nelles vous permettrait certainement de 
vérifier les titres d'occupation et les qua- 
lités morales €@’étrangers dont je ne sus- 

ecte eañs doute pas les intentions, et 
dont beaneoup sont dignes d’entrer, par 
leurs enfants, dans la communauté fran- 
çaise, 

Que des étrangers viennent comme tra- 
vailleurs agricoles dans des régions où u 
n’y à pas d'ouvriers français, rien de p'us 
naturel, Mais il faut assurer d’abord l'ins- 
taation des jeunes Français par les mul- 
tiples moyens que nous avons à notre dis- 
position, en luttant contre les cumuis 
exagèrés, dans l'Ouest notamment, en fa- 
vorisant la migration intérieure vers des 
terres délaissées, dans le Sud, et en limi- 
tant partout l'installation des étrangers où 
'extension de leurs expiuitations. 


M. le président. La parole est À M. le mi- 
nistre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Sur c» 
point, je puis donner ioutes assurances à 
M. Halbont. Les instructions données sont 
très restrictives. 

L'établissement d'exploitants étrangers 
n'est possib'e que lorsque le directeur des 
services agricoles donne wn avis favorable. 
Or, les directeurs des services agricoles me 
donnent un avis favorable que lorsqu'il 
s'agit de terres incuites on abandonnées, 
ou lorsque !a situation locale est telle que 
l'établissement d’exploitants étrangers 
n'est pas de nature à empérher, soit dans 
l'immédiat, soit dans Favenir, l’installa- 
tion d'exp'oitants francais. 

C’est dire que, pratiquement, l’établisse- 
ment d’exploitants Etrangers ne sera possi- 
be que £ans que ques régions très peu 
nombreuses. et dans des circonstances très 
exceptionnelles. 


M. te président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial. La commission 
est d'accord avec M. Halbout pour déve- 
lopper les migrations intérieures et a pro- 
posé un abattement indicatif de 1.000 
Îranes au chapitre 522, pour manifester 
san désaccord avec la réduction de 17 mil- 
lions de francs opérée par la lettre rectifi- 
cative, 

Mais elle ne pense pas qu'il puisse être 
opéré, en compensation, un abattement 
sur le chapitre 344. 


_ M. le président. Monsieur Halbout, vou- 
lez-vous reporter votre amendement sur 
le chapitre 522 ? 


M. Emile Halbout. Le chapitre 944 pré- 
voit un crédit de 5 millions de francs pour 
l'établissement des cartes professionnelles 
d'exploitants agritôles étrangers, alors 
qu'il suffirait d'utiliser les dossiers du ser- 
vice des étrangers des préfectures. 

Bien qu'une réduetion d’un million de 
franes ait été demandée pour ce chapitre, 
il me semble que les erédits sont encore 
trop élevés, 





M. le président, Quel est l'avis du Gou. 
vernerment ? 


M. le ministre de l’agriculture. Non :-1. 
lement le Gouvernement qe Pamen- 
dement de M. Halbout, mais il renonce à 
la totalité du crédit. (Très bien! très bien! 
au centre et à droite.) 


M. le président. M. Haïlhout voudra sans 
doute modifier son amendement et snhsti. 
ess ré chiffre de 1 million, celui de 5 mil 
ions 


M. Emile Halbout, Certainement. 


M. le président. Je mets aux voix F'amnen. 
dement ainsi modifié de M. Halbout, ac- 
cepté par le Gouvernement. 

L'amendement ainsi modifié, mis qu? 
voix, est adopté.) 


M. te président. M. Zunino à présenté un 
amendement tendant à insérer, après je 
chapitre 343, le nouveau chapitre suivant: 

« Chap. 345. — Frais de fonctionnement 
de la commission nationale agricoie de 
l’invalidité et de l’inaptitude au travail: 

« Abattement proposé, 4.000 franes. » 

La parole est à M. Gros, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Antonin Gros. Mes chers collègues, en 
l'absence de M. Zunino, je suis chargé de 
défendre cet amendement par lequel nons 
nous proposons d'attirer l'attention du 
Gouvernement sur la sévérité vraiment 
excessive de certaines commissions can- 
tonales d’assistance statuant, en vertu de 
l’article 4 du décret du 12 janvier 1948, sur 
l'attribution des allocations de retraite aux 
vieux travailleurs et aux économiquement 
faibles, 

Trop souvent, en eflet, ces commissions 
nn rprs d’une façon arbitraire kes allo- 
cati accordées, puis elles t x 
remboursement de ce qu’elles ent le 
trop-perçu. C’est ainsi = des rembourse- 
ment allant jusqu'à 25.600 et même 30.060 
francs sont exigés de vieux travailleurs 
ce qui les met dans une situatiog tout Ft 
fait dramatique. 

Nous demandons en leur nom que 
l'administration se montre un peu plus 
indulgente envers eux à l’occasion des 
poursuites en remboursement qu’elle leur 
intente. 

Au nom du groupe communiste, je fais 
appel à une plus saine compréhension des 
sentiments d'humanité qui nous paraissent 
s'imposer À l'égard de ces vieux travail- 
er (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. le président, La parole est à M. Jean 
Masson, 


M. Jean Masson. Si parfois les commis- 
sions se montrent trop sévères, il est des 
exemples nombreux où elles se somt mon- 
trées particulièrement larges dans des cas 
qui n'étaient pas particulièrement intéres- 
san!s. 

M. Bernard Paumier. C’est possible, mais 
l’exception confirme la règle. 


M. le président, Maintenez-vous Famen- 
dement, monsieur Gros ? 


M. Antonin Gros. Je voudrais obtenir 
uelques expllications de M. le ministre 
de l'agriculture. 

M. Pierre Mouchet. La question que vous 
posez à fait l’objet d’un débat récent, 


M. le président. La parole est à M, Je mi- 
nistre de l’agriculture. 
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| M. te ministre de l'agriculture. Si des cas 
précis peuvent l'être signalés, qui requiè- 
rent mon intervention, je les examinerai. 


M. Antonin Cros. Je n'ai pas de cas précis 
à vous soumettre, monsieur le ministre, 
mais je sais qu’on a exigé des rembour- 
sements de 25.000 et même 30.000 francs. 
On vient de dire que des abus se sont pro- 
duits dans ce domaïne, ce qui montre bien 
ue les vieux travailleurs sont fondés à 
demander l'indulgence des commissions. 
C'est pourquoi je vous demande, mon- 
gieur le ministre, d'être très attentif à 
cette situation tout à fait déiicate, et je 
retire l'amendement. 


M. le président. L'amendement est re- 
ue 


tiré 

« Chap. 346. — Etablissements d'ensei- 
grement agricole, — Travaux d’eutretien: 

« Abattement proposé, 5 millions de 
francs. » 

la parole est à M. Dumet. 


M. dean Dumet. Mesdames, messieurs, 
les crédits affectés au fonctionnement des 
écoles d'agriculture s'avèrent évidem- 
ment très insuffisants, notamment 
celles destinées à la formation de chefs 
d'exploitations agricoles ifiés. 

En cette matière d’ailleurs, il convient 
de souligner que deux années seulement 
d'études, de 14 à 16 ans, paraissent insuf- 
fisantes. I faudrait y ajouter une année de 

lus, de 16 à 17 ans, au cours de laquelle 

s élèves plus âgés profiteraient certaine- 
meut mieux de l’enseignement qui leur se- 
rait donné. 

En outre, de retour à l’exploitation fa- 
miliale, ils n’en auraient que plus d’auto- 
rité pour lutter contre ia routine et 
les préjugés, et faire prévaloir les métho- 
des de travail qu'ils auraient apprises. 

L'influence de l'élève de retour à la 
terme est absolument nécessaire. C'est une 
raison de plus pour que des écoles d’agri- 
culture soient installées dans des régions 
qui constituent un tout par leur unité 
géographi ue, la nature de leurs terres et 
l'identité de leurs méthodes cu:tmrales. 

L'exemple d'une école d’agriculture de 

mon département, celle d’Ahun, est typi- 
que des difficultés que rencontrent en gé- 
néral ces établissements. 
_ L'école d’Ahun pourrait accueillir 120 
élèves. Elle en reçoit en moyenne, depuis 
quelques années, de 50 à G0. Les frais gé- 
néraux sont les mêmes pour un nombre 
restreint d'élèves, et déjà à cet égard la 
troisième année d'étude à laquelle je viens 
de faire allusion serait souhaitable, de 
même que la création d'une école d'agri- 
culture d'hiver, placée sous la direction des 
services agricoles départementaux, pour 
les élèves de pius de dix-sept ans. 

Cette création mnécessilerait seulement 
l'achat de matériel scolaire et de literie. 

Quelle est la cause d'un si faible recru- 
tement ? Elle réside essentiellement dans 
le prix élevé de la pension, qui est actuel- 
lement de 4.800 francs par mois, et la 
crise agricole en accentueéra encore les 

ets. 

Or, le nombre de bourses est très insuffi- 
sant pour cette école. On compte 9 bour- 
eiers d'Etat et 9 boursiers du département 
seulement. 

H y a done un gros effort à faire pour 
faciliter le recrutement des jeunes, des 
iuturs chefs d'exploitations agricoles. 

Et l'Etat, s’il avait vraiment pour but la 
rénovation de notre agriculture, devrait 
consacrer plus de crédits qu'il ne le fait 

l'enseignement agricole et accorder, 
Comme nous le réclamons, un nembre plus 
important de bourses. 





En ce qui concerne l'équipement de ces 
écoles, voici l'exemple d'Ahun. 

Si un effort a été accompli l'an dernier, 
pour assurer au moins l'alimentation en 
eau potable de l'école — mous avions si- 
gnalé cette situation en temps utile au 
ministère de l'agriculture — il resta en- 
core beaucoup à faire. 

Plusiours centaines de milliers de francs 
sont nécessaires pour l'achat du matériel 
d'enseignement: acquisition de livres, 
création d'un laboratoire d'anaïyses agri- 
coles, achat d'une machine à écrire à 
grand chariot, et d'un appareil de cinéma. 
Car nous sommes encore au stade des 
éco'es d'agriculiure dépourvues de Llabo- 
ma d'aualyses et d'appareils de projec- 
tion 

LL faut aussi assurer le renouvellement 
d’ene partie du non mg Des amé 
nagements sont indispensables. Je ne parle 
pas de l'entretien des locaux, de la réfec- 
tion des peintures, etc. 

Un gros eflert est également à réaliser 
en faveur des deux fermes qui dépendent 
de l'école et des travaux pratiques d'ap- 
plication suxquels se livrent les élèves. 

Les subventions accordées pour le reboi 
sement, qui dait porter sur % hectares de 
bois et de friches, sont insuffisantes. 

H faudrait, pour le dérochage, consa- 
crer au minimum 50.000 À 70.000 francs par 
an. Ce chiffre souligne la modicité, mais 
aussi lé caractère indispensable, de ces 
crédits. 

Pour les travaux pratiques d'atelier, l'ac- 
quisition d’une machine combinée à raho- 
ter et à mortaiser s'impose, L'achat d'une 
baratte-malaxeur est indispensable pour 
l'éguipement de la laîterie. 

1 faut aussi compléter le matériel agri- 
cole: pulvérisateur à plantes sarclées, 
tonne à purin, bétailière, tombereau sur 
pneumatiques et broyeur à marteau. Une 
remorque, un brabant et un butoir sont 
nécessaires pour équiper le tracteur Ford- 
Fergusson. 

Des équipements s'imposent également 
dans les locaux des exp'aitations. 

Si nous voulons donner aux jeurnxs cul- 
tivateurs des méthodes de travail et les 
principes qu'ils doivent normalement ac- 
quérir pendant leur stjour à l'éco’e d'agri- 
culture, il faut au moins que celle-«1 dis- 
pose d’un minimum d'équipement matériel 
moderue. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, de prendre des engagements précis 
en ce qui concerne les questions que je 
viens de soulever au sujet de l'école 
d’Ahun. 

Et puisque la possibilité m'a été dannée 
d’attirer votre attention sur ce sujet, j'évo- 
- he en quelques mots — cela m'évitera 

e reprendre la parole — une autre ques- 
tion qui préoccupe au premier chef tre 
agriculture, plus particulièrement les ré- 
gions d'élevage. 

Des centres d’insémination artificielle 
vont être créés dans certains départe- 
ments, notamment dans celui que je repré- 
sente. L'école d'agriculture d’Ahun peut 
mettre à la disposition d’un de ces centres 
les locaux nécessaires. 

Nous vous demandans, monsieur le mi- 
nistre, de répondre à l’effort qui a été ac- 
compli par la direction des services agri- 
coles et par les cultivateurs eux-mêmes 
pour la création à cet effet d'une coopéra- 
tive, et de prendre toutes les dispositinns 
utiles pour que les subventions accordées 
par l'Etat en faveur de l'instal'ation de ces 
centres d'insémination artificielle inter- 
viennent sans retard. . 


M. te président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'agriculture. 





M. le ministre de l’agriculture. Ua effort 
a été accompli pour développer n03 
moyens dans le domaine de l'enseigne- 
ment agricole, puisque les crédits que aous 
demandons représentent, par rapport à 
l'année dernière, une majoration de l'ordre 
de 70 à 80 p. 100. ; 

Cela représente un effort considérabie, 
et dès à présent je remercie l'Assembite 
nationale qui veut bien s'y associer. 

Quant au cas d'espèce sur lequel l’hono- 
rable orateur s'est longuement (tendu, 
je suis tout prêt à l’examiner sur la baso 
des éléments qui nous ont été fournis, 
après les avoir, bien entendu, contrôlés. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la paroie 7... 

Je mets aux voix l'abattement de 5 mil. 
lions de francs proposé por le chapi- 
tre 346. 


{(L'abattement, mis aux voix, est 
adopté.) 

a Chap. 348. — Services, écales et labo- 
eg vétérinaires. — Travaux d'entre- 
jen : 

« Augmentation proposée, 5.560.000 
francs. ». — (Adopté.) 


« Chap. 350. — Dépenses d'études et da 
travaux d'hydraulique et du génie rural à 
la charge de l'Etat: 

a Abattement proposé, 5.001.000 franes. 3 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 553. — Travau) 
d'entretien dans les forêts domaniales, let 
dunes et les pares : 

a Abattement proposé, 5 millions dt 
franes. » 

M. Monteil a présenté nn amendement! 
tendant à augmenter de 1 million de franc 
l'abattement proposé pour ce chapitre. 

La parole est à M. Monteil. 


M. André-François Monteil, Monsieur 14 
ministre, en dépit des apparences, l'abat- 
tement que d° propose est indicatif. 

J'ai pensé qu'un abattement indicati! 
d'un million atlirerait plus fortement votre 
attention que la réduction habituelle de 
mille franes. 

Je suis encore au regret de dire que 
j'ai quelque difficulté avec la direction 
générale des eaux et forêts qui adopte, je 
crois, vis-à-vis des Collectivités locales une 
attitude rêche, une sévérité et une rigi- 
dité dans ses décisions tout à fait préju- 
diciables aux intérêts de ces collectivités. 

C'est le cas notamment lorsqu'il s'agit 
d'aliéner au profit d'une collectivité locale 
des dunes domania'es. Quand, par exem- 
ple, une collectivité désire acquérir une 
portion de dune pour des travaux d’urba- 
nisme, pour l'installation d'une plage. 


M. Tanguy Prigent. À Beg Meil, par 
exemple. 


M. André-François Monteil, d'un parc 
à automubiles, d'installations intéressan- 
tes, comme celle de Beg Meil, en effet, 
monsieur Tanguy Prigent, l'adrainistration 
des eaux et forêts propose, comme unique 
solution, la procédure d'échange. 

Elle demande aux municipalités de lui 
trouver un terrain répondant à telles con- 
ditions, souvent fort sévères, d'en faire 
l'acquisition, puis. si le ministre de l’agri- 
culture, ou plus exactement l'administra- 
tion des eaux et forêts qui est son repré- 
sentant, donne son agrément, celle-ci dé- 
cide qu'on peut procéder par voie 
d'échange. 

Ce serait plutôt à l'administration des 
eaux et forêts à découvrir Le terrain qui 
lui plaft, dans le département qui lui con- 
vient, plutôt que d'imposer une longue 
arocédure d'achat aux municipalités, 
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C’est ainsi, monsieur Tanguy Prigent, 
que se pose pour moi, avec beaucoup d’in- 
sistance, le cas de Beg Meil. 

Vous savez comme moi que Beg Meil, 
sis dans la commune de Fouesnant, est 
>robablement la plus jolie plage bretonne. 
Sourires.) 


M. Roger Dusseaulx. Il faut nommer une 
commission d'enquête pour vérifier | 


M. André-François Monteil. Si l’Assem- 
blée décide d'envoyer à Beg Meil une com- 
mission d'enquête pour juger de la véra- 
cité de mes propos, je vous assure que 
nous y accueillerons bien volontiers les 
représentants de l’Assemblée. (Sourires.) 

A Beg Meil, qui est en voie de devenir 
une des principales plages de Bretagne, la 
municipalité désirerait acquérir une dune 
indispensable aux travaux d'urbanisme 
nécessaires pour que Beg Meil prenne 
toute l'importance que sa situation re- 
quiert. 

Une série de lettres ont été échangtées 
entre la municipalité et l'administration 
des eaux et forêts, 

L'administration, têtue, répond qu'elle 
ne veut procéder que par voie d'échange. 

Voici ee qu'elle écrit dans une de ces 
lettres, matée du 26 mars : 

« Par lettre du 18 courant, M. le direc- 
teur des eaux et forêts a fait savoir qu’il 
était impossible de donner une suite à 
votre demande d’achat de la dune de Beg 
Meil. La cession de celle-ci ne peut être 
envisagée que par voie d’échange. M. le 
conservateur a demandé à ses collègues 
de la région de l'Ouest de me signaler les 
grandes forêts de ma circonscription. De 
votre côté, vous pourriez toujours cher- 
cher... ». Point, à la ligne. (Rires.) 

Mesdames, messieurs, la solution que 
propose le maire de Beg Meil me paraît la 
plus simple, Il propose d’acheter à l'Etat 
cette dune qui ne Jui rapporte rien et qui 
peut faire de Beg Meil une plage très im- 
sortante pour l'avenir touristique de toute 
a Bretagne, 

Avec l'argent reçu, l'Etat pourrait ache- 
ter telle ou telle portion de forêt qui lui 
convient, Je suggère même à M. le minis- 
tre de l’agriculture une utilisation ration- 
nelle des sommes qu'il toucherait de la 
municipalité de Beg Meil; ce éerait d'in- 
vestir cet argent dans le reboisement de 
la dune de Mousterlin située non loin de 
là. (lires et mouvements divers.) 

Monsieur le ministre, ceci est très im- 
portant, et voici pourquoi, La mer gagne 
constamment sur le territoire de Mouster- 
lin, et ce village de pêcheurs est menacé 
d'inondation. 

C'est bien à l'Etat qu'il appartient de 
faire les travaux indispensables de reboi- 
sement pour éviler la disparition de cette 
aune, 

Je me permets donc de suggérer une 
utilisation rationnelle des crédits. Bien en- 
tendu, si vous préférez en adopter une 
autre, je vous fais confiance, monsieur le 
ministre. 

Ce que je vous demande, c’est d'agir 
avec fermeté et souplesse tout à la fois 
auprès des services intéressés, et notam- 
ment auprès de M. le directeur général 
des eaux et forêts, afin qu'il ne tienne pas 
pour définitive la réponse qu'il a déjà faite 
et qu'il veuille envisager une procédure 
plus souple et plus rapide, telle que celle 
que j'ai indiquée tout à l'heure. 

Ce faisant, sans nuire aux intérêts ma- 
jeurs de son service, il fera à la fois œuvre 
agréable et efficace pour l'amélioration de 
ce port breton qui peut devenir, grâce à 
lui, une station balnéaire de première im- 
portance, (Applaudissements au centre el 
Sur divers bancs à droite.) 





M. le président, La parole est à M, le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Il est un 
premier point sur lequel je donne mon 
accord à M. Monteil: c’est l'appréciation 
u’il a faite des charmes de la station de 

eg Meïl, (Sourires.) 


M. le président. Le Journal officiel n’est 
pas un bulletin de syndicat d'initiative, 
monsieur le ministre, (Sourires.) 


M. André-François Monteil, C'était le cri 
du cœur! 


M. le ministre de l'agriculture. Cela dit, 
il faut tout de même remarquer que nous 
sommes dans un domaine qui est régi par 
une législation extrèémement précise et 
très stricte. Il s’agit, en somme, d'alié- 
ner une parcelle du domaine de l'Etat. 

Or, cette aliénation, lorsqu'il s'agit de 
terrains boisés, est interdite, ou plus exac- 
tement elle ne peut avoir lieu que sous 
la forme d'échange, Quand il s'agit de 
terrains non boisés, elle peut avoir lieu 
sous une autre forme, qui ne peut être 
celle de la vente de gré à gré, mais celle 
de la remise aux domaines, qui procèdent 
par voie de vente publique. 

Un premier point doit donc être établi: 
s'agit-il ou non d'un terrain boisé ? 

Sur ce point, une enquête pourra ètre 
effectuée, car la définition du terrain 
boisé n’est pas aussi simple qu'on pour- 
rait ke penser au premier abord. 

De toute manière, une étude pourra 
être faite de cette affaire. Il est souhai- 
table que la loi soit appliquée, compte 
tenu des nécessités locales, dont M. Mon- 
teil fait état. Mais le ministre de l’agri- 
culture a un premier devoir qui est, quel- 
que puisse êlre l'attraction des sirènes 
qu’il entend (Sourires), de ne pas sortir 
du cadre de la loi. 


M. le président. Monsieur Monteil, main- 
tenez-vous voire amendement ? 


M. André-François Monteil. Il est provi- 
soirement retiré, (Sourires.) 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré. 

Je mets aux voix l'abattement de 5 mil- 
lions de francs, proposé pour le chapi- 
tre 353. 

(L'abattement, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 356, — Exploitations en régie. 
— Matériel: 

« Abattement proposé, 3 millions de 
francs, » (Adopté.) 


M. le président, M. Montagnier à pré- 
senté un amendement ainsi conçu: 

« Après le chapitre 356, insérer le nou- 
veau chapitre suivant: 

« Chapitre 357, — Chasse. 

« Prévoir un abattement de 1.000 
francs. » 

La parole est à M. Lambert, pour sou- 
tenir l'amendement, 


M. Lucien Lambert. Notre collègue M 
Montagnier a déposé un amendement ten- 
dant à une réduction indicative de crédit 
au chapitre 357 pour nous permettre de 
traduire le mécontentement des chasseurs, 

Je me permets de demander à M. le mi- 
nistre les motifs qui peuvent être invo- 
qués pour justifier cette augmentation de 
crédit de 2.400.000 francs inscrite au cha- 
pitre 357, sur l'entretien des chasses non 
affermées, ce qui parait injuste. Et je 
pense que cela mérite une explication. 

Je sais que l'entretien des chasses est 
de plus en plus onéreux. Mais je ne m'ex- 
plique pas — et les chasseurs de France 





se l’expliqueront encore moins — que tel 
ou tel territoire de chasse puisse bénéf. 
cier d’un régime de faveur au détriment 
des petits chasseurs, alors qu'aucune suh- 
vention ne figure dans ce budget pour 
l'amélioration de notre territoire national 
de chasse destiné à la collectivité, qui, 
pourtant, mériterait un entretien supplé- 
mentaire et un repeuplement général en 
gibier. 

D'autant plus que des milliers de trx 
vailleurs, pour lesquels la chasse est hien 
la seule distraction, se voient privés de la 
pratique de leur sport favori. Non seule. 
ment, en effet, elle devient pour eux très 
onéreuse, mais elle est rendue presque 
impossible par l'application des lois en 
vigueur. 

Leur situation va encore s’aggraver sj 
le projet que le Gouvernement vient de 
déposer est pris en considération, 

e pense, monsieur le ministre, qu'avec 
les augmentations excessives du prix du 
permis de chasse qui fournissent au Tré. 
sor des ressources importantes, il aurait 
été plus logique, avant de relever, par 
esprit de classe, les crédits à une seule 
catégorie de chasse, de doter notre pays 
d'un territoire giboyeux accessible à tous 
les travailleurs qui désirent chasser. Vons 
auriez ainsi donné satisfaction à l’ensèm- 
ble des chasseurs de France. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
s’il n'aurait pas été plus équitable d'’ac- 
corder des crédits suffisants sous forme 
de subventions prélevées sur le prix ex- 
cessif du permis de chasse, dans le but de 
repeupler l’ensemble du territoire de 
chasse, que d’accorder des augmentations 
pour l'entretien des chasses non afler- 
mées. 

Je me suis fait l'interprète de millier 
de chasseurs, groupés dans leurs fédéras 
tions, qui demandent un aménagement des 
territoires de chasse, en défendant cel 
amendement qui tend à opérer une réduc: 
tion indicative du crédit sur le chapi 
tre 357. (Applaudissements à l’'extrèma 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. ]é 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. La maj0« 
ration de crédit que critique M. Lucien 
Lambert s'explique par flaugmentation 
dans le taux des primes. 

A vrai dire, ce crédit ne représenté 
qu'une fraction bien faible de l’ensemble 
des ressources dont nous disposons pour 
l'amélioration de nos territoires de chasse, 

Si les sommes figurant au budget 
peuvent apparaître comme modestes, il 
convient de rappeler qu'une fraction du 
a dr du permis de chasse est mise à 
a disposition du conseil supérieur de la 
chasse et des fédérations départementales 
de chasseurs, qui ont été précisément char« 
gés d'améliorer les territoires de chassô 
et de pourvoir au repeuplement dans toute 
la mesure possible. 

Or il s'agit de ressources importantes, 
gro atteignent environ 500 mik 
ions de francs.- 

Il est donc inexact de dire qu'aucun 
moyen n’est mis à la disposition des chas- 
seurs pour favoriser les conditions dd 
l'exercice de la chasse. 3 

Comparée à la somme de 500 millions 
que je viens d'indiquer, celle de 4.625.000 
francs apparaît vraiment comme peu iñk 
portante. 


M. le président, La parole est à M. Le 
cien Lambert, 


M. Lucien Lambert, Monsieur le minis 
tre, ce que je voulais savoir — c'élail 8 
but de ma question — ç'est à quelles cas 
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ss va être attribué <6 crédit supplémen- 
taire. Nous aimerions mar gere van pré- 
dsions à ce sujet, car le cr prélevé sur 
le permis de chasse que vous venez d'in- 
diquer sera aflecié à un repenplement qui 
intcresse l'ensemble du territoire. 

D'après les indications qui figurent à la 
page 448 du de l’agricullure, ce 
n'est pas sur l'ensemble du territoire que 
er: altribuée l'augmentation dont il est 
question. 


M. le ministre de l’agriculture. L'intitulé 
Jui ruème l'indique. Li s'agit des chasses 
non affermées, c’est-à-dire les chasses du 
che! de l'Etat ou chasses présidentielles. 


M. Lucien Lambert, C'est ce que je vou- 
lais vous faire préciser. 


M. le minisire de l'agriculture, Il vous 
suffisait de lire l'intitulé, mon cher <col- 
lègue, pour vous en rendre compée. 


M. le président, Maintencz-vous votre 
amendement, monsieur Lambert ? 


M. Lucien Lambert. Non, monsieur le 


président. 

M. te président, L’amendement est re- 
tré 

e Chap, 261. -—- Frais d'impression des 


publications de la direction 
tion agrico.e : 

« Abattement proposé: 2 millions de 
francs. » 

ie mets aux voix l’abattement proposé 
pour ce chapitre. 

L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


e la produc- 


M. le président. Nous revenons au cha- 
pitre 174, qui avait été réservé. 

Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié sur l'amendement de M. Hal- 
bout au chapitre 174: 


Nombre des votants........ 581 
Majorité absolue.,.....ss..s 291 


Pour l'adoption... 297 
Contre ....../oc0c0 288 


L'Assemblée nationalé a adopté. 

Kn conséquence, le crédit ouvert au cha- 
pire 174 est ramené au chiffre de 62 mil- 
ions 400.000 francs. 


Nous reprenons la suite de l’état À, 


Je donne lecture du chapitre 362: 

« Chap. 362. — Contribution de l'Elat 
aux dépenses de matériel et de fonction- 
nement entraïînées pour les conseils agri- 
coles départementaux par les tâches de 
tépartition : 

* Augmentation proposée, 30 millions de 
(rancs. » 

M. Jean Masson à présenté un amende- 
ment tendant à réduire cette ouverture de 
crédit de 40 millions de francs, 

La parole est à M. Masson, 


. M. Jean Masson. Ayant eu satisfaction, 
je retire cet amendement, 


« M. le président, L'’amendement est re- 
ire. 

M. Paumier a présenté ua amendement 
tendant à réduire de 5 millions de francs 
l'ouverture de crédit prévue à ce chapi- 


tre. 


M Bernard Paumier, Je retire mon 
dnendement, après le vote de l’amende- 
menti de M. Halbont, 


ue ie président. L'amendement est re- 


Personne ne demande la garole 
thapitre 269 9... 


sur le 





Je mets aux voix le crédit de 30 rnäl- 
lions de francs proposé pour le cha- 
pitre 362. 


(Ce crédit, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture du 
chapitre 400: 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales : 
« Abatiement proposé, 1.200.000 francs.» 
La parole est à M. Perdon, 


M. Hilaire Perdon. Mesdames, messieurs, 
j'interviens sur ce chapitre, d'abord pour 
constater que M. le ministre n’a pas ré- 
pondu à mon intervention sur le chapi- 
tre 342. Je veux croire qu'il répondra au 
cours de la discussion. 

Le chapitre 400 concernant l’application 
aux fonctionnaires de l’agriculture du dé- 
cret du 6 octobre qui majore les alloca- 
tions familiales de 650 francs et de 1.000 
francs à partir du troisième enfant, je 
désire renouveler ma question et deman- 
der à M. le ministre s il pense appliquer 
bientôt cette majoration à l’ensemble des 
salariés de l’agriculture. 

Quelles mesures ont élé prises pour 
faire bénéficier les salariés agricoles qui 
ont été touchés par la suppression des 
zones où l'abattement sur les salaires 
atteignait 25 p. 100 ? 

Faudra-t-il un nouvel arrèlé préfectoral 
ou le rajustement se fera-t-il autormati- 
quement ? 


M. le président. 12 parole est à M, le 
ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l'agriculture, Notre 
collègue à, en eflet, exprimé des critiques 
sur l’activité des commissions paritaires 
instituées par une ordonnance de juillet 
1945. 

Je lui réponds volontiers qu'à mon sens 
ces commissions demeurent une institu- 
tion efficace puisqu'elles ont permis dans 
bien des cas — notre collègue l’a souligné 
lui-même — de réaliser un accord entre 
employeurs et salariés, 


M. Félix Garcia. Vous ne l'avez pas 
accepté. 


M. le ministre de l’agriculture, Je vais 
revenir sur ce point. 

Si les chiffres qui ont été établis n’ont 
pas toujours pu être retenus dans les arrè- 
tés définitifs, c’est parce que Îles minis- 
tères compétents avaient le droïît de veil- 
ler à ce qu’une harmonisation intervienne 
entre départements voisins, On ne peut 
concevoir, en eflet, que dans des départe- 
ments limitrophes appartenant à une 
même région, les laux de salaires soient 
différents. 

C'est pourquoi une harmonisation d'’en- 
semble 2 pu intervenir qui, dans certains 
cas — je n’en disconviens pas — a abouti 
à réduire les chiffres cie n par les 
commissions paritaires, dans d’autres cas 
à les relever et, dans des hypothèses fort 
n‘inbreuses, à fixer des chiffres qui, 1n- 
termédiaires entre les propositions des 
deux parties, semblaient correspondre à 
un arbitrage parfaitement raisonnable. 

N ne peut être question de substituer à 
cette méthode permettant à tous les inté- 
ressés et à l’ensemble des organisations 
professionnelles de faire entendre leur 
voix, un système de fixation purement 
autoritaire qui n'aurait certes pas la sou- 
plesse désirable dans un domaine où il 
convient de tenir le plus grand compte 
des particularités locales et des diversités 
de notre agriculture, 





En ce qui concerne la question qui vieré 
d’être as et qui d ailleurs est exté- 
rieure au débat qui nous préeccupe puis- 
que la discussion porte sur un <hapiire 
concernant les allocations familiales des- 
tinées aux fonctionnaires, je ne puis que 
répéter les explications que j'ai déjà eu 
l'occasion de fournir, Si nous avons tenu 
à établir la parité des prestatiôns au profié 
des salariés agricoles Es le domaine des 
allocations famüiales, l'Assemblée n'igaore 
nullement que les indemnités spéciales 
mensuelles avaient été établies atin de 
servir, à l'origine, de compensation, cer- 
taines catégories de salariés ne bénéficiant 
pas de la suppression de l'impôt c'dulaire 
sur les salaires, Il n’a pas été possible 
d'étendre cette mesure aux salaries agri- 
coles parce que <on extension posait ua 
problème financier redoutable qu représ 
gente une charge de plusieurs milliards. 


M. Hilaire Perdon. Suppr mez la guerre 
de l'Indochine et vous trouverez 
dits. 

M. le ministre de-l'agriculture, Vous 
m'excusèerez si je ne crois pas indispeusa- 
ble de parler de l’Indochine, 

Or, le produit âe l'impôt cédulaire sur 
les salaires agricoles ne s'élevait qu'à 208 


1es 


millions de francs environ. D'un côté 30% 
millions, de l’autre 5 milliards : l'écart en. 
tre ces chiffres mesure les difficultés de 
vant lesquelles nous étions et nous som- 
mes encore placés, 

A mon vif regret, je me vois obligé da 
répondre que nous n'avons JS EDCOTE pu 
trouver le moyen de financer un effort 
supplémentaire qu'il est très déstrab'e que 
nous puissions accomplir à bref délai. 


En ce qui concerne l'abattement relatif 
aux zones de salaires, fl n'y a pas d’auto- 
matisme. C'est par la procédure de la 
consultation éventuelle des commissions 
eg pe que toute décision eur les sa 
aires devra èlre proposée. 


M. Hilaire Perdon, Les comm -00s D 
sont pas encore convoquées et nous lions 
être en vacances, 


M. le président. La parue est à M. Gar. 


Lits 


M. Félix Garcia. Je disire répondre zut 
raisons invoquées par M. Je ministre da 
l'agriculture pour justifier la non-applicas 
tion aux salariés agricoles de l'allocation 
spéciale pévue pour tous les salariés, en 
compensation de da suppression de l'ingôt 
cédulaire, 

Je rappelle que cette suppression repré- 
sentait une forme de l'augmentation de 
salaires décidée par le Gouvernement, En 
supprimant l'impôt cédulaire, le père de 
famille était désavantagé puisqu'i er 
jusque-là un impôt cédulaire moindre du 
ait de ses charges de famälle que celui 
acquitté par un célibataire. La mesure 
prise aboutissaït ainsi à une augmentation 
de salaire lus élevée pour un célibataire, 
I! était donc prévu une allocation spéciale 
de 650 francs pour le premier enfant et de 
1000 francs pour les autres enfants, 
de compenser ce désavantage. 

Les raisons qui nous ont été données 
sont d'ordre financier. Nous ne pouvons 
nous en contenter, car l'injustice mons- 
trueuse subsiste, Il n'y a pas de raison 
qu’un ouvrier agricole ne puisse bénéficiez 
de la même augmentation que son cama+ 
rade de l'industrie, | 

Comme lui, ses enfants doivent être 
nourris et son foyer entretenu. Or, les 62« 
laires, ainsi que vient de l'exposer M. Per. 
don, cont exc “nent hac dane l'agrio. 
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On prétend que le problème posé est in- 
soluble, Je ne pense pas qu’il le soit, Des 
recettes peuvent être trouvées. 

ll est des sujets que M. le ministre pré- 
fère ne pas aborder, Lorsque nous parlons 
de la guerre d’Indochine, nous paraissons 
nous éloigner de la question, En réalité, 
tous ces problèmes sont liés et l'argent 
que l'en dépanes là-bas pourrait atténuer 
bien des misères, 

Nous avons souvent proposé des ressour- 
tes — il me paraît inutile de les énumérer 
à nouveau — qui permettraient de trouver 
des crédits nécessaires, Cependant, en tout 
état de cause, ce n’est pas à nous à les 
&rouver, imais au Gouvernement. 

Il existe, je le répète, une injustice dont 
personne ne peut nier l'existence et qui 


n'est pas réparée. 

C'est pourquoi nous demandons à nou- 
veau au Gouvernement et à l’Assemblée de 
mous aider x obtenir justice pour les ou- 
vriers agricoles, qui ne doivent pas être 
traités en parias dans notre pays. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je mets 
tement de 1.200.000 fr 
fhapitre 400. 


aux voix l’abat- 
incs proposé pour le 


(L'abaltement muis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 409, — OEuvres 
$9 iales, 

Le Abatt ment proposé, 4 million de 
fr 1NCS, » - (Adopté.) 

« Chap. 110, — Bourses, 


Abattement 


mm. Adi pté.) 


proposé, 4.001.000 francs. » 


ecture du cha- 


M le président. k 1OnTM 
pit \ Mn): 


partie. Subventions. 


Chap. 500, — Subvention pour le fonc- 
tionnement de institut national de Ja 
recherche agronomique, 


Augmentation proposce, 100.000 francs. » 


La parole est à M. Paumier, 


M. Bernard Paumier. Mesdames, mes- 
sieurs, je désire obtenir quelques éclaireis- 


sements sur la répartition des sommes ins- 
crites au chapitre 500, 
Sous une formule assez x gue, on trouve 


une somme totale de 113.800.000 francs. 

La commission elle-même a fait des ré- 
serves puisque, fort justement, M. le rap- 
porteur spécial indique que des réductions 
ont été jugées possibles, pour diverses rai- 
sons que je ne veux pas énumérer et qui 
ü it dans le rapport de M, de Tinguvy. 

Au demeurant, 1 ix pas tellement 
d les es. Je désire surtout être 
fi l’article 7 nouveau figurant à ce 
} ] qu } 1P d’ailleurs quatre 
uveaux qui, à vrai dire, n'ant 
pa ind’ch dé mmun avec l’objet 
initial du chapitre. L'article 7 nouveau, qui 
m'i ( \ particulier, est relatif anx 
études pour la reconstitution agricole de 
certain régions naturelles, Une somme 
de 7 millions de francs v est inscrite et 
j'ail } is savoir comment elle sera répar- 
tie 

Dans une leitre vez adressée 


ELA qu vous A1 
à M. Robert Bruyneel el que celui-ci a ren- 
due publique, voici ce que vous indiquez, 
monsieur le ministre de l'agriculture: 
« Vous avez, par votre lettre du 19 

vier, attiré mon attention sur le fait qu’au- 
eun crédit ne figurait au budget de Pagré. 
culture pour la mise en valeur de la Solo- 
gone en 1949. Je tiens À vous rassurer, 


an- 





« En effet, si le crédit qui figurait en 
1943 au titre des régions naturelles a dis- 
paru, c’est uniquement pour une raison de 
présentation budgétaire. 


« D'autre part, tout ce qui est recherche 
se trouve rattaché au budget de l'institut 
national de la recherche agronomique, afin 
de permettre progressivement d'étendre à 
l’ensemble des régions françaises des re- 
cherches qui, jusqu’à maintenant, ont été 
cantonnées dans quelques départements. 

« Pour l’année 1949, ls crédits ne seront 
pas suflisants pour accroître sensibiement 
l'effort effectué jusqu’à ce jour. Aussi 
l'institut de la recherche agronomique con- 
tinuera-t-il essentiellement les recherches 
dans les quatre régions où le travail avait 
déjà été amorcé et dans lesquelles se 
trouve en bonne place la Sologne. » 

Ainsi, nous sommes fixés : pour une part, 
ces 7 millions, de par la réponse que vous 
avez faite à M. Robert Bruyneel, iraient 
donc à la Sologne, 

J'aimerais connaître combien vous en- 
tendez attribuer à la Sologne et comment 
et par qui seront répartis les crédits des- 
tinés à cette région. 

Je ne veux pas rouvrir un débat qui 
s'est institué ici à plusieurs reprises. La 
gestion du commissariat à la Sologne, que 
j'ai maintes fois dénoncée, n’est pas de 
nature à me donner satisfaction, car on 
retrouve aujourd’hui, à quelques excep- 
tions près, les mêmes hommes chargés de 
la gestion d’une commission sensiblement 
identique au commissariat créé par Caziot 
et par Garnier de triste mémoire, grands 
manitous du gouvernement de Vichy. 

A ce propos, après avoir dénoncé les 
scandales, notamment celui des collabo- 
rateurs qui touchèrent d'importantes 
sommes, comme Georges Claude — je n’en 
cite qu'un — il m'avait été promis qu’une 
commission d'enquête examinerait ces 
abus antérieurs. Nous attendons encore la 
constitution de cette commission. 


Cependant, après d’autres personnalités 
importantes, c’est M. Robert Schuman lui- 
même, à l’époque ministre des finances, 
qui, le 7 mars 1947, reconnaissait que 
cette enquête était indispensable. 

Elle l’est d'autant pius que, vous ayant 
écrit le 14 août 1948 pour vous demander 
le nom des dix-sept artisans et commer- 
çants ayant recu des subventions du com- 
missariat à la Sologne, vous m'avez ré- 
pondu, monsieur le ministre, par une 
lettre datée du 6 mars dernier, qui me 
donne seulement le nom de six de ces 
commerçants et artisans. C’est dire qu’il 
existe, pour le moins, de la confusion dans 
Vos 6ervices. 

Il faut en 
passe. 

J'ai demandé à la commission de l’agri- 
culture de statuer sur la nécessité de la 
commission d'enquête, Je n'insiste pas ce 
soir sur cette question, mais si, comme 
vous l’indiquez à M. se vous en- 
tendez accorder encore des subventions 
pour la Sologne, j'estime qu'il y a lieu 
de procéder à une répartition différente 
de celle qui fut faite dans le passé et par 
d'autres organismes que ceux qui, anté- 
rieurement, n’ont donné qu'aux riches et 
aux collaborateurs, sauf exceptions qui 
confirment la règle, 

Il faut, pour le moins, rendre publics, 
jar la voie de la presse, les noms des 
bénéficiaires et les sommes qu'ils toucherit 
ou qu'ils recevront éventuellement, tout 
en faisant la lumière sur les scandales 
passés et en désignant, notamment, une 
commission d’enquêle, 


finir avec ces errements du 





Telles sont quelques-unes des raisons 
qui ont motivé mon intervention, et qn 
méritent, je pense, quelques réponses. 


M. le président. La parole est à M. !4 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture, Il ma 
faut d’abord préciser que le chapitre 509 
a subi un abattement, de sorte que le cré. 
dit a été réduit à la somme de 3 millions 
de francs qui sera utilisé pour réaliser 
certaines études préparatoires à la recons. 
titution des régions sinistrées: études sur 
le sol, établissement de cartes génort 
ques, études sur les climats. Ces études de 
caractère scientifique et technique nous 
paraissent indispensables pour opérer 
dans de bonnes conditions la mise en va. 
leur et la reconstitution de ces régions, 


Sur les conditions et surtont sur le mods 
de répartition de cette somme, d'ailleurs 
modique, aucune décision n’est encore 
prise. Je ne peux donc pas, sur €<e point 
précis, renseigner M. Paumier, 


Ce que je peux lui dire, c’est que, en au- 
cune manière, il ne s’agit de reconstituer, 
sous une forme ou sous une autre, l'an- 
cien commissariat de la Sologne. Je n’en- 
tre pas dans la discussion rétrospective 
sur le fonctionnement de ce commissariat, 
l’exposé assez détaillé que j’ai fait récem- 
ment devant la commission de l’agriculk 
ture m'’ayant semblé répondre à toutes 
les questions qui pouvaient se poser et 
que pouvaient me poser les membres de 
la commission, 


M. Bernard Paumier, Je n'étais pas prés 
sent, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'agriculture. J'ai re- 
etté votre absence, monsieur Paumier, 
e n’ai pas voulu la souligner moi-même, 


Je ne veux pas abuser des instants de 
l’Assemblée en reprenant l'exposé que j'ai 
fait devant la commission sur cette ques- 
tion, qui n’a d’ailleurs qu’un lointain rap- 
port avec l’examen du chapitre relatif aux 
crédits de fonctionnement de l'institut 
national de la recherche & hmger Er 
tout état de cause, la question n'offre plus 
qu'un intérêt historique. 


Je me résume: les crédits sont rame- 
nés à un total de trois milions de francs 
destinés à des études et des travaux dont 
j'ai défini la nature et qui seront répartis 
ultérieurement, 

J'en viens à l'examen de la proposition 
d'abattement de 2.800.000 francs formulée 
par la commission, qui s’est fondée sur 
une observation dont la portée n’échap- 
pera pas à l’Assemblée. 

La commission a cru devoir déciirer 
que l'intérêt pratique et l'utilité des tra- 
vaux de l'institut national de la/recher- 
che agronomique ne lui paraissaie rt pas 
démontrés, La réduction de crédit prend 
donc la signification d’un blâäme, la com- 


mission ayant été jusqu’à envisager 
l'éventualité 


de la € mg de l’éts 
blissement si des résultats n'étaient pas 
obtenus dans un délai de deux ans. 


L'Assemblée comprendra que je ne peux 
laisser passer, sans observations, une ré- 
duction de erédit qui revêt une significæ 
tion aussi grave. 

A vrai dire, l'institut national de }a re- 
cherche agronomique est de création ré 
cente et les recherches scientifiques dont 
il est chargé couvrent des domaines variés 
et étendus. De toute manière, il ne semble 
pas équitable d'exiger, d'ores et déjà, un 
grand nombre de résultats pra c'est 
à-dire de découvertes susceptibles d'ex- 


| plojtation, 
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Cette réserve préalable faite, il convient 
de constater que, dès maintenant, l'insti- 
tut national de la recherche agronomique 
a obtenu effectivement des résultats pra- 
tiquement exploitables. 3e n’en citerai que 
quelques-uns: maladies de la pomme de 
terre; sélection des porcs, les recherches 
portant notamment sur leur nourriture ; ex- 
périences sur vergers; mise au point Gu fu- 
mier artificiel; création de variétés de blé 
et de pommes de terre; contribution à la 
mise au point du produit H.C.H., qui est 
un antiparasitaire puissant. Il faut encore 
ajouter les travaux en cours qui portent 
sur les études du milieu, sur les relations 
de la plante et du milieu, sur les études 
de production, qu'il s'agisse de plantes 
fourragères, de céréales, de pommes de 
terre, de maïs, de riz ou de betteraves; 
enfin un certain nombre de recherches 
intéressant notamment l’apiculture, la sé- 
riciculture, les animaux domestiques. 


ll me faudrait entreprendre un long ex- 
posé pour donner une idée précise de la 
nature des travaux entrepris, des résultats 
obtenus et, surtout, des utilisations pra- 
tiques d'ores et déjà acquises ou suscep- 
tibles d'être acquises dans un proche ave- 
nir. 

A la vérité, je comprends très bien que 
la commission des finances se soucie d’en- 
registrer, dans le plus bref délai possible, 
des résultats pratiques, encore faut-il ob- 
server qu'il s’agit d'un institut de re- 
cherches scientifiques, que toute rechercha 
scientifique est nécessairement désintéres- 
sée et que vouloir l’enfermer, dès le dé- 
but, dans le cadre étriqué d'un résultat 
déterminé qu’on essaierait d'obtenir, se- 
rait nier la recherche scientifique. 

Toute l’histoire des sciences démontre 
que les découvertes les plus considéra- 
bles, celles qui ont exercé, aussi bien 
sur la vie économique que sur la vie des 

cuples, l'influence la plus décisive, ont 
té souvent acquises par des chercheurs 
qui n’avaient d'autre objectif que la décou- 
verte même de la vérité. 

Sans doute, l'institut national de recher- 
the agronomique doit-il — et c’est sa voca- 
tion propre — se préoccuper d'orienter ses 
recherches scientifiques dans un sens tel 
sim l'on ait des chances raisonnables 
d'aboutir finalement à des réalisations pra- 
tiques. 

Mais vouloir juger de la valeur des tra- 
vaux et des résultats, sous le seul angle 
de leur utilisation immédiate serait rétrécir 
singulièrement le problème. Ce serait 
même, finalement, à la limite, nier l’inté- 
rêt et la possibilité d’une recherche scien- 
tifique digne de ce nom. 

Je crois qu'il n’y a pas, dans le vaste 
domaine relevant du ministère de l'agri- 
culture, de secteur plus important que celui 
de la recherche agronomique. L'histoire 
moderne de l’agricu:ture nous montre qu’il 
est possible, par des découvertes scienti- 
fiques et par leur utilisation technique, de 
la faire progresser dans des proportions 
qui étaient récemment encore tout à fait 
insoupçonnées. 

Qu'il s'agisse des résultats acquis en 
France ou des découvertes faites à l’étran- 
ger, c’est un immense _… qui est 
ouvert aux progrès de l'agriculture, 

Il n'y a pas de placement plus rentable 

ue celui qui consiste à doter nos instituts 

e recherches de moyens d'investigations 
qui nous donnent le plus de chances pos- 
Sibles d'accroître le champ des connais- 
sances et, par conséquent, les possibilités 
d'exploitation qui peuvent se traduire, et 
se traduiront certainement demain, par 
des progrès plus considérables que ceux 
déjà enregistrés, 











Je m'excuse auprès de l’Assemblée de 
m'être livré à ces digressions d'ordre gé- 
néral, mais s'agissant d'un problème 
a pe j'ai cru bon de le traiter à fond. 

est nécessaire — et sur ce point précis 
je rejoins les préoccupations de la com- 
mission des finances — de dresser un bilan 
très exact, non seulement des résultats 
obtenus dans le domaine scientifique, mais 
aussi des utilisations qui ont été faites des 
découvertes réalisées et du profit qu'a pu 
en retirer l’économie française. 

Ce travail er être délicat, mais il est 
ossible de chiftrer, par l'accroissement de 
a production ou par la limitation des dé- 
gâts causés par certains ennemis des 
cultures, le protit que l’agriculture et l’éco- 
nomie française ont effectivement retiré 
de certaines découvertes. 

Je: serais très heureux qu’un certain 
nombre de membres de l’Assemblée veuil- 
lent bien visiter les stations de recherches 
de l'institut national agronomique et se 
rendre compte ainsi de la variété des 
recherches et du sérieux avec lequel elles 
sont conduites. 


M. Roger Dusseaulx. À condition qu'elles 
ne fassent pas double emploi avec 
d'autres recherches effectuées dans d'autres 
‘tablissements. 


M. le ministre de l'agriculture, M. Dus- 
seaulx pose le problème des doubles 
emplois. 

Il est hors de doute que la recherche 
agronomique ne peut être isolée des autres 
domaines de recherches. Elle a son origi- 
nalité, sa vocation propre. Vouloir compter 
uniquement sur les instituts de recherches 
ou les laboratoires pour aboutir à des dé- 
couvertes utilisables en agriculture, serait 
une mauvaise méthode. 

Une autre erreur consisterait à isoler la 
recherche agronomique dans des condi- 
tions telles que nous ne puissions pas pro- 
fiter des découvertes faites ailleurs. 


M, Roger Dusseaulx. Ce n’est pas tout à 
fait cela que j'ai voulu dire, monsieur le 
ministre, Je pense qu’à l'intérieur même 
du ministère de l’agriculture, la recherche 
scientifique doit être coordonnée de façon 
que plusieurs établissements ne se livrent 
pas aux mêmes travaux. 


M. le ministre de l’agriculture. Il n'y à 
qu'un seul institut national deg la re- 
cherche agronomique, 


M. Roger Dusseaulx. Qui, mais on pro- 
cède à des recherches agronomiques ail- 
leurs. Par exemple, l'institut national de 
la recherche agronomique se propose 
d'acheter un troupeau. Les écoles vétéri- 
naires font aussi, dans leurs laboratoires, 
des recherches sur les animaux, Il faudrait 
que toutes ces recherches soient coord 
nées, 


M. le ministre de l’agriculture, Je vous 
demande de ne plus m'interrompre, mon- 
sieur Dusseaulx, 


M. Roger Dusseaulx. Monsieur le minis: 
tre, je vous ai interrompu courtoisement, 
c'est mon droit, 


M. le ministre de l'agriculture, Je re. 
grette beaucoup, mais, et j'en appelle à 
M. le président, ce n’est pas votre droit. 

Contrairement à ce que pense M. Dus- 
seaulx, il n'y à pas de troupeaux dans Jes 
écoles vétérinaires. C’est sur de petits ani- 
maux que des expériences sont faites dans 
ces écoles, 

L'institut national de la recherche agro- 
nomique est unique. Je ne crois pas qu'il 
y ait double emploi possible entre son 
activité et celle d'autres services relevant 
du ministère de l'agriculture. 





En revanche, le problème essentiel est 
celui de la coordination entre l'institut 
national de la recherche scientifique et tels 
autres laboratoires qui peuvent fonction- 
ner dans nos établissements d'enseigne- 
ment supérieur. Il est question de créer 
un organisme de coordination, mais il fau 
drait, bien entendu, que nous ayons la 
certitude de bénéficier de toutes les re 
cherches et de tous les résultats qui peu 
vent être obtenus, 

Nous sommes encore au début d'une ex- 
érience très importante. Il serait regrettäs 
le que nous soyons tentés de jeter le 
manche après la cognée, pures que les ré- 
sultats pratiquement utilisables ne sont 
pas très nomfbreux. 

Je demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir faire confiance à l'institut national de 
la recherche agronomique, de ne pas lui 
marquer la désapprobation qu’en toute sin 
cérité il n’a pas méritée et d’être bien 
convaincue que c'est dans ce domaine que 
nous devons orienter nos efforts, afin de 
donner à notre agriculture des chances de 
progrès. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M, le président. M. le ministre de l'agris 
culture demande la suppression de l'atbat- 
tement de 3.600.000 franes, c’est-à-dire le 
rétablissement du crédit au chiffre de 
4 millions de francs. 

Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur spécial, La commission 
des finances tient à faire remarquer que, 
loin d’être hostile à la recherche agrono- 
mique, elle a accepté que le :rédit de 
1948 soit plus que doublé. Il faut donc po- 
ser les problèmes tels qu'ils sont, d’après 
les chiffres, et non pas tels qu'ils peuvent 
être, d'après des considérations générales 
sur la recherche scientifique, sur lesquel- 
les la commission des finances est entiè- 
rement d'accord avec M. le ministre âe 
l’agriculture. 

La commission des finances n'entend 
pas du tout jager l'institut national de la 
recherche agronomique sur les résultats 
déjà acquis. Elle sait parfaitement que là 
recherche scientifique doit disposer de 
certains délais. 

Mais la commission des finances veut 
précisément maintenir, devant les chers 
cheurs et les instituts, une sorte d'aiguils 
lon, afin d'affirmer que le contrôle par!e- 
mentaire doit s'exercer. 

La dépense grossièrement chiffrée, ceîte 
année, pour la recherche agronomique at- 
teint près de 500 miilions. L'abattement 
de 2.600.000 fran, qui correspond à une 
faible partie de l’augmentation de crédit 
prévue sur l’année dernière, représente 
une réduction de crédit de moins de 
1 p. 100 de l'ensemble des dépenses cffec- 
tuées dans cet ordre d'idées. 

Cette réduction de crédits à paru jus- 
tiflée par un ensemble de considérations, 
en particulier par celles que M. Dusseau!x 
faisait valoir tout à l'heure, à savoir qu'il 
existait, à l’intérieur même du ministtre 
de l’agriculture, non seulement l'institut 
nâtional de la recherche agronomique, 
mais une série de services qui se livrent 
chacun, les uns à côté des autres, à un 
certain nombre de recherches dans des 
domaines assez spécialisés, je le veux 
bien, mais qui se doublent, dans une rer- 
taine mesure, bien que l'institut national 
de la recherche agronomique doive jouer 
un rôle de coordination. 

En tout cas, la commission des finane 
ces entend bien préciser que ce n'est pag 
pour condamner la recherche scientifique 
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et encore moins pour affirmer que les ré- 
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sültats obtenus sont insignifiants qu’elle 
a proposé son abattement, mais siumple- 
rent afin de marquer que même dans ce 
domaine, il fallait surveiller le côté finan- 
cier. 
Si la commission des finances n'avait 
pas présenté ces observations, elle n’au- 
rait pas rempli complètement le rôle qgni 


lui est confié, 
M. le président. La commission des 
inances maintient donc l'abattement au 


de 2.609.000 francs. 


M. le rapporteur spécial, Oui, monsieur 


chyfre 


président. 

M. ie président. Personne ne demande | 

d> la parole ? . | 

Je mets aux voix la proposition du Gou- 
vernemnent -tendant au rétablissement du 
crédit au chiffre de quatre millions de 
francs. 

{Cette propr iion, mise qu£ Voir, est 
adopt 2.) 

M. le président. « Chap. 5902 {nouveau). 


ntion à l'institut national de la 
recherche agronomique pour le rembour- 
sement d’'annuités au fonds de modernisa- 
tion et d'équipement. » 


_ SUDVE 


Ouverture de crédit proposé, 20 mil- 
lions de francs, » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets sux voix le crédit de 20 mil- 
ons de francs proposé pour le chapitre 
5002 (2 au) 
(Ce crédit, mis aux voir, est adopté.) 
Chap. 504. — « Institut national de la 
recherche agronomique », — Subventions 


pour achat et renouvellement de matériel 
scientifique et agricole. 


y Abattement proposé, 5.001.000 francs: » 


— (Adopie.) 
M. le président. M. Antonin Gros a dé- 
‘sé un amendement tendant à insérer Îe 
veau chapitre suivant après le cha- 
pitre oU1 
hap. 502. — Participation de la France 
lénenses de fonctionnement de divers 
QI is iternationaux, 1.000 francs. » 
La parole est à M. Gros. 
M. Antonin Gros. Mes chers collègues, 
+: pense qu’il n’est pas besoin de souli- 
tère indicatif de mon amen- 
| \ i réfère tout jparticulière- 
ment à ia participation de la France aux 
penses de l'office international du vin. 
} oudrais considérer la question du 
i partant du plan international, pour 
l'exarminer, ensuite brièvement, sur le plan 
tière, 1s assistons, en ef- 
paradoxe économique. En pleine 
ris ite du win à la production, 
ou 13 890.000 hectolitres de vins 
étrangers 1 moment où l'on parle d’ex- 
port s français et où nos débou- 
chés di le plus en plus du fait 
l'un wronce devenue plus active, 
qui risq s'aggraver encore quand 
sera MIS 4 gueur i£g récent accord éco- 
mique franso-italien, 
Nous sommes done en présence de l'un 
aspects qui illustrent, sur le plan par- 
iculier de la viticulture, l’anarchie d’un 
système économique d'autant plus con- 
damnable qu’il est actuellement aggravé 
Le bligations arbitraires que nous 
mpose plan Marshall. : 
Or, La crise de mévente du vin à la pro- 
ti t si grave que le Gouvernement 
ui \e, après l'avoir préeipitée, en est 
gpl'aremnment surpris. 


| La baisse du prix du vin à la production 
| atteint jusqu'à 40 p. 100 des prix fixés par 
| l'arrêté du 30 octobre 1%48. Pourlant, la 
| récolte de 1948 n’a pas été pléthorique. 
| Comiparée à la moyenne des dix récoltes 
| d'avant guerre, métropole et Algérie réu 
| nies, elle reste inférieure de millions 
| d’hectolitres. 

| En même temps, les prix du vin à la 
| consommation sont également trop éle- 
| vés. Les prix des produits industriels con- 
! naissent des hausses scandaleuses, si bien 
| bien que, d’une part, le vin est trop cher 
| à la consommation et que, d'autre part, 
| le prix de revient est toujours glus élevé, 
| surtout pour les petits et moyens exploi- 
| tants. 

| Ainsi les travailleurs achètent de moins 
| en moins de vin et les viticulteurs éprou- 
vent de plus grandes difficultés pour le 
produire et le vendre, à tel point qu'il 
| est permis de dire que, si le Gouverne- 
| ment avait voulu désorganiser le marché 
| des vins et ruiner notre viticulture, il ne 
| s'y serait pas pris autrement qu'il l'a fait. 

En effet, nous sommes bien en présence 
d'une crise de sous-consommation nette- 
ment caractérisée. La crise de mévente du 
vin tient essentiellement à la faiblesse du 
pouvoir d’achat des masses laborieuses. 

Certains ont prétendu que le marasme 
du marché des vins était dû essentielle- 
ment aux sévères restrictions du crédit 
accordé à la viticulture et au négoce des 
vins. 

Or, depuis qu'en cette matière l’escowmpte 
a été reporté à soixante jours, la consom- 
mation ne s’est pas améliorée, mais, au 
contraire, elle décroît, comme en font foi 
les statistiques mensuelles. Par consé- 
quent, c’est ailleurs qu'il faut trouver le 
remède à la crise de mévente du vin. 

Vous me permettrez d'affirmer devant 
cette Assemblée que la crise de mévente 
et la crise de baisse des prix du vin 
à la production ne pourront être résorbées 
que si l’on procède au relèvement du pou- 
voir d'achat des travailleurs salariés et des 
économiquement faibles. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 
| D'ailleurs, cette vérité fondamentale est 
| reprise par des personnalités qui ne pen- 
sent pas comme nous sur les problèmes 
économiques €t sociaux. 

Par exemple, le secrétaire général de la 
C.G.A. ne vient-il pas d'écrire: « Il faut 
absolument accroître la consommation. 
Le véritable débouché du vin, boisson na- 
tionale, est le débouché intérieur. I est 
incroyable, ajoute-tl, que les vignerons 
puissent être menacés de ruine, pendant 
que les consommateurs sont privés de vin. 
Les consommateurs ne possèdent, 
pour la plupart, qu’un pouvoir d’achat 
insuffisant pour encadrer les prix exces- 
| sifs auxquels les de leur jparvién- 
nent. » 

Je m'adresse au Gouvernement pour lui 
demander d'écouter cette voix autorisée 
qui, nous nous en félicitons, rejoint la 
nôtre. 

Le Gouvernement, il faut bien le dire, 
est responsable de cette situation qui me- 
nace de devertir catastrophique pour les 
producteurs, pour les consommateurs et 
pour le pays lui-même. 

La politique fiscale en matière vinicole 
procède d’une aberration dont la malfai- 
sance se traduit par la paralysie des pla- 
ces de consommation, mais, éên même 
temps, par une forte diminution des re- 
cettes fiscales. . 

Le Gouvernement est en train de tuer 
la poule aux œufs d'or. De <e fait, les 
48 milliards de franes inserits au chapitre 
des recettes concernant les droits et axes 
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qui frappent le vin mis en circulation sont 
en train de s'amenuiser Si remment 
avec le marasme actuel du marché des 
vins. 

Je n’exagère rieñ, mes chers colle. 
ques, et je vous demande si nt 

e méditer les quelques chiffres que 
| voici: les 2 es qui grèvent le 
litre de vin ordinaire de à production à 
la consommation varient entre 35 et 36 
francs, c’est-à-dire 7 à 8 francs de plus 
que le prix du litre de vin à la produc- 
«> C'est un scandale! à ñ 

mment s'étonner, après cela, que des 
marchands de vins, à Paris st 
nous aient informé qu'ils ne livrent plus 
à un certain nombre de leurs clients que 
deux litres de vin par semaine au heu 
de sept litres au cours de la dernière 
campagne. 

Il faudrait tout de même en fnir ayec 
cette politique de suicide d’où résulte ce 
paradoxe que les viticulteurs ne peuvent 
pas vendre leurs vins à un prix rémuné- 
rateur, landis que la grande masse des 
consommateurs n’a pas les moyens d’ache- 
ter du vin en quantité suflisante, 

N faut, par conséquent, et en tout pre- 
mier lieu — nous y insistons — relever le 
sables d'achat des masses laborienses. 
in même temps, s'impose une sévère 
compression des droits et taxes qui frap- 
pent le vin, ainsi qu'une diminution sen- 
sible des tarifs de transports et des mar- 
ges bénéficiaires des gros intermédiaires. 

En outre, les viticulteurs, comme tous 
les exploitants agricoles, exigent que les 
prix des produits industriels soient dimi- 
nués et mis en harmonie avec les prix 
agricoles à la production. 


Enfin, ils sont d’autant plus fondés 4 
demander que leurs impôts de 1949 n'ex- 
cèdent pas teux payés en 1948, qu'ils su- 
bissent présentement une crise de mévente 
et de saisse du prix de leurs vins, aggra- 
vée d’ailleurs par d'insupportables aug- 
mentations du prix de revient de leurs 
exploitations monoculturales. 

Telles sont, les solutions immédiates et 
eflicaces qu'il conviendrait d'apporter à 
la crise actuelle de sous-consommatian. du 
vin. Ces solutions ont, à mon sens, le 
mérite d’être comprises par l’ensemble 
des viticulteurs et des consommateurs, 

En effet, loin d’avoir un caractère unila- 
téral et, partant, inopérant, elles harmo- 
niseraient, en les préservant, leurs inté- 
rêts communs qui sont tout à fait compa- 
tibles avec l'intérêt national. 

En revanche, si le Gouvernement et s2 
majorité persistaient à refuser de les ap- 
pliquer, qu’il me soit permis de leur rap- 
peler, en particulier, que les viticulteurs 
ont pris au sérieux et ont appliqué le 
mot d’ordre de grève des achats indus- 
triels; j'ajoute que cette action cohérente 
ne saurait être considérée comme une fin, 
mais qu’au contraire, elle n'aura été qu'un 
énergique avertissement portant en lui 
le germe d'actions plus résolues si leur 
situation n'était pas rapidement amélio- 
rée. 

Un tel état d'esprit ne d’autant moins 
être méconnu ou négligé, qu’en plus de 
la crise actuelle de mévente, faisant suite 
à une série de calamités atmosphériques 
aux conséquences très onéreuses, les viti- 
culteurs des basses vallées de l’Aude et de 
l'Hérault viennent d'être, à la date du 
10 avril dernier, de nouveau victimes des 
gelées de printemps, qui. ont anéanti une 
importante partie de la récolto. 

En de telles conditions, je vous demande, 
mes chers collègues, de réfléchir à ce que 
peuvent étre l’amertume et la colère qui 
s'emparent de ces malheureux viticulteurs 
acharnés à produire et ne di que 
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vente de leur récolte ne couvre pas leur 
prix de revient ou quand ils sont victimes 
des calamités, et quand ils constatent, de 
surcroît, qu’ils ne sont ni protégés, ni 
secourus en de pareilles circonstances. 

Dans ces conditions, nous ne sommes 
nullement surpris de voir revivre en eux 
l'état d'esprit qui anima leurs pères, pous- 
sés par la misère lors des manifestations 
qui illustrèrent le midi viticole en 1907 ! 
(interruptions au centre et à droite.) 

Oui, il faut le rappeler. 


C'est pourquoi je demande au Gouver- 
nement de prendre d'urgence les mesu- 
res que nous préconisons en vue de met- 
tre fin à une situation qui risque de pro- 
voquer la ruine de notre viticulture à 
brève échéance, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président, Monsieur Gros, main- 
&nez-vous votre amendement ? 


M. Antonin Gros. Oui, monsieur le pré- 
sident, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
veruement sur l'abattement de 1.000 
francs proposé par M. Gros au chapi- 
tre 502 ? 


M, le ministre de l’agriculture. Le Gou- 
vernement repousse l'amendement. 

[ ne paraît pas possible de traiter 
maintenant comme elle le mériterait la 
question très importante soulevée par 
M. Gros. 

Il est certain que la viticulture est dans 
une situation difficile, dont les causes ne 
sont pas, à mon avis, celles qui ont été 
exposées par l’auteur de l'amendement. 

Qu'il me suffise de donner à l’Assem- 
blée deux assurances: 

La première, c’est qu'une politique 
d'importations, qui a pu se justifier, qui 
était effectivement justifiée dans des cir- 
constances maintenant  révolnes, , est 
arrêtée. 

La deuxième, c'est qu’en ce moment 
même, à la suite d’une réunion toute ré- 
cente de la commission de coordination 
de la viticulture, qui s’est tenue ven- 
dredi dernier, le Gouvernement étudie des 
mesures qui pourront être prises à très 
bref délai et dont nous espérons un ré- 
sultat favorable en ce qui concerne l’évo- 
lution du marché du vin. 


M. le président, La parole est à M. Gros. 


M. Antonin Gros. Je désire répondre en 
quelques mots à M. le ministre. 

Je suis en effet au courant de la réu- 
nion toute récente de la commission de 
coordination de la viticulture. Mais M. le 
ministre vient de nous dire qu’il envisa- 
geait des mesures susceptibles d’amélio- 
rer la situation du marché du vin. Cepen- 
dant, sauf erreur de ma part, je crois sa- 
voir qu'il n’a pas accepté les solutions 
préconisées par les associations viticoles. 


M. Bernard Paumier. C’est exact, votre 
propre bulletin en fait foi, monsieur le 
ministre. 


M. le président, La parole est à 
M. Tourné, 


M. André Tourné. Monsieur le ministre 
de l'agriculture, malgré l'heure à laquelle 
nous sommes parvenus, il était parfaite- 
ment opportun que notre camarade Gros 
pose devant vous et devant l’Assemblée Ie 
problème de la viticulture, qui, jusqu'à 
présent, n'avait pas été abordé. 

Quand nous avons discuté les interpella- 
bons relatives à la politique du Gouverne- 





ment en matière agricole, je me souviens 
de vous avoir entendu prononcer les deux 
phrases que je vais citer, 


Parlant de la viticulture vous avez dit: 

« Si la hausse était excessive il y a 
quelques mois, nous assistons à un mou- 
vement inverse qui ne laisse pas d'être 
inquiétant. » 

Et vous avez ajouté: 

« Le Gouvernement l’a reconnu et a pris 
tout récemment dans le cadre d'une poli- 
tique du crédit dont les principes restent 
intangibles, des mesures d’assouplisse- 
ment et d'aménagement. » 


M. Bernard Paumier. Elles n’ont pas été 
efficaces. 


M. André Tourné. Mon ami M. Gros vous 
a entretenu du problème de la viticulture. 
Il vous à démontré que l'inquiétude mani- 
festée par vous, il y a deux mois, non 
seulement ne s'est pas dissipée, mais n’a 
fait que s'aggraver chez les viticulteurs. 

Je regrette, monsieur le ministre, que 
vous n'avez pas teou, précisément, à 
aborder ce problème qui est très impor- 
tant. On ne pe pas, en effet, parler de 
l’agriculture française si l’on ne parle pas, 
en même temps, de la viticulture, celle-ei 
ayant une place de choix dans l’agriculture 
française, compte tenu des millions de fa- 
milles qui vivent de la viticulture et du 
commerce qu'elle provoque. 

Bien sûr, le vrai problème est un pro- 
blème de sous-consommation, A ce propos, 
encore une fois, monsieur le ministre, 
vous me permettrez de me référer à vous- 
même. C'est vous qui avez dit que si l’on 
compare la production et la consommation 
d'avant guerre avec celles d'aujourd'hui, 
on constate que la consommation a baissé 
de 12 millions d’hectolitres, 


M. Félix Garcia. La solution est d'aug- 
menter le pouvoir d’achat, 


M. André Tourné. Voilà la raison du ma- 
rasme qui sévit à l'heure actuelle sur le 
marché des vins; voilà la base de l’in- 
quiétude légitime qui s’est emparée de 
tous les viticulteurs français. 

En effet, nous constatons, chaque mois, 
par rapport à 1938, la baisse de la con- 
sommation, variant entre 1 million et 
1.200.000 et quelquefois même 1.400.000 
hectolitres. Mon ami Gros a eu raison de 
rappeler — il est juste de le dire ici 
avec force — que des hommes qui pré- 
tendent défendre la viticulture dans le 
ays, refusent de considérer le pouvoir 

’achat des travailleurs, qui consomme- 
raient volontiers davantage de vin. 


Mon ami Gros l'a dit: les mineurs, les 
terrassiers, les fonctionnaires, tous les tra- 
vailleurs étaient, avant la guerre, les plus 

rands consommateurs de vin; tant que 
eur pouvoir d'achat restera bas, la sous- 
consommation du vin ne fera que s’aggra- 
ver. 

J'ai fait moi-même une enquête. Inco- 
gnito, j'ai visité plusieurs débitants de 
vin, J'en ai vu un, hier matin, au Rainey. 
J'en ai vu un autre, la semaine dernière, 
à Versailles. 

Ces débitants m'ont expliqué que des 
familles de travailleurs qui, il y a deux 
ans encore, achetaient du vin à la bon- 
bonne, ne se présentent plus maintenant 
qu'avec une houtoille, Les familles qui 
consommaient sept ou huit litres de vin 
au moment du rationnement n’en consom- 
ment plus que deux ou trois listes. 


Pour les travaiileurs, le vin est devenu 
une boisson de luxe, 


Voilà une des causes essentielles du mas 
rasme de la viticulture: française. Aussi, 
tant que vous n'aurez pas relevé le pou- 
voir d'achat du travailleur, la sous-con- 
sommation continuera. 

IL existe, il est vrai, une autre cause, 
que mon ami Gros a relevée. Les prix des 

roduits industriels restent élevés. La 

aisse est à sens unique, : 

Je suis sûr, monsieur le ministre, qué 
si vous annonciez que vous avez pris telle 
ou telle mesure en faveur de la viticuls 
ture, les viticulteurs français auraient des 
raisons de ne pas être aussi inquiets qu'ils 
le sont en ce moment, 

Le prix des produits industriels indis- 
pensables au traitement de nos vignes esf 
excessif, 2: s'agisse du soufre, des en- 
grais ou du sulfate de cuivre. Ce dernier 
produit, malgré la légère baisse interve- 
nue récemment, continue à être vendu 
7.500 francs le quintal aux paysans déjà 
écrasés par la charge de toutes les taxeg 
qu’ils ont à acquitter. 

En effet, les prix des produits indus- 
triels demeurent très élevés, alors qué 
ceux des produits de la viticulture sont en 
baisse. 

Que faut-il donc faire ? 

J'ai ici 70 résolutions émanant de caves 
coopératives du département des Pvyré« 
nées-Orientales, qui demandent avec rai- 
son — car je suis sûr qu'ainsi elles n'ex- 

riment pas une opinion particulière et 
ocalisée au département des Pyrénées- 
Orientales — que l’ôn réalise leurs vœux 
qui sont ceux de tous les viticulteurs fran- 
çais, 

D'abord, il faut en finir avec les mes 
sures de blocage de crédit, 

Ces temps derniers, vous avez pris quel- 
ques menues mesures heureuses dans ce 
sens, mais il faut aller plus loin. IL con« 
vient que nos vignerons des caves coopé- 
ratives aient des disponibilités identiques 


à celes qui sont ofrerles en ce moment au 
commerce. 
Ensuite, il faut obtenir la diminution des 


taxes et impôts ainsi que celle des frais 
de transport. Tout le monde en parle. Mais, 
monsieur le ministre, je vous rappelle que 
notre collègue M. Paumier a eu l'honneue 
de déposer une proposition de loi tendant 
à abaisser de 30 p. 100 le droit de circulas 
tion eur les vins. 


M. André-François Monteil. Il faut aussi 
augmenter les salaires des cheminots ? 


M. André Tourné. Je serais très heureux 
de voir l’Assemblée accepter cetle propo- 
sion de loi, mais elle a été repoussée en 
commission par 24 voix contre 13. 

Monsieur Monteil, votre interruption est 
inopportune car le prix de transport des 
vins pose un autre problème. 


M. André-François Monteil. Je (l‘sratg 


simplement me renseigner, 


M. André Tourné. !l y eut un ternps, ex 
France, où nous connaissions un Come 
merce de la barriquaille très importants 

ui faisait vivre des exploitants forestiers, 
des ouvriers forestiers, des tonneliers, un 
grand nombre de petits commerçants bar- 
riquailleurs; mais, depuis que le com- 
mercée de Ja barriquaille est frappé par les 
prix de transport actuels, on ne voit plus 
un seul fût sur les quais des gares. 

Quand, de Perpignan, de Narbonne 04 
de Car:assonne, un fût est envoyé à Paris, 
puis revient chez le barriquailleur pour 
être rempli à nouveau, le roût de ce 
voyage aller et retour s'établit à 19 où 





20 francs par litre de vin transport 

















œ— 








2362 ASSEMBLER NATIONALE — 3° SEANCE DU 12 AVRIL . 1M49 
pre saltes "Agly ’ = Î il faut r 
.Ave: de pareils prix de transport, ce saltes, Côtes de l’Agly, et tant d’autres, ca- | Pour plusieurs raisons, 
cmt La or superaTa, de la pables de concurrencer tous les crus étran- he ovin pm notre À au- 
barriquaifle se saurait eontinuer de vivre. gers. sutBnets St dns EU FAT efret gen 


Dar cette affaire, le Gouvernement su- 
bit un important manque à gagner car, 
en tuant de pelites industries qui sont 
oblizées de déposer leur bilan, il ne peut 
percevoir kes impôts qu'il encaissait au- 
aravant. En outre, le commerce de la 

arriquailie donnait du travail à des cen- 
taines de cheminots et de manutention 
naires et permettait au Gouvernement de 
récnpérer beaucoup d'argent. 

Monsieur le ministre de lagriculture, 
passez aux actes, Réduisez les tarifs des 
transports de vin pour commencer et vous 
aurez bien travaillé pour la viticulture. 
basuite, il faut en finir avec les importa- 
tions de vins étrangers. 

M. le ministre nous à donné quelques 
assurances à ce sujet. J'aurai ecpenlent 
l'occasion de lui poser une question en ce 


qui concerne les vins de qualité supé- 
rieure, Porto et Madère, car je erois que 
leurs importations continuent de plus 
belle. 

Il faut aussi mener une lutte “efficace 


contre les fraudés de tous ordres, La 
chasse aux tratiquants de vin est plus que 
jimas indispensable, 

Il inrporte surtont que les intérêts de 
ceux qui travaillent an grand jour, pro- 
duisent un vin excellent et veulent que 
ce vin soit primé, soient sauvegardés. II 
faut en finir avec toute la fraude qui sévit 
en ce moment. 

Je veux encore rappeler que si le man- 
que de erédts gène kcs viticulteurs en 
général, les vins doux naturels sont frap- 
pés plus rudement encore que les antres 
vins, el si nous voulons nous défendre 
contre la concurrence des vins de Porta 
et de Madère importés en France — si 
mes renseignements sont exacts, l'office 
des changes vient, en effet, d'ouvrir une 
deuxième tranche portant sur 25 millions 
d'escudos peur importer à nouveau ees 
vins, alors que nous avons dans notre 
pays des eentaines de milliers d’hec- 
talitres de vins doux naturels qui ne peu- 
vent pas se vendre — nous pensons, nous, 
Le d'importer des vins de Porto et 
de Madère, il faudrait encourager la pro- 
duetion des vins doux naturels supérieurs 
français. 

Si nous voulons avoir des vins de qua- 
lité supérieure, capables de coneurrencer 
le Porto, il fant permettre Je v'eillisse- 
ment. Sur ce point, d'ailleurs, il existe 
des lois, Seulement, dans notre pays, les 
lois ne sont pas toujours appliquées. 

I y a d’abord la loi de 1936, qui pres- 
crit que les erus consaerés devront vieil- 
Lir au moins pendant trois ans. De plus, 
un décret du 24 février 1949 exige le vicil- 
Lssement, Mais celui-ci ne peut s'accom- 


plir que dans la mesure où les vignerous 


ont des moyens pour vivre. Car, pendant 
que Pon fait vieillir du vin dans les euves, 
ce qui demande six ou sept ans, il faut 
pouvoir subsistel 


M. Jean Sourbet, I! n'y à aucune raison 
pour que, après une telle intervention, je 
pe demande pas la parole pour développer 
une interpellation sur la pomme de terre! 


M. André Tourné. Il faut faire vieillir 
les fûts, payer les alcools nécessaires au 
mutage, ce qui représente une dépense de 
3.500 franes par herctolitre, qui 
s'ajoutent à ceux engagés pour faire venir 
la réeolte. 

On parte d'exporter. Bien sûr, nos viti- 
cutteurs français producteurs de vin doux 
aaturet doivent exporter |! Mais encore 
faut-il qu'on permette le vieillissement de 


nos vins de Var vuls, le Moury, 


droits 


meilleurs vins doux naturels peuvent pro- 
eurer à la France des ressources impor- 
tantes en devises étrangères. Mais cela ne 
se fera pas tout seul. Il faut que la poli- 
tique du Gouvernement le permette. 
Telles sont les quelques questions que 


nous voulions vous poser, monsieur le 








| 








ministre. J'espère que vêus ne laisserez 
pas le débat se clôre sans nous donner 
quelques renseignements complémentaires 
pour rassurer les viticultewrs qui atten- 
dent, au lieu de discours (Rires au cen- 
tre et à droite), des actes concrets pour 
que le produit de leur sol sait sauvé. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le i . Je mets aux voix l’amen- 


derment de M. Antonin Gros, repoussé par | 


le Gouvernement... 


M. le rapporteur spécial. Et par la com- 
misst0n, 

M. le président. el par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 504. — Subven- 
tions pour recherches intéressant l’agrieul- 


, ture: 


« Abattement proposé 500.000 franes. » 
La parole est à M. Foumadère. 


M. Pierre Poumadère. Le chapitre 504 me 
donne l'occasion d'attirer Fattention de 
l'Assemblée et du Gouvernement sur le 
problème important de l'élevage ovin dans 
notre pays. ; È 

À la demande de la fédération ariégeoise 
de lélevage avin, j'ai suggéré à M. le 
ministre de l’agriculture de mettre un frein 
À la transhumance ovine andorrane vers 
nos départements frontières. 

En eftet, l'effectif ovin — qui était de 
5.500 têtes en 1991, était passé en 1947 à 
20.000 sujets. L'aceroissement de ce ehep- 
tel ovin est dû aux bénéfices réalisés en 
raison du change par les éleveurs de la 
principauté d'Andorre, qu'aucune fiscalité 
n’aîteint, sans profit pour notre économie 
puisque la viande et la laine sont exportées 
vers l'Espagne franquiste. 

Par leîttre du 30 septembre 1948, M. le 
ministre de l'agriculture répondait à la 
question posée. 1} m'a fait connaître qu’il 
intervenait auprès du viguier d’Andorre 
pour lui demander de limiter le nombre 
d'ovins andorrans admis à bhiverner en 


. France dans les départements de l Aude, de 


Pyrénées 


l'Hérault, de l'Ariège et des 
limitation 


orientales. Je ne sais si cette 
a été observée. 


M. Emmanuel Temple, Cela n'a aucun 
rapport avec le débat. 


M. Pierre Poumadère. La question que je 
traite intéresse l'agriculture. 


M. André-François Monteil. Mais le cha- 
pitre en diseussion a trait aux subventions 
pour recherches intéressant l'agriculture ! 


M. Pierre Poumadère. Le développement 
possible du troupeau andorran pose pour 
nous le problème suivant: 

Notre pays doit-il se désintéresser de 
l'élevage ovin ? A-t-il assez de viande, de 
laine, d'engrais, et de fromage pour lais- 
ser à d'autres le soin de profiter de nos 
pâturages ? 

Pour ma part, je crois qu'il faut, dans 
l'intérêt de nos populations de montagne 


le Rive- | et de notre pays, résoudre ce problème, 





, de fournir un contingent supplé- 
mentaire de fromage et de viande à een- 
sommer et de donner un peu de vie à nes 
villiges de montagne qui s'anémient de 


jour en jour. 

Le développement de la produetien lai- 
nière permettrait d’ailleurs de 
moins de devises et d'éviter le ge 
dans nos industries textiles. 

Chacun sait que le coton égyptien n’ar- 
rive en France que par l'intermédiaire de 
l'Amérique qui nous à supplantés sur le 
marché égyptien. 

Les besoins de nos industries s'élèvent 
aujourd’hui à 20.000 tonnes et le plan 
Marshall ne nous autorise à en acheter que 
14.000 tonnes. 


M. Emile Malbout. Sans le plan Marshall 
nous en aurions beaucoup moins. 


M. Pierre Poumadère. Le reste doit être 
payé en devises « libres », c’est-à-dire 
au marché noir. 

Pendant ce temps, les trusis amérl. 
cains achétent la totalité de Ja 
de longues fibres pour l’entreposer sur 
place et la revendre aux pays de leur 
choix. Us ont même entrepris la construc- 
tion de filatures qui utiliseront sur place 
les füés et cotons égyptiens. 

Le résultat est qu'aujourd'hui les lon- 
gues fibres d'Egypte n'arrivent s en 
France. Les filaiures s'arrêtent, c'est le 
chômage. 

Les seuls cotons américains qui 

rviennent encore sont des produits de 
euxième et de troisième cat et 
nombre d'usines utilisent les déchets de 
coton qu’elles ont en stock. Les Améri- 
cains gardent le coton de bonne qualité 
pour venir nous concurrencer sur notre 
marché. C’est leur droit. 


nous 


Le plan Monnet prévoyait une politique 
de culture de produits de rem ment 
dans les ys de Union française, 


Qu'a-t-on fait à ce sujet ? 
Le Gouvernement ne semble pas être 
ceupé par le chômage de nos indus- 
ies textiles, ni la nécessité du déve- 
loppement de l'élevage, afin de pallier le 
manque de coton dans notre pays. 

D’après certains techniciens du textile, 
la laine produite par le mouton d’Arles, 
le mérinos, peut remplacer ce coton. Pour- 
quoi ne | us en développer l'élevage en 
France ? Pendant la belle saison, les mon- 
tagnes de l'Ariège, des Hautes-Pyrénées, 
des Basses-Pyrénées offrent des terrains 

opices et peu coûteux. Pendant l'hiver, 
es départements de l'Aude, de l'Hérault, 
des Pyrénées-Orientales, de la Haute-Ga- 
ronne peuvent recevoir les troupeaux à 
peu de frais. 

Pour réaliser cette politique, des me- 
sures audacieuses sont à prendre. Il faut 
créer des centres modernes d'élevage dans 
les er de l'Ariège, des Hautes- 
Pyrénées, des Basses-Pyrénées, partout où 
c'est possible. Il faut créer des nr en 
montagne, organiser rationnellement Fhi- 
vernage. 

Les services agricoles, en accord avee la 
fédération de l'élevage ovin, pourraient 
très bien contribuer à la réalisation de 
projets si importants, mais il ne faut pas 
verser, en ce domaine, dans un sec- 
tarisme étroit. En fait, à l’occasion de 
la première expérience réalisée, les orga- 
nisateurs semblent vouloir bouleverser 
les traditiens, les habitudes de nos popula- 
tions. (interruptions au eentre et à drotte, 
— Protestations à l'extrême gauche.) 
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M. Emmanuel Temple. Déposez une de- 
æmaude d'interpellation ! 


M. Félix Garcia. Vous voulez nous em- 
pècher de parler, monsieur Temple ! 


M. le président. Messieurs, vous avez 
tort les uns et les autres. Les uns, en 
interrompant un orateur qui a régulière- 
ment la parole, les autres, en reprenant un 
débat qui, récemment, eut d'amples déve- 
loppements et fut mené à son terme mor- 
pi l'occasion des interpellations sur la 
po:itique agricole du Gouvernement. 


M. Pierre Poumadère. Je reste dans le, 


sujet en discussion, monsieur le prési- 
dent, 


un troupeau collectif ovin ». Cette mesure | 


intéresse Îles éleveurs de plusieurs villages 
qui, depuis des années, conduisaient leurs 
troupeaux sur ces montagnes; elle va donc 
les priver des pâturages nécessaires. La 
population est mécontente. 

Gertes, fl faut me: l'élevage col- 
kctif et individuel. Maïs les montagnes 
sont assez vastes pour permettre à tous 
de vivre en paix. 


M. le rapporteur spécial, Monsieur Pou- 
madère, quel rapport y a-t-il entre votre 
intervention et les recherches intéressant 
l'agriculture ? 


M. Pierre Poumadère. Il faut précisément 
s'eftorcer de développer l'élevage ovin. 
(Rires au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Pour le financement des travaux de re- 
cherches, de construction de refuges, 
d'uménagement de centres d'élevage, il 
faut engager des crédits importants. L’af- 
faire est rentable pour le pays. Sans ra- 
lentir par ailleurs l'effort du ministère 
de l'agriculture, je crois qu'il serait possi- 
ble de distraire à cet effet quelques cen- 
taines de millions des disponibilités de la 
aisse de compensation pour l'encourage- 
ment de la production de la laine, 

Au cours du débat qui s'est instauré 
: l'occasion des investissements destinés 
à l'équipement du pays, on a révélé que 
des crédits n'avaient pas été utilisés. Le 
produit de la taxe créée en 1943 puur l'en- 
couragement à la production de la laine 
n'a pas été employé. Il reste ainsi 2 mil- 
hards 300 millions de francs disponihies. 
Une partie de cette somme pourrait uti- 
lemem être employée au développement 
hccessaire de l'élevage ovin. 

Par ailleurs, au titre de ce chapitre, on 
: proposé 300.000 francs d’abatitement. Je 
crois qu'il serait indispensable de main- 
tenir le crédit initial. 

Je veux espérer que, dans l'intérêt de 
:0S populations et du pays tout entier, les 
observations et les suggestions que je 
viens de formuler au nom du groupe 
cormmuniste seront prises en considéra- 
ion par l'Assemblée et par le Gouverne- 
mn (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. 


M. te président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


_Je mets aux voix l'abattement de 
tre francs proposé pour le <hapi- 


(L'abattement, mis aux voix, est 
copté.) 


M. Pierre Poumadère. Je regrette que 


M. te « 506. — Subven- 
tions de mier établissement à des cen- 
tres d’insémination artificielle et formation 
technique d’'inséminateurs : 

« Abattement proposé, 1 million de 
francs. » 

La parole est à M. le président de la 
commission de l’agriculture. 


M. le président de la commission de 
f'agricuiture. L'insémination artificielle à 
pris depuis quelques années une impor- 
tance considérable en France. Eleveurs et 
cutivateurs se sont rendus compte des 
services qu'elte peut rendre, de l'amélio- 
ration qu'elle peut apporter, notamment à 
la race bovine, Toutefois, celte méthode 
doit être employée 84 Lg vi et 
c'est ainsi qu'apparait e particulière- 
ment important des directeurs de ceatres 
d’insémination artificielle. 

Ces directeurs doivent faire preuve de 
connaissances particulièrement $ : 
en matière d'anatomie, de physiologie, 4 


er gr et autres. Et je comçois - 


ent, monsieur Le ministre, que, dans | 


un décret, vous ayez régletnenté les con- 
ditions d'attribution de ce titre de direc- 
teur de centre d’insémination artificielle. 
Actuellement, il est décerné à la suite 
d'un stage effectué à l'école de Rambouil- 
let et lorsque les candidats ont fait preuve 
des connaissances nécessaires. 

Je signa'e que, dans certains départe- 


ments, ont été désignées comme direc- |, 


teurs de centre d’insémination des per- 
sonnes non qualifiées, non munies du ti- 
tre, alors qu'un certain nombre de direc- 
teurs régulièrement diplômés restent 
inemployés. Cette situation est anormale. 

Si nous voulons que l'insémination ar- 
tificielle rende chez nous tous les services 
que l’on peut en espérer, nous devons 
placer, à la tête des centres, des hommes 
connaissant rang eg leur métier, plei- 
nement qualifiés sur le plan technique et 
scientifique. 

C'est pourquoi je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de bien vouloir veiller 
à l'application stricte du décret que vous 
avez pris concerñant l'attribution du titre 
de directeur de centre et de faire en sorte 
que tes directeurs aïnsi qualitiés ne ris- 
quent pas d'être supplantés par des candi- 
dats moins qualifiés, n'ayant pas subi le 
concours. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mou 
chet. 


M. Pierre Mouchet. Je m'élève contre 
l'abattement d'un million de francs pro 
posé sur le crédit primilivement affecié 
aux subventiuns des centres d'insémina 
tion artificielle. 

En effet, au mument où sont créés ce: 
centres, il est indispensab:e que des cré 
dits suffisants soient accordés, d'une part 
pour assurer la formation des insémina 
teurs, d'autre part, pour permeltre de do- 
ter les centres de l'équipement indispen 
sable à leur bon fonctionnement. 

Les centres d'insémination artificielle 
ont donné des résultats satisfaisants, per- 
mettant incontestablement l'amélioration 
de nos races, en ce qui concerne la pro- 
duction, tant de la viande que du lait. 

Je voudrais donc qne le crédit initial de 
13 millions de francs fût rétabli. Au reste, 
je suis persuadé que ces subventions n'en- 

ineront pas, l'avenir, d'inscription 
nouvelle au budget, étant donné que tes 
centres d'insémination artificielle amène- 
ront naturellement la disparition des pra- 
tiques actuelles. 


M, le président. La parole est à M. le 





M. lo ministre n'ait pas eru devoir me 
répondre, 


ministre de l'agriculture. 








M. le ministre de l'agricuiture. Je puis 
donner à M. Moussa les assurances qu'il 
réclame. Il est, certes, indispensable d ap- 
pliquer strictement les des 
t établis, qui déterminent avotamment 
les conditions d'aptitude que doivent rem- 
plir les chefs de centre. 

Si, dans tels cas d'espèces, ces condi- 
tions n'étaient pas remplies, je ferais pro- 
céder aux enquêtes nécessaires et, le cas 
échéant, j'appliquerais les sanctions pré- 
vues. 

A M. Mouchet, je déclare que si l'abat- 
tement de 1 million peut apparaître comme 
regrettable, il reste que, toutes vérifica- 
tions opérées, le crédit à notre disposi- 
tion sera suffisant pour venir en aide, 
dans toute la mesure où ce Sera méces- 
saire, aux centres existants ou æn voie de 
création. 


M. le président. La parole est à M. Boc- 
cagny. 


M. Albert Boccagny. Cormme M. Mouchet, 
j'indique à M. lc ministre que l'abalte- 
ment de 4 million, pour l'anmée 1949, est 
tout à fait inopportun. 

Un premier crédit fut voté en 1947 et 
reconduit er 1948, avec, tontefois, ane 
augmentation de 1 million. Maintenant, on 
propose un abattement de 1 million. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, au moment précis où il convient 
de développer ces centres, de rétahlir le 
crédit de 13 millions. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix l'abattement de 1 mil- 
Bon de francs proposé pour le cha- 
pitre 505. 

(L'abattement, anis aux woix, est 
adopté.) 

«a Chap. 506. — Propagande forestière : 

« Abattement proposé, 725.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 509. — Prophy- 
laxie des maladies contagieuses des ani- 


maux. — Contrôle de la salubrité des vian- 
des. — Amélioration de la recherche scien- 
tifique vétérinaire. — Indemnités pour aba- 


tlage d'animaux : 
« Abatiement proposé, 40.001.090 francs.» 
La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Je suis étonné qu'une 
telle réduetion de crédit soit proposée au 
titre de ce chapitre, qui accuse déjà une 
dimioution de dotation de 15 millions ‘de 
{rancs par rapport à 1948; on l'aggrave 
d'uu aballement supplémentaire de 40 
tuillions dé francs, en sorte que le crédit 
total est de 55 millions inférieur à celui 


de 1948, compte non tenu de la hausse 
des prix, ce qui établit la réduction réelle 
à un chüire p.us élevé encore 

Au reste, les erédits de ce chapitre ont 


diminué sans cesse. {ls étaient, en 1947, 
de 367 millions de francs, de 167 millions 
en 1%8,; ils sont ramenés à quelque 104 
tmiilions en 1949. 

On me dira, certes, qu'il y a un report 
de crédits de l'exercice 1948; cela signifie 
que les crédits votés en 1947 et en 1943 
n'ont pas été totalement utilisés. J'en ture 
celle conclusion que la loi du 7 juillet 1933 
n'est pas apyliquée, en ce qui concerne 
son article 1% qui vise les mesures pro 
pres à combattre ce véritable fléau qu'est 
la tuberculose bovine. Il comperte fa tu 
berculination gratuite, l'octroi de subven 
tions pour l'aménagement des étables ct ji 
liquidation des animaux tubercuteux 

Seul est appliqué l'article 4 qui décide 
l'inscription de la tuberculose bovine su 
la liste des vices rédhibitoires prévus pai 
la loi du 2 août 4884. 
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Celle rédhibition instaurée par la loi du 
? juillet 1933 n'avait pas d'autre but, dans 
l'esprit de ceux qui la votèrent, que d’in- 
ciler à la bbre pratique de la prophylaxie, 
et cet aspect apparaît nettement à la lec- 
ture des dérlarations du président de la 
commission de l'agriculture du Sénat, lors 
de la discussion de la loi, Voici, en effet, 
les paroles de M, Beaumont : 

« Du jour où cette loi sera votée, tout 
propriétaire d'animaux saura qu'il est ex- 
posé à l’action en rédhibition si l'animal 
qu'il a vendu a réagi à la tuberculine, Par 
conséquent, tous les propriétaires qui ven- 
dront des animaux pour d’autres usages 
que Ja boucherie seront intéressés et se- 
ront conduits à l'assainissement des éla- 
bles, » 

Il est en effet nécessaire, ‘si l’on veut 
Jnener une lulte sérieuse et efficace contre 
Ja tuberculose bovine, de disposer d’éta- 
bles saines, C’est parce qu'il en existe dans 
certaines régions que le pourcentage de 
tuberculose y est très faible, alors qu’il 
vst beanconp plus élevé dans certaines ré- 
ions du Sud-Onest, en particulier dans 
e département des Landes, que je repré- 
sente, 

Peut-on impuler cette situation aux pay- 
sans Jandais? Non! Le responsable est le 
système d'exploitation, le métayige, en 
vigueur dans mon département et dans 
les départements voisins. 

Ce mode d'expioilation assure au pro- 
priétaire un gros rapport, sans qu'il ait 
à se préoccuper beaucoup de la ferme, 
Dans ces conditions. il se dés'ntéresse de 
l'habitat humain et du logement des ani- 
maux, Le mélayer, quant à lui, est dé- 
sariné, d’abord parce qu'il re possède pas 
Ja terre, ensuite parce qu'il doit livrer une 
très grosse partie de ses récoltes au pro- 
priétaire et manque done de moyens fi- 
nanciers; de surcroît, il était exposé, avant 
Je vote du statut du fermage, à être chassé 
du jour au lendemain. 

C'est pourquoi, dans certains 
ment, nombreuses sont 
tes et infectées, 


losc. 


départe- 
les étables infec- 
véritables nids à tubercu- 


à faute de l’odieux système d’ex- 
loitätion de l'homme par l’homme qu’est 
L mélayage, ai-je dit. Mais c'est aussi Ja 
faute du Gouvernement et de sa.carence, 
(£Eaclamalions au centre et à droite 


Au centre. Le plan Marshall! 


M. Félix Garcia. Ne vous énervez pas, 
messieurs! Vous devriez avoir épuisé tou- 
tes vos réserves d’indignation. Permettez- 
moi de m'indigner maintenant de ce que 
le Gouvernement n'ait appliqué aucune des 
mesures qui auraient pu parer à cette 
situation 

Ea effet, je viens de le montrer, larti 
cle 1% de la loi du 7 juillet 1933, dont j'ai 
rappelé les dispositions, n’est pas appli- 
qué; mais en outre, le statut du fermage, 
comportant des dispositions 
atnéliorer l'habatot rural, 
leître morte, 

Nous attendons toujours — dans Îles 
Landes comine ailleurs, car les départe- 
ments où le necessaire a été fait sont l’ex- 
ception — que les préfets prennent les ar- 
rélés permettant, sur le prix des fermages, 
la perception de la taxe destinée à ali- 
menter le fonds d'habitat rural, 

La loi de 1941, relative à l'amélioration 
de l'habitat rural, ne joue pratiquement 
plus. Nous avions déposé à cet égard, 
sons le numéro 2953, une proposition qui 
a été adoptée par la commission de l’agri- 
culture unanime. Mais le Gouvernement y 
est opposé. Je le répète, c'est sa carence 


destinées à 
reste lui-même 





qui a fait qu'aucune des mesures devant 
permettre l'assainissement des étables 
n'est entrée en application. 

Dans ces conditions — j'attire sur ce 
go l'attention de l’Assemblée et de M. 
e ministre — seules s'appliquent les dis- 
Ag de l’article 4 de la loi du 7 juil- 
et que j'ai rappelées tout à l'heure, c'est- 
à-dire ce que je pourrais nommer l’élé- 
ment négalif de la loi, le principe actif 
étant constitué par les dispositions de 
l’article 1°. 

Far conséquent la tuberculose se déve- 
loppe considérablement, la rédhibition 
joue à faux, du fait de la non-applica- 
tion des mesures de prophylaxie, et donne 


lieu à un odieux trafic. Je tiens à expo- 


ser ce problème à l’Assemblée. 

Les maquignons de nos régions, sous le 
préfexte qu'une bête a réagi à la suite 
d'une tuberculination pratiquée dans des 
conditions très discutables, demandent la 
rédhibition, comme les y autorise l’arti- 
cle 4 de la loi; comme les paysans de 
ma région sont très pauvres, ils ne peu- 
vent reprendre la bêle et en rembourser 
la valeur; ils sont donc obligés de verser 
une importante indemnité au courtier 
pour qu'il la garde, Le courtier se dé- 
brouiile ensuite, évidemment, pour la 
vendre. 


M. Bernard Paumier. 
dale ! 


C'est un scan- 


M. Félix Garcia. Ce trafic ignob'e coûte 
très cher aux paysans, surtout en ce mo- 
ment, car, par un curieux hasard, les bé- 
tes réagissent davantage lorsque les prix 
baissent, Et elles réagissent plus volon 
tiers aussi quand les courtiers achètent 
que lorsqu'ils revendent. 

Je sais qu’il est possible de recourir 
à la procédure d'expertise préalable. 
Mais la loi du 2 août 1884, qui en règle 
les modalités, prévoit que le vendeur doit 
se rendre au lieu où se trouve la bête. 


Si l'animal est à Marseille ou à Lille, 
comment voulez-vous que le paysan 


fasse ce voyage ? 

C'est pourquoi nous avons voulu modi- 
fier la loi du 7 juillet 1933 et supprimer 
la rédhibition qui n’a jamais servi à rien. 
Sans doute protège-t-elle les étab'es sai- 
nes, mais, je le répète, elle est sans ré- 
sultat quant à l'éradication de la tuber- 
culose, 

De toute facon, l'acheteur de bonne foi 
est protégé par les actions en nullité de 
vente qu'il peut engager. 

Ainsi, puisque la lutte effective contre 
la tuberculose bovine n’est pas menée, 
au moins les paysans de ma région ne 
seront-ils plus victimes du trafic que je 
viens de vous signaler. 

Certes, la prophylaxie libre subvention- 
née a donné des résultats dans certaines 
régions, mais, dans ce cas, ainsi je 
l'ai dit, c'est le principe actif de Ja loi, 
c'est-à-dire l'article ter, «.i a joué, et il 
aurait joué tout aussi b':: sans la rédhi- 
bition. 

M. le président. monsieur 
Garcia, (Sourires.) 


Résumez, 


M. Félix Garcia. Je me résume. (Mouve- 
ments divers.) 

H s’agit d’un problème très important 
et qui mérite toute notre attention, car il 
est difficile à résoudre. 

Nous avions donc déposé une proposition 
de loi tendant à la suppression de la ré- 
dhibition et à l'application intégrale des 
dispositions de l'article 1% de Ja loi du 
7 juillet 1933, en partieulier à l’abatage des 





commission de l’agriculture qu’il n'était 
pas possible de procéder à l'abalage de 
tous les animaux malades, 

Cependant, c'est là le fond même de la 
loi du 7 juillet 1933 dont l'article 4% dis- 
pose notamment: 


« La liquidation des animaux tubereu- 
Jeux dans les étables en cours d’assainis- 
sement pourra donner lieu à des subven- 
tions destinées à compenser les pertes 
subies, » 


C'est aussi le fond de tous les décrets 
d'application qui ont suivi cette loi du 
7 juillet. C’est le décret du 16 avril 1935 
qui prévoit que des crédits seront ouverts 
au budget, notamment pour l’abatage des 
animaux tuberculeux. 

Le décret du 8 août 1935, dans son ar- 
ticle 1°, dispose que le ministre peut faire 
acheter les animaux tuberculeux qui se- 
ront abattus et détruits. 

Le décret du 9 septembre 1935 prévoit, 
dans son article 7, la tuberculination mas- 
sive pour séparer les animaux sains et 
éliminer les autres. L'article 16 du même 
décret prévoit des subventions à cet effet. 

Je puis continuer cette énumération. Je 
citerai notamment les décrets du 25 jan- 
vier 1939, 29 novembre 1939, ou l'acte dit 
loi du 16 janvier 1941... (Interruptions au 
centre.) 

Faites-les taire, monsieur le président! 


M. le président. Vous avez la voix assez 
forte pour vous faire entendre. 


M. Félix Garcia. Si ces messieurs sont 
fatigués, ils n’ont qu’à aller se coucher, 
mais nos paysans landais sont très inté- 
ressés par celle question. 


M. le président. Tous nos collègues sont 
intéressés, mais ils ont parfaitement le 
droit d’être las. 

Vous ne vous privez pas, monsieur Gar- 
cia, d'intervenir et de murmurer, Vous 
l'avez prouvé au cours de cette séance. 


M. Emile Halbout. Faites nous un ré- 
sumé du résumé, 


M. Félix Garcia. Je vous ferai un petit 
dessin, si vous n'avez pas compris. Vous 
êtes de ceux qui comprennent vite, mais 
auxquels il faut expliquer longtemps! 

D'ailleurs, l’exposé des motifs relatif 
aux crédits qui sont prévus au chapitre 
509 se réfère expressément aux décrets 
que je viens d’énumérer. Les propositions 
mêmes qui ont été déposées par ceux de 
uos collègues qui ont combattu la nôtre 
ei l’ont fait échouer à la commission de 
l’agriculture prévoient aussi l’abatage des 
bêtes malades, bien que d’une façon plus 
vague, de façon à laisser faire le minis- 
tère et nous venons de voir qu'il ne fait 
absolument rien pour remédier à cette 
situation. Les propositions ne sont donc 
qu'un coup d’épée dans l’eau. 

En tout eas, si notre projet n'est 
pas réalisable, si l'on ne peut, ni suppri- 
mer la rédhibition, ni procéder à l'a 
tage des animaux malades, les dispositions 
légales actuelles n'existent plus, puis- 
qu'elles s'appuient sur le même principe, 
à savoir: l’abatage des animaux malades, 

Il n'en reste plus rien ou plutôt si: 
c’est la situation que je viens de décrire 
et qui avait déjà été exposée par M. Ruffe 
lorsque nous avions discuté le budget de 
1947. 

Je me permets de rappeler une partie 
de son intervention. H disait: 

« Nous serions heureux d'être rensei- 
gnés sur Ja situation de fait concernant là 


animaux malades., On à vrétendu, à la ; tuberculose bovine, 
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« Les bêtes contagieuses continuent à se 
promener librement, ce qui est extrème- 
ment dangereux pour notre cheptel. Les 
bovins contaminés circulent de marché en 
marché. La rédhibition ne joue pas çor- 
rectement; ces bêtes donnent lieu à une 
spéculation au détriment des paysans et 
il en résulte le plus grand dommage pour 
notre cheptel. » 

ll ne reste done que cette situation si- 
gnalée par M. Rufle et qui s'est considé- 
riblement aggravée depuis. 

Notre projet a été repoussé et combaltu. 
Certes, ï n'est pas parfait. Nous sommes 
prèls, d'ailleurs, à en discuter et à exami- 
ner des mesures qui permettraient la sur- 
veillance et le contrôle de la fabrication 
et de la vente de la tubereuline. 

Nous sommes prêts à discuter pour sa- 
vor si les subventions doivent être ver- 
sées directement aux cultivateurs en 
cause où à des associations mutuelles, que 
ce soient à celles qui ont la forme prévue 
par les lois de 1900, copime cela est pré- 
cise dans :a loi du 7 juillet 1923, ou à d'au- 
tres associalions mutuelles, comme il en 
existe dans notre département et que nous 
appelons les « consorces ». 

Ce que nous demandons, c’est qu'on 
fasse quelque chose. Tel est le but de mon 
intervention. 

Quand nous en diseutons à la commis- 
sion de l'agriculture, les mermbres de la 
majorité nous disent: il faut consulter les 
techniciens, parce que ces problèmes sont 
très compliqués. C'est sur cela qu'ils 
se sont appuyés pour repousser Ina pro- 
position de loi. 

Je dis alors à M. le rainistre: Faites étu- 
dier la question par vos techniciens — 
cela aurait dû être fait depuis trois ans — 
et qu'on en finisse, une fois pour toutes, 
avec une situation qui ps un tort consi- 
dérable à notre cheptel et qui livre sans 
defense nos paysans à un odieux trafie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Hal- 
bout. 


M. Emile Halbout. Le crédit prévu au 
hapitre 509 à été réduit à deux reprises. 
Il a été réduit de 32 millions au budget 
primitif, et de 40 millions dans le projet 
des abattements, 

Je demande, si possib'!e, 
uent de ce crédit, 

En eflet, le cheptel n'est pas à l'abri 
des maladies contagieuses. La fièvre aph- 
teuse, notamment, prend, dans un certain 
nombre de départements, des proportions 
inquiétantes, 

Il faudrait produire de plus grandes 
quantités de vaccin ét en généraliser l'em- 
plOI, ; 

La fédération des exploitants agricoles 
de l'Orne a suggéré qu'une partie des 
crédits prévus pour les calamités agricoles 
soit affectée au payement du vaccin, lais- 
sant à fa charge de l'exploitant les frais 
de déplacement et d'opération du vétéri- 
naire, Cette suggestion vous a été sou- 
mise, monsieur le ministre, et j'espère 
qu'elle pourra être retenue. 

Je demande que les sommes nécessaires 
suicnt prévues, soit sur les crédits des ca- 
lamités agricoles, soit sur ceux du cha- 
Ditre 509. 

En conséquence, je demande le réta- 
blissement du erédit primitif, 


_M. le président. Personne ne demande 
Plus la parole sur le chapitre 509 ? 


un rétablisse- 


M. Félix Garcia. J'aimerais obtenir une 
‘ponse de M. le ministre, 
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M, le président. Ayez un peu de pa- 
tience, monsieur Garcia. 


M. Félix Garcia. Vous pouvez és bien 
escamoter le débat. Voila pourquoi je 
prends mes précautions. (Profestahons au 
centre.) 


M. le président. Je n'’escamote pas le 
débat, puisque je demande si d’autres 
orateurs ont des observations à présenter 
sur ce chapitre. 

Vos collègues ont droit à la parole au- 
tant que vous. (Très bien! tres bien! au 
centre.) 


La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. le ministre de l’agriculture. M. Gar- 
cia s'inquiète de l'insuffisance des crédits 
inscrits au chapitre 509. 


IL reconnaît, par ailleurs, que le pro- 
blème est difficile à résoudre, rnarquant 
ainsi implicitement, à l du Gou- 


vernement, une indulgence dont je le 
remercie. 

La vérité, M. Garcia Fa indiqué Iui- 
même, c'est qu'il faut ajouter aux crédits 
figurant au budget actuellement soumis à 
votre examen des crédits de report, de 
sorte que le total des crédits dont nous dis- 
poserons s'élève à 258.936.000 francs, 
c'est-à-dire à une somme considérable. 

Sans doute, M. Garcia m'a-t-il interrogé 
avec quelque suspicion au sujet des cré- 
dits que nous sommes en mesure de re- 
porter. 

Je dois dire à l'Assemblée nationale que, 
s’il n’a pas été possible, l'an dernier, 
d'utiliser la totalité des crédits de paye- 
ment, il faut en chercher la cause dans 
l'insuffisance des moyens dont on pouvait 
disposer, notamment des vaceins. Heu- 
reusernent, la situation s’est sensiblement 
arméhiorée et en ce qui concerne, notam- 
ment, les vaceins contre la fièvre aph- 
teuse, la fabrication française a considéra- 
blement augmenté, de sorte que, depuis 
un mois, le rythme de production répond 
au rythme de la demande. 

C'est, d'ailleurs, grâce à cet accroisse- 
ment de nos ressources françaises en vac- 
cins qu'il à été possible d'enrayer une 
épizootie de fièvre aphteuse qui était in- 
quictante. 

Je puis donner des chiffres à l'Assem- 
blée nationale. Le rombre des communes 
déclarées infectées qui avait atteint 1.699 
le 15 tn 1949 — ce fut le point culmi- 
nant de l'infection — n’était plus que de 
9931 au 1% avril 1949. C’est dire que l'épi- 
zootie, si elle n'a pas disparu, est incon- 
testablement enrayée. | 

Nous serons en mesure, grâce à l’impor- 
tance des crédits de 1949 et des crédits de 
report, d'intensifier l’action, dans le cou- 
rant de l’année, notamment l’action pro- 
phylactique. Elle portera sur la fièvre 
aphteuse et aussi, comme le demande 
M. Garcia, sur la tuberculose. 

I n’est pas exact que la lutte contre la 
tuberculose ait été entièrement négligée. 
On à dépensé à cette fin, en 1948, la somme 
de 11.490.000 franes. Ce qu'il fant dire. 
c'est que motre préoccupation principale 
a été la lutte contre la fièvre aph- 
teuse et que la nécessité où nous nous 
trouvions de mobiliser des quantités aussi 
grandes que possible de sérum nous à 
interdit de lutter en même temps sur les 
autres fronts. 

Mais, dès à présent, l'amélioration de 
notre équipement va nous permettre d'in- 
tensifier également la lutte contre la tu- 
berculose et j'espère que des résultats sé- 


rieux pourront être obtenus. 








Toutefois, il ne me parait pas possildé 
d'instituer un débat sur une proposition 
de loi qui n’a pas vu le jour. Contraire- 
ment à ce que pense M. Garcia, la rédhi- 
bition peut être un des moyens les plus 
efficaces pour lutter contre la tuberculose. 
On se demande ce qui se passerait si l'on 
faisait sauter cette barrière; il y aurait 

énéralisation de la maladie par suite de 

libre circulation des animaux afteints 
et de la contamination des étables. 

Que certaines améliorations puissent tre 
apportées à la législation,  « n'en distqn- 
viens pas, mais 1l serait fort imprudent 
de nous priver d’un moyen dont l'efficacité 
est certaine. 

M. Halbout à également rnanifesté una 
inquiétude qui est légitime. Je crois sin- 
cèrement — c'est l'avis de mes services, 
et il me paraît fondé — que grâce à l'ad- 
dition des crédits prévus pour 1949 et des 
crédits de repart, nous disposerons cette 
année de moyens de lutte suffisants. 


M. le président. La parole est à M. Gar. 
cia. 


M. Félix Garcia. Je ne méconnais pas 
l'importance de la lutte contre la fièvre 
aphteuse, surtout en ce moment, mais je 
voudrais faire observer à M. le mimistre 
que toutes les lois citées en référence dans 
l'exposé des motifs de ce chapitre, tous 
les décrets, tous les arrêtés, se rapportent 
uniquement à la tuberculose bovine. 

Or, vous avez dit que, l'an dernier, on 
a dépensé 11 millions. Cela confirme mes 
déclarations: on ne fait rien pour l’as- 
sainissement des étables et pour la pra- 

hylaxie; 11 millions, c'est une goutte 

"eau dans la mer. 

Dans ces conditions, le problème reste 
entier, tel que je l'ai exposé tout à Fheure. 

En ce qui concerne la rédhibition dont 
vous avez parlé, je vous signale siraple- 
ment que les bètes se promènent à l'heure 
actuelle tout autant qu'auparavant, qu'il y 
ait rédiubition ou non. Cest un fait, par 
conséquent votre argument ne vaut rien. 

En tout cas, monsieur le ministre, puis- 
que je ne puis aboutir, à la commission 
de l’agriculture, à obtenir le vote d'une 
proposition de loi; je vous demande à nou- 
veau d'étudier la stiuation de notre région 
et de considérer ce qui s'y passe atin d'y 
porter remède. 


M. le président, Je mets aux voix l'abat- 
tement de 40.001.000 francs proposé pour 
le chapitre 509. 

(L'abattement, mis aux. 
adopté.) 


M. le président. « ME 510, — Primes 4 
la reconstitution des oliveraies: 
« Abattement proposé : 7.300.000 francs. 4 
La parole est à M. Lucien Lambert. 


M. Lucien Lambert, Au chapitre 510, 
le Gouvernement propose une réduction de 
7.300.000 francs. 

Cela est important, car il ne reste plus 
4 4.200.000 Îrancs pour l'encouragement 

e la culture de l'olivier et l'attribution 
des primes correspondantes. 

Je voudrais faire quelques observations 
à ce sujet, 

Tout d’abord, je proteste contre la di- 
minution de ce crédit. 

Dans le projet n° 56-52 où l’on deman- 
dait un supplément de 7.300.000 francs en 
pu ce qui portait le crédit à 11 mil- 
ions 500.000 Does, on mentionnait que 
ces 7.300.000 franes étaient destinés À atté- 
nuèr la dévalorisation de la prime qui ma 
fut que de 6 francs par arbre en 1%48. 

: C'était reconnaître que la prime était in- 
féneure à là être 


voix, es 


e qu'elle eût dû être. 
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Je me permets de faire remarquer que 
déjà, il y a deux ans, nos collègues Ar- 
thaud et Zunino ont signalé cette faiblesse ; 
je l'ai rappelé moi-même, au cours de la 
discussion du budget de l’agriculture, il 


y à un an, J'ai insisté, en elfet, sur le fait: 


que le crédit de 4.200.000 francs était net- 


tement insuffisant pour encourager la cul- | 


ture de l'olivier et la revalorisation de la 
prie. 
Je me rends compte du fait que notre 
i lance était fondée car, d’après les ex- 
plications du fascicule 56-53, un crédit 
supplémentaire fut inscrit pour porter la 
prime de G à 20 franes. 
On considérait donc que cette prime était 
ffisante, Vous revenez aujourd'hui sur 
cette décision en frappant ces crédits d'un 
abattement de 7.301.000 francs, alors que 
vous les jugiez indispensables hier, De ce 


fait, vous portez un nouveau coup à notre» 


À 


production oléicole, à la culture de l'oli 
Vier, qui périclite depuis des années 

Et cependant, cette culture, pendant un 
temps, a rendu productifs des coteaux secs 
et arides; elle a permis de vivre à de 
nombreuses familles d'agriculteurs: elle a 
permis aussi à une main-d'œuvre impor- 
tante de s’employer à la cueillette des 
olives, Fi les vendanges, pendant une 
période de l’année très difficile. 

Les chiffres démontrent que pour les 
douze départements oléicoles, 152.336 hec 
ares élaient cultivés en oliviers. Actuelle- 
went, il n’en reste plus que 80.000 hec- 
la! 

Le nombre des oliviers est tombé de 
23 milhions à {2.500.000 et la production 


d'huile d'olives de 35.920 tonnes à 6.900 


tonnes pour la récolte 1947-1948. La récolte 
1915-1919 à été de beaucoup inférieure. 

Ce sont surtout les petits oléiculteurs 
qui ont dû abandonner cette culture. La 
prune est insuffisante aujourd'hui. En 
1958, un crédit de 15 millions avait été 
prévu, Il fut ramené à 4.200.000 francs, 
chiffre que vous reconduisez après un si- 
miulacre d'augmentation que vous vous 
êles empressés de réduire, après l'avoir 
promise, 

Ce crédit est d'autant plus insuffisant 
qu'il faut tenir compte, dois 1938, de 
la hausse massive du prix des produits 
industriels, engrais et produits d’entre- 
tien, Il faut tenir compte également des 
dévaluations monétaires. 

Par rapport au crédit de 15 millions ac 
cordé en 1938, celui de 4.200.000 francs 
proposé aujourd'hui ne représente plus 
rien et c’est l’objet de ma protestation. 

D'autre part, je veux souligner que vous 
n'encouragez pas les oléiculteurs quand 
vous leur reprenez, d’un côté, plus que 
Yous ne leur accordez, de l'autre. 

Depuis un an, les propriétaires d'oli- 
vaies sont issujettis à l'inpôt sur les bé- 
néfices agricoles: 15.000 francs par hec- 
fare dans le Var et 30.000" dans 1 Bou- 
ches-du-Rhône. Cette imposition est for- 
faitaire et comme, cette année, la récolte 
a été très déficitaire, vous allez leur faire 
payer beaucoup plus que la prime que 
vou leur accordez 

On compte 290 arbres par hectare envi 
ron. La 
somme 1.200 francs pou 
ment. Ce même hectare sera grevé de plus 


de 3.000 francs d'impôts. C'est un singu- 
lier encouragemet ! 
De plus, vous avez maintenu des orga- 


nismes parasilaires créés par Vichy, tels 
que le G. LE O. M. et le G. N. A. P. O. créés 
par l'acte dit Joi du 6 août 1941, portant 
le aignaltures de Pétain, Pucheu, C iziot 
et Dar! Quelles référen: ! 


rime, à 6 franes, cela fait une | 
l’encourage- | 


| 








Ces organismes qui — le commerce des 
huiles métropolitaines étant devenu li- 
bre — n'ont plus de raison d'exister, frap- 
pent la production des oléagineux de 
lourdes taxes. Rien que sur les olives, ils 
prélèvent 80 francs par quintal et 3 francs 
par kilo sur l'huile d'olive. 

Ces taxes sont fixées par arrêté et la ges- 
tion de ces organismes est soumise à un 
ontrôleur financier. 

D'ailleurs, certaines coopératives et cer- 
tains particuliers refusent de payer ces 
taxes et protestent contre le maintien de 
ces organismes. Ils ont raison. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Voilà les observations que je voulais 
faire, 

D'un côté, vous accordez une prime in- 
fime — en proposant, du reste, un abat- 
tement de 7.200.000 francs sur le crédit 
correspondant — soi-disant pour encoura- 
ger la culture de l'olivier et, de l’autre, 
par des impôts et des taxes, vous deman- 
dez plus que ce que vous donnez. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, de tenir compte que pour une 
bonne partie de nos régions du Midi, 
l’äbandon de l'olivier a déjà conduit à 
l'abandon de la terre. 

Il serait cependant préférable d'encou- 
rager notre production nationale que 
j'êètre obligé de faire appel à des impor- 
tations massives et onéreuses. 

C'est pourquoi j'insiste pour que cet en- 
couragement devienne réel et permette 
au moins de conserver ce qui nous resle 
de notre production oléicole. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est M. le mi- 
nistre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. I! esi cer- 
tain que la culture de l'olivier mérite 
d'être encouragée. Je pense que c est sur- 
tout en assurant à la production oléicole 
des conditions d'écoulement favorables 
que cet encouragement pourra être effi- 
cace. 

Les primes existant actuellement sont, 
évidemment, très faibles, Même si nous 
avions pu maintenir l’augmentétion de 
crédit qui avait été envisagée, elles se- 
raient assez faibles et, à vrai dire, peu 
efficaces. 

Il reste que nous avons, sur ce chapitre. 
comme sur mp ri | d’autres, dû nous 
plier à la loi des abattements et je ne 
puis qu'exprimer l'espoir qu'il sera pos- 
siblo de pratiquer une politique assurant 
à la culture de l'olivier la place qui lui 
revient légitimement dans l’agriculture 
fr in€ iise. 


M. le président. La parole est à M. Lu- 
cien Lamibert, 


M. Lucien Lambert. Je prends acte des 
paroles de M. le ministre de l'agriculture 
et je souhaite que cette promesse n'ait pas 
le même sort que celles qui avaient été 
faites lors de la discussion du budget de 
l’agriculture et que j'ai rappelées. 

Un crédit de 7.300.000 Panes avait été 
prévu pour revaloriser la prime, Je cons- 
late qu'il a été supprimé par la suite. 


M. Adrien Mouton. M. le ministre n’a 
pas répondu en ce qui concerne les orga- 
nismes hérités du régime de Vichy. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je meêts aux voix l'abattement de 
7.300.000 francs proposé pour le chapitre 
b10, 


(L'abatlement. mis aux vaix, est adonté.) 





« reg > 511, — Primes aux cultures vi 
vrières dans les départements d'outre-mer ; 

« Abatlement proposé: 3 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 513. — Aide di- 
recte ou indirecte 4 l'amélioration de la 
production agricole : 

« Augmentation proposée, 45.340.000 
francs. » 


La parole est à M. Jean Masson. 


M. Jean Masson, Au chapitre 513, le Got- 
vermement demandait une augmentation 
de crédit de 47.340.000 francs. 

La commission des finances propose un 
abattement de deux millions de francs. 

Il semble que la commission des fi- 
nances ait vou:u man!fester ainsi son désir 
de voir gérer et peut-être aussi répartir ce 
crédit avec une plus grande économie el 
plus d’attention. 

Il ne me parait pas inutile de faire ob- 
server, à ce sujet, qu’il serait peut-être 
souhaitable de faire procéder, par les ser- 
vices compétents, à une étude sérieuse, 
afin que l’aide directe ou indirecte à la 
production agricole ne soit accordée qu’à 
des productions majeures dans chaque dé- 
Jartement, de manière à permettre aux 
énéficiaires éventuels d'augmenter en- 
core leur effort en vue d’une production 
accrue. 

Je me permets d'indiquer à M. le minis- 
tre qu’il serait peut-être bon que ses ser- 
vices dressent une liste des productions, 
des œuvres et des exploitants pouvant 
ètre appelés à bénéficier de cette aïde di- 
recte ou indirecte, 

A titre d'exemple, je pense qu’une aide 
sérieuse pourrait être apportée au livre 
généalogique, et que, par contre, une 
économie substantielle pourrait être réa- 
lisée en ce qui concerne les publications, 
tracts et brochures, qui, au lieu dêtre édi- 
tés sur le plan départemental, le seraient 
sur le plan des régions naturelles. I} en 
résulterait, je crois, une économie inté- 
ressante, 


M. le président. 
M. Tourné, 


La parole est 4 


M. André Tourné. J'espère, monsieur le 
ministre, que sur lès deux questions que 
je vais vous soumettre, vous serez moins 
réservé que vous ne l’avez été à l’occasion 
de la discussion sur Ja viticulture. 

Comme je ne veux pas subir les foudres 
de M. de ‘Tinguy, rapporteur, qui, de 
temps en temps, croit devoir ramener Jes 
orateurs au sujet, je veux essayer de m'y 
tenir de moi-même. (Sourires.) 

Il est question, dans le chapitre en dis- 
cussion, d'aide indirecte et d'aide directe. 

Pour ce qui est de l’aide indirecte, je 
veux parler d’une aide qui n'existe plus 
ea fait dans votre ministère, celle qui con- 
cerne Ja lutte contre la grêle. 

Je suis très surpris que, dans votre bud- 
get, rien ne soit prévu à cet égard, alors 
que dans nombre de départements, tels le 
Rhône, la Saône-et-Loire, l'Aude et les Py- 
rénées-Orientales, on a déjà fait de très 
grands eflorts pour la lutte contre la grêle. 


En ce qui concerne l’aide directe, je rap- 
pelle que chaque année, et très certaine- 
ment celte année encore il en sera de 
même, nous ne sommes pas exempts de 
calamités agricoles. Ainsi, diverses régions 
de France, en particulier les départements 
du Midi, reçoivent de la grêle. 

L'année dernière, la production agricole 
française a subi des dégâts extraordinaires 

u’on à évalués à plusieurs milliards du 
ait de la chute de grêlons qui, à certains 
endroits, étaient aussi gros qu'un œuf de 
voule, Ce fut le cas, notamment, dans les 
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prrénées-Orientales, l'Aude et le Rhône. 
Daos les Pyrénées-Orientales, la production 
jeeumière fut en grande partie ravagée. 

chaque fois, les victimes de la grêle, 
dans tous les villages de nos départements, 
ont sollicité une aide, ont présenté des 
d: nandes. 

vous nous sommes adressés d'abord au 
ministre de l’intérieur pour obtenir un se- 
cours immédiat. Celui-ci nous à répondu : 
« Je ne dispose pas de crédit, » 

puis on s’est adressé au ministre de 
Vagrculture, qui nous à fait savoir: « Je 
regrette, mais je n'ai pas non plus de cré- 
dit. Je peux seulement obtenir en votre 
{veur un dégrèvement d'impôts directs. » 

Mais quand il s’est agi de bénéficier de 
ces exonérations d'impôts directs, le minis- 
tre des finances a toujours répondu de la 
mime facon. J'ai sous les yeux une de ses 
loîtres 

Cette lettre du ministre des finances, en- 
vovée à un syndicat de sinistrés, dit ceci: 

« Dans ces conditions » — il est fait allu- 
sion au cas de dégâts causés par la grêle 
_— « étant donné les dispositions formelles 
de l’article 221 du code général des imr- 
pots directs, il n’est pas possible d’envisa- 
ger d'accorder des remises d’impôt foncier 
pour perte de récoltes causée par la grêle 
aux maraîichers non assurés contre ce ris- 
que ». | 

IL en est de même pour les viticulteurs 
s> trouvant dans la même situation. De 
sorte que cet article 221 du code général 
des impôts directs n’est ni plus ni moins 
qu'une prime aux compagnies d’assuran- 
ces. 

Je sais, monsieur le ministre de l’agricul- 
ture, que mes observations s’adressent 
pius directement au ministre des finances. 
Mais vous devez, vous aussi, vous intéres- 
se à cette question. 

I! est inadmissible, quand un petit viti- 
culleur où un maraîcher a vu sa récolte 
écrasée ou dévastée par un orage accomr- 
pagné de grêle, que, pour toute aide, il lui 
soit envoyé cette réponse: « Vous n'êtes 
pas assujetti à une compagnie d’assuran- 
cs, vous n’aurez absolument rien, pas 
mime le dégrèvement des impôts fon- 
tiers », 


Je le répète, c’est inadmissible, et c’est 


pourquoi j'ai tenu, à l’occasion de la dis-, 


ussion du chapitre 513, à vous poser 
ces deux questions auxquelles, j'espère. 
monsieur le ministre, vous daignerez 


ré , 
ren lre. 


M. le président. M. Lucas a présenté un 
mendement tendant à réduire de 1.000 
francs l'augmentation proposée pour le 
Chapitre 543, 

La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Je me permets d'in- 
luvenrr, monsieur le ministre, pour vous 
demander d’user de votre haute autorité 
auprès du Gouvernement afin que soit ré- 
£te au plus tôt la question des services 
qui s'occupent du lait dans les différents 
Ministères, et que soient supprimés 18 
pus rapidement possible ceux du ravitail- 
ment, 

Dans mon intervention du 25 février der- 
Mer, je vous disais, monsieur le minis- 
7°, qu'une profession qui s'organise a 
besoin de trouver en face d'elle un seul 
ë : cohérent et compétent, ce qui n'est 
pas le Cas, 

Je suis persuadé que les différentes ad- 
Dinistrations sont animées de la meil'eure 


Yo5nlé, mais elles sont impuissantes à 
kr t elles agissent même de facon con- 
Myu We. 





Le 4 avril, par exemple, les services du 
ravitaillement interdirent à une coopéra- 
tive laitière de ravitailler en beurre la ville 
de Cherbourg, et l’on vou:ut expédier le 
beurre ailleurs en refusant d’honorer les 
tickets de mars. 

I en était de même en ce qui concerne 
la ration des producteurs, Pour compenser 
on adressa de Paris un télégramme annon- 
çant l'envoi de vingt tonnes de marga- 
rine, ce qui semble pour le moins grotes- 

ue s'agissant d’un département de pro- 

uits iaitiers comme la Manche, 

Sans doute, les choses se sont arrangées, 
mais il a fallu vous aerter pour que vous 
interveniez, et alerter éga'ement le ravi- 
taïilement, 

Des faits plus graves se sont produits 
ces jours-ci: toutes les laiteries ont reçu 
du ravitaillement des télégrammes suspen- 
dant les envois de beurre, sous le pré- 
texte que la subvention était supprimée 
sur tout le territoire. 


M. Bernard Paumier, C’est exact. 


M. Maurice Lucas. Je regrette, mon cher 
collègue: ce n'est pas exact du tout! 


M. Bernard Paumier. Il est exact que la 
subvention était supprimée. 


M. Maurice Lucas. Ces télégrammes 
étaient en contradiction avec l'arrêté fixant 
les nouveaux prix des produits laitiers 
pour Ja période d'été, arrêté paru dimaws- 
che et contresigné par le haut commis- 
saire au ravitaillement. L'article 27 de cet 
arrêté est ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent arrèté sont 
applicables à compter du 16 avril 1949. 
Cessent d’être applicables à compter de 
cette date les dispositions des arrètes 
n° 19738 du 29 septemibre 1948 (sauf dispo- 
sition titre V), n° 19924 du 29 octobre 
1948, etc... » 

C'est ce dernier arrêté qui instituait la 
subvention. Donc, l’arrèté du 29 octobre 
ne cesse d’être valable qu'à compter du 
16 avril 1949 et les télégrammes po ravi- 
taillement contredisent cet arrêté. 

Je ne parlerai pas d'autres anomalies 
que présente l’arrèté des prix, car je veux 
être bref et conclure. 

Vous connaissez, mensieur le ministre, 
les difficultés qui pourront surgir, suivant 
la saison et l’abondance ou la rénurie de 
la production laitière, 

I faut donc éviter que les ordres soient 
donnés par des services différents: il faut 
changer de méthode. Nous comptons sur 
vous, monsieur le ministre, pour opérer 
celte réorganisation dans les jours qui 
viennent, afin qu'il n’y ait qu'un seul 
responsable, Et ce seul responsable doit 
être le ministre de l’agriculture. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Mou- 
chet. 


M. Pierre Mouchet. Dan@le même esprit 
qui à anime M. Tourné, je demanderai à 
M, le ministre de ;’agriculture s’il est exact 
que si les agriculteurs atteints par la grêle 
ue peuvent bénéficier de réduction d'im- 
pôts à titre collectif, ils pourraient, par 
contre bénéficier de ces réductions à titre 
individuel. 

Je lui pose cette question, car la direc- 
tion départementale des finances de mon 
département a adressé à ce sujet aux agri- 
cuiteurs des réponses très différentes. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, M, Masson 
a bien voulu se préoccuper de l'emploi qui 





sera fait des crédits destinés à l’aïde di- 
rècte ou indirecte à la production agri- 
coie. 

Ces crédits sont destinés essentiellement 
à la mise en œuvre d'un plan de vulga- 
risation qui permettra d'agir très effica- 
cement, je pense, sur la production agri- 
cole «et sur la productivité. 

Les suggestions de M. Masson à ce sujet 
me semblent parfaitement raisonnables et 
j'en ai pris bonne noie. 

J'ajoute que si j'ai accepté l’abattement 
de 2 millions de francs auquel a procédé 
la commission des finances, c’est que nous 
sorames déjà en avril et que, de ce fait, 
es conditions d'exécution du pan de vui- 
garisation sont évidemment modifiées en 
ce sens que nous disposerons de mins 
de temps. 

M. Tourné nous a entretenus des pro- 
blèmes relatifs à la grèle. Contrairement 
à ce qu'il a indiqué, il n’y a jamais eu, 
au budget du ministère de l’agriculture, 
de crédits pour la lutte contre la grêle. 

Les initiatives prises dans ce domaine 
ont été subventionnées par certains dépar- 
tements, Elles n’ont jamais, jusqu'ici, bé- 
néficié de subventions d'Etat. 

La question, sur le plan technique, doit 
être étudiée de facon minutieuse, afin d’en- 
visager, le cas échéant, une participation 
financière de l'Etat à une action engagée 
pour des fins dont l'imvortance a été jus- 
tement soulignée. 

Sur le plan fiscal, les questions posées 
et par M. Tourné et par M. Mouchet sont 
de la compétence du ministre des tinances. 

Pour ma part, j'ai toujours considéré 
que les dégâts causés par la grêle peuvent 
et doivent donner lieu à des dégrèvements 
fiscaux. Et, effectivement, dans de nom- 
breux cas, ces dégrèvements fiscaux ont 
êté accordés. 

Si, dans ce domaine, les services du 
ministère des finances ont pris des posi- 
tions ou donné des réponses qui, à pre- 
mière vue, peuvent paraître peu satisfai- 
santes, je suis tout prêt à m’en entre- 
tenir avee mon collègue des finances 
afin d’établir des directives uniformes. Je 
ue pense pas que nous puissions aboutir 
à une solution différente de ceLe que j'in- 
diquais à l'instant même, 


M. Pierre Mouchet, Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M, le ministre de l'agriculture, Enfin, 
M. Lucas s’est préoccupé des difficultés de 
transition nées, peut-être inévitablement, 
de la mise en vigueur à partir du 16 avril 
du nouveau régime de commercialisation 
des produits laitiers. 

Ces difficuités sont sérieuses, et je ne 
voudrais pas dissimuler à l’Assemblée que 
nous entrons dans une période de plu- 
sieurs semaines pendant läquelle 1} pourra 
y avoir quelque manque d'adaptation. 

Il faut espérer que, très rapidement, la 
mise en œuvre du nouveau régime abou- 
tira à un nouvel équilibre satisfaisant, tant 
pour les producteurs que pour les con- 
sornmateurs, 


La critique faite par M. Lucas porte très 


précisément sur la question de la sappres- 
sion de la subvention pour le beurre. 
M. Maurice Lucas. Sur les ordres contra- 


dictoires qui viennent du ravitaillement ! 


M. le ministre de l’agriculture, si je suis 
bien informé, les dispositions prises par 
le haut commissariat au ravitailleme.it 
sont les suivantes: seront réparties aux 
consommateurs urbains, pendant la pre- 
mière quinzaine d'avril, les rations de 
mars, lesquelles bénéficient encore de la 
subvention, 
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, d'un point de vue stricte- 


De S6rie qu 
la exppression de la subven- 


ment formel, 


tion à compter du 1% avril n'empêche pas 
la mise en vérie, dans le courant du mois 

L n + vai d 4 7 4 
d'avril, de rations qui bénéficient de la 


éubventiornr. 

Le PA blème s'est posé surtout en ce qui 
couceine les ratios des producteurs, Sur 
ce point, j'ai été amené à me concerter 
vec M. le hœut commissaire au ravitaille- 
ment, qui m'a donné récemment l'assu- 
ranee que les rations des producteurs bé- 
néficicraient de la subvention pendant le 
mois d'avril. De sorte que toutes les rations 
mises en distribution, qu'il s'agisse des 


consommateurs urbains ou des produc- 

tewrs, avant de 16 avril, bénéficieront de la 
k« ! 

Dust Li 


rdée jasqu'à présent. 
À partir du 46 avril, les ‘beurres seront 
niæcés sans le régime de la liberté et la 
ubveution disparaitra. 

VoilA les que'ques explicalions qui ont 
ité sallicitées. Je remervie mes collègues 
le re’avoir fourni l'occasion de les donner. 


M. le président. Monsieur Lucas, mainte- 
nez-\ votre amendement ? 


M. Maurice Lucas. Non, monsieur le pré- 
sideat, mais je voudrais répondre à M. le 


+ . +” 
minis ti 

J'iusiste surtout pour la coordination des 
SOTVKES. 

D'autre part, il ne s’agit pas de la ration 
de mars. Ce qu'il faut, c'est que les beur- 


res envoyés demain ou après-dernain à 
Paris bénéficient de la subventlivrr, eomrmme 


il est mentionné dans le premier arrêté 


auquel j'ai fait allusion, les nouveaux prix 
ne devant entrer en vigueur que le 
46 avril. 

Je demande que l'on mette fin à ces télé- 


grarimes contraires à des arrêtés signés 
par Le haut cominissaire au ravitaillement, 

Je demande qu'il n'y ait qu'un seul ser- 
vice en cause, par conséquent un seul res- 
ponsable qui puisse agir immédiatement, 
afin de réagir le plus efficacement possih:e 
levant les difficultés qui peuvent survenir. 
M. le président. La paroie est à M. le 


ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, Je ne 
voudrais pas laisser cette question dans 
l'ombre, L'Assemblée nationale sait que :e 
Gouvernement à décidé la liquidation des 
services du haut commissariat au ravitail- 
jement et le transfert d'une partie de ces 
services aux autres ministères, notamment 
au ministère de l’agriculture. 

En ce qui concerne le lait et les produits 
laitiers, le transfert aura lieu à une date 
qui n'est pas encore fixée. Un délai de plu- 
Sieurs semaines paraît nécessaire avant 
que les mesures préparatoires soient prises 
et que ce transfert puisse être opèré dans 
de bonnes conditions. Ce prob:ème fait ac- 
tuellement l'objet d'études très attentives. 
Il sera établi une sorte de plan de liquida- 
tion et de transfert. 

Ce transfert, dont la difficulté n'échap- 
pera certainement pas à l'Assemblée, 
s'opère dans des conditions déterminées 
d'une manière précise. 


M, le président, La parole est à M. Bril- 
louet. 


M. Maurice Brillouet, La question posée 
par M. Lucas conserve toute sa valeur. 
Voiei, à ce propos, un fait précis. 

Pratiquement, depuis le 1% avril, la 
vente du beurre est libre dans le départe- 
ment de la Charente-Maritime, au prix de 
590 francs le kilogramme. J'en c: ncles que 
la subvention ne sera pas versée aux laite- 





ries coopératives, le beurre y étant acheté 
en quantité non limitée au prix que je 
viens d'indiquer. 

J'ai cru comprendre, dans les déclara- 
tions de M. le ministre, que la ration de 
mars servie dans les ceutres urbains béné- 
ficiera de la subvention de 150 franes, mais 
que, partout ailleurs, il n'y aurait plus de 
subvention. Or, -à quelle date les centres 
urbains toueherent-1is le beurre d'avril ? 


M, le ministre de l'agriculture. Celle 
question serait utilement pou à M. le 
haut commissaire au ravitaillement, 

À ina connaissance, aucune disposition 
n’est prévue pour qu’une ration soit servie 
au titre du mois d'avril; c’est le libre ap- 
provisionnerment du marché qui doit per- 
mettre de satisfaire les consommaieurs, 
lesquels dans la première quinzaine tou- 
cheront la ration de mars. A partir du 
16 avril les quantités de beurre disponi- 
bles seront mises librement sur le marché. 

Quant au département de la Charente- 
Maritime, je ne sache pas qu'il fasse Fob- 
jet d'un régime spécial Dans ce départe- 
ment comme dans les antres, la seule date 
qui puisse entraîner dès conséquences ré- 
gulières est le 16 avril. 


M. Maurice Brillouet. Sur ce point, je ne 
suis pas du tout d'accord avec vous, mon- 
sieur le ministre. 

La Charente-Maritime est le centre des 
laiteries coopératives des Charentes et du 
l'oitou. Or, depuis le 1° avril, le beurre y 
est en vente libre à 580 francs le kilo- 
gramme. J'ai l'impression très nette qu'au- 


EMI: 


cune distribution ne sera faite puisque, en 
fait, le publie peut acheter tout ce qu’il 
désire. 

Malheureusement, la classe ouvrière est 
loin de pouvoir profiter de cette liberté, à 
cause du prix trop élevé, tandis que les 
riches pourront s'offrir tout ce qu’ils vou- 
dront en quantité plus que suffisante. 

Les centres urbains ne percevront d'ail- 
leurs probablement pas la ration de beurre 
promise, à moins qu'on ne lenr donne du 
beurre du Danemark ? 


M. le président, M. ELuras ayant retiré 
son amendement, je mets aux voix l'aug- 
mentation de crédit de 43.340.000 francs 
proposée pour le chapitre 513, 

(L'augmentation, mise aux 
adoptée.) 

M, le président, « Chap. 514. 
ragemeénts divers aux meilleurs 
tants agricoles : 

« Abattement proposé, 5.500.000 francs. » 

La parole est à M. Masson. 


voix, est 


— Encou- 
exploi- 


M. Jean Masson, Lés crédits réservés aux 
concours régionaux, départementaux ou 
cantonaux sont bien minimes. 

Il est vrai que règne dans ce domaine 
une anarchie à laquelle il conviendrait de 
mettre fin. 

A cet égard, ur politique de subven- 
tions aux concours agricoles devrait être 
définie une fois pour toutes. 

Deux conceptions sont possibles: ou ré- 
server la totalité des subventions aux con- 
cours spéciaux de races et aux concours 
itinérants, ou admettre que tous les con- 
cours agricoles, quels qu'ils soient, même 
les concours à caractère spécifiquement 
local, sont susceptibles d'être subvention- 
nés. s 

J'estime que si une position ferme était 
prise dans le sens de la première concep- 
tion, on aurait moins de petits concours 
à caractère cantonal, sans grande valeur 
éducative pour les éleveurs et il serait 
alors possible de faire un effort supplé- 





mentaire, éminemment plus profitable, eæ 
faveur des concours de races qui eux, pré. 
sentent vraiment, si l’on veut s'en donnes 
la peine, un caractères éducatif de hante 
quaiité, 


M. le président. Ia parole est à M. 14 
lniristre de l'agricwu'cre. 


M. le ministre de l’agriculture, J'ai pris 
bonne note des suggestions présentéeg 
par M. Jean Masson. 

Sur le plan technique, notre collègue à 
parfaitement raison. IL est vrai a que 
certaines traditions se sont établies, anx- 
quelles il serait difficile de déroger sans 
que, par des transitions appropriées, on 
n'arrive, au préalable, à persuader les 
agriculteurs qu’un ehangement radical 
peut être recommandé. 

Quoi qu'il en soit, je suis d'accord aveg 
M. Jean Masson sur l'orientation générale 
qu'il désire voir donner à l'octroi des sub 
ventions et il en sera tenu compte dang 
l'avenir. 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'abattement de 
5.500.000 francs proposé pour le echapitrg 
514. 

(L'abattement, 
adopté.) 

« Chap. 515. — Concours général agris 
cole : 

« Abattement proposé, 1.500.000 francs. 4 
— (Adopté.) 

« Chap. 517. — Machinisme agricole. — 
Subventions : 

« Abattement proposé 4 millions dé 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 519. — Réserves naturelles. = 
Protection de la flore et de la faune: 

« Abaltement proposé 450.000 francs. À 
— (Adonté.) 


M. le président. « Chap. 519 (nouveau), 

-- Subvention pour le développement 
des activités culturelles de la jeunesse re 
rale. 

« Ouverture de crédit proposée : 30 mils 
tions de francs. » 


La parole est à M, Lucien Lambert. 


M. Lucien Lambert. Le chapitre 5192 est 
un chapitre nouveau. Je désire avoir 
quelques explications sur la destination du 
crédit de 20 millions dont il est doté et 
sur les modalités d'attribution des subvene 
tions qu'il doit financer. 

Je ne m'élève pas contre celte dotation, 
Mais encore faut-il que celle-ci soit réelle- 
rent utilisée à aider les jeunes. C'est pré- 
cisément sur ce point que je désire des 
précisions. 

Les conditions mêmes dans lesquelles 
ce chapitre nouveau nous est proposé ap» 
pellent quelques éelaircissements. 


E existait jusqu'iei un chapitre 525 doté 
de 13 millions et ainsi libellé: « Subven- 
tion pour la création de foyers ruraux. » 
Pourquoi ce chapitre a-t-il été supprimé? 
Le projet de loi n° 5653 nous expliquait 
que le Crédit agricole serait cha de 
compenser par des prêts la suppression de 
ce chapitre, Cela ne suffit pas à expliquer 
cette suppression, étant donné surtout 
la situation du crédit agricole et les difi- 
psg qu'il a à accorder les prêts deman- 
dés, 


On nous propose maintenant un chapitre 
nouveau doté de 30 millions destiné à ac- 
corder des subventions pour « soutenir les 
diverses activités culturelles de la jeu 
nesse rurale ». 


mis aux voir, est 
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Qu'est-ce que cela veut dire? Qui va-t-on 
subventionner ? Ma question est justifiée, 
eurtout lorsqu'on connaît les difficultés 

ue rencontrent les écoles d'agriculture. 
À ce propos, j'ai attiré plusieurs fois l’at 
jention du Gouvernement sur la vétusté 
de l’école de Vallabre dans le département 
des Pouches-du-Rhône, Les moyens trop 
séduits dont elle dispose ne permettent 
gu'àa un nombre infime de fils de paysans 
de suivre ses cours et le manque de cré- 
dits oblige le directeur à compter sur 1a 
roduetion de l’école pour couvrir la plus 
grande partie des frais d'administration. 

Les écoles d'agriculture ne sont-elles 
pas des activités culturelles rurales? 

1 en est de même des cours posl-sco- 
Jaires dans noS villages. Un instituteur, il 
y a quelques jours, me faisait part de 
j'état de délaissement dans lequel les 
ponvoirs publies laissaient les instituteurs 
titulaires d’un diplôme supplémentaire, ce 
qui implique de leur part un effort sérieux, 
et me signalait les difficultés de dépla- 
cement éprouvées pour assurer les cours 
aux jeunes paysans. Les activités post- 
scolaires méritent qu'on s’y intéresse, 
sont-elles prévues dans les activités cul- 
turelles qui font l’objet de ce chapitre ? 

Comment la répartiton des crédits sera- 
telle faite? Y aura-t-il une compétition 
entre les diverses organisations existantes 
ou qui peuvent se érécr? Ne peut-on 
craindre que des préférences ne se mani- 
festent en faveur de certaines d’entre 
elles? Enfin, qui va répartir les subven- 
tions? 

Autant de questions parfaitement justi- 
fites par la politique du Gouvernement. 
Celui-ci, il est pénible de le constater, n’a 
rien fait pour aider les jeunes, pour finan- 
cæ notamment les prêts d'installation, et 
par conséquent, soutenir les jeunes pay- 
sans qui, malgré leur attachement à la 
terre, sont souvent contraints de la quitter 
en raison des difficultés insurmontables 
qu'ils rencontrent, 

En suscitant des explications de votre 
part, monsieur le ministre, nous ferons 
connaître aux jeunes paysans français 
comment on s'intéresse à leur sort dans 
cette enceinte et surtout, ce qui est l’es- 
sentiel à nos yeux, comment on envisage 
leur avenir, (Apmlaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements déposés par MM. Jean Mas- 
son et Tanguy Prigent, et tendant à ré- 
ture de 1.000 francs l'ouverture de cré- 
dit prévue au chapitre 5192 (nouveau). 

La parole est à M. Jean Masson, auteur 
du premier amendement. 


M. Jean Masson. L'ouverture de crédit 
&e 30 millions qui fait l’objet du chapi- 
tre 5192 nouveau est destinée au déve- 
loppement des activités culturelles de Ja 
jeunesse rurale. Elle permettra notam- 
ment, si j'en juge par la note figurant dans 
là colonne réservée aux observations de la 
‘ommission des finances, d'apporter une 
aide de premier établissement ou de fonc- 
Honnement aux foyers ruraux. 

À l’origine, les subventions de cette na- 
lire ne devaient, être accordées par le mi- 
Histère qu'après avis de la délégation de 
là jeunesse et de la direction des services 
agricoles, Les organisateurs devaient 
t'éer une sorte de coopérative des loi- 
rs avec capital social et s'engager à pour- 
Suivre l'amélioration de la culture géné- 
rale et de la culture technique de leurs 
àlhérents. 

, Mais, dans la plupart des cas — j'appeile 
l'attention de mes collègues sur ce point 
— On s'est aperçu que les foyers ruraux 





avaient été créés dans l'espoir d'obtenir 
une subvention de base substantieile, sans 
fournir eux-mêmes l'effort financier néces- 
saire. 

De plus, certains foyers ruraux ont ob- 
tenu des subventions de fonctionnement, 
sans que les services de l'agriculture 
chargés de les payer en aient même été 
avisés. 

Très souvent, ces foyers ruraux se sont 
en fait transformés en organisations de ci- 
néma rural, où l’on projette les mêmes 
films qu'en ville et où les films techni- 

ues, soit d'enseignement ménager soit 

‘enseignement agricole sont considérés 
comme n'ayant aucun intérêt. 

Certains de ces foyers existent depuis 
deux ans, et pourtant, à ma connaissance 
du moins, aucune conférence, de quelque 
nature que ce soit, n’y a jamais été don- 
née par des personnalités du monde lit- 
téraire, scientifique ou agricole. 

Il serait tout de même intéressant, si 
l'Assemblée doit voter ce chapitre, qu'on 
lui dise auparavant qui doit être chargé du 
contrôle de ces foyers ruraux. 

Si ges foyers ne sont que des organisa- 
tions de loisirs où la formation technique 
ne doit être qu'un à-côté plus ou moins 
négligeable, qu’on les passe à l’éducation 
nationale ou au secrétariat à la jeunesse 
et aux sports. Si l’on veut en faire de 
véritables foyers ruraux, il faut que le 
ministre de l'agriculture intervienne et 
donne à ses services locaux les moyens 
de contrôler et de coordonner l’action de 
ces foyers. 

C'est dans la mesure où, sur ce point, 
M. le ministre de l’agriculture pourra me 
donner quelques apaisements, que tout à 
l'heure je pourrai retirer mon amende- 
ment. 


M. le président, La parole est à M. Tan- 
guy Prigent, auteur du second amende- 
ment, 


M. Tanguy Prigent. Mesdames, mes- 
sieurs, au moment de la discussion de la 
loi des maxima, nous avons exprimé notre 
vif regret de constater que le chapitre 
prévoyant une subvention aux foyers ru- 
raux avait été supprimé. 

En revanche, c’est avec plaisir que nous 
avons trouvé dans le rapport de M. de Tin- 
guy, sur le projet de loi portant réparti- 
tion de l'abattement glohal opéré sur le 
budget de l’agriculture, un chapitre 5192 
nouveau comportant un crédit de 230 mil- 
lions qui, dans une large mesure, espé- 
rons-nous, intéresse les Foyers ruraux. 

Je n’entreprendrai pas ici — j'aurais ce- 
pendant pu, sur ce point, répondre lon- 
guement aux observations de M, Masson — 
de dire tout le bien que je pense des 
foyers ruraux, ni de parler de l'œuvre 
magnifique et immense que cette institu- 
tion peut et doit accomplir. 

Quoi qu'il en soit, des résultats remar- 
quables ont déjà été obtenus. J'ajoute que 
s'il y a quelques abus, il faut évidemment 
veiller à ce qu'ils ne se renouvellent pas. 

Mon amendement est en réalité destiné 
à modifier le libellé du chapitre nouveau. 

En effet, ainsi qu’on vient de le rappe- 
ier, l’ancien chapitre concernant les foyers 
ruraux disait clairement: « Subvention 
pue les foyers ruraux ». Par contre, le 
ibellé actuel est ainsi concu : « Subvention 
pour le développement des activités cultu- 
relles de la jeunesse rurale, » 

Nous considérons que cette rédaction 
n'est pas heureuse. Ou bien les 30 millions 
de francs sont réservés aux seuls foyers 
turaux agréés par la commission inter- 
ministérielle et alors, il vaut mieux le 
dire, on bien ils seront répartis entre plu- 
sieurs organisations et alors je crains 





qu'on ne s'engage dans une très mauvaise 
voie, qu'on n’aboutisse à l’'émiettement du 
crédit sans efficacité pour personne, et 
qu'on ne suscite des discussions, des frie- 
tions et des difficultés. 

En effet, le ministère responsable sera 
assailli de demandes venant de tous les 
côtés et, peut-être, quelquefois d'organi- 
sations dont la neutralité totale sur le plan 
politique ou philosophique ne serait pas 
établie. 

Les foyers ruraux sont des orgamsations 
totalement neutres dans ces domaines. 

Il n’est pas possible, monsieur Masson, 
va foyer rural touche une subvention 
e l'Etat sans que le ministère de l'agri- 
culture et, d’ailleurs, d’autres ministères 
n'aient eu à en connaitre. 

En efle!, les foyers sont agréés par une 
commission interiministérielle présidée par 
M. le ministre de l'agriculture et groupant 
les représentants des ministères de l’agri- 
culture, de l'éducation nationale, de l’inté- 
rieur, des finances et de la santé publique, 
ainsi que les représentants de différentes 
organisations culturelles s'intéressant aux 
problèmes d'éducation rurale. 

Cette même commission interministé- 
rielle étudie les dossiers et propose les 
subventions à accorder à chacun des 
foyers, 

La présence de cinq ministres dans cette 
commission et de représentants d'organi- 
sations culturelles donne toutes garanties 
en ce qui concerne l’objectivité qui pré- 
side à la répartition des subventions. 

Je demande dence à M. le ministre de 
bien vouloir donner son accord à la mo- 
dification du libellé du chapitre 5192 nou- 
veau, Je propose, au lieu de: « Subven- 
tions pour les activités culturelles de Ja 
jeunesse rurale », le libellé suivant: « Sub- 
ventions aux foyers ruraux régulièrement 
agréés ». 


M. le président. L'iamendement que vous 
avez déposé ne comportant qu'une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs, je vous in- 
vite, monsieur Tanguy Prigent, à rédiger 
un nouvel amenderaent tendant à modi- 
fier le libellé du chapitre 5192, ce qu'il 
vous est possible de faire, s'agissant d'un 
chapitre nouveau qui ne figurait pas dans 
la loi des maxima, 


M. Tanguy Prigent. Monsieur le prési- 
dent, je vais vous faire parvenir le nou- 
veau texte de mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. Va- 
ay. 


M. Gabriel Valay, Mesdames, É 
le groupe du mouvement républicain po- 
pulaire S’oppose à l’amendement déposé 
par M. Tanguy Prigent. 

Cette position n'implique de notre part 
aucune hostilité aux foyers ruraux. Nous 
avons, nous aussi, salué avee beaucoup de 
sympathie la floraison de ces foyers ru- 
raux à travers le pays et beaucoup de nos 
amis s’y sont intéressés et ont collaboré 
à leur développement. 

Nous ne voyons aucun inconvénient, et 
d'ailleurs la chose est spécifiée dans le li- 
bellé même de la commission des finan- 
ces, à ce que ces foyers ruraux bénéficient 
dans une large mesure de subventions 
prélevées sur le crédit alloué par le texte 
qui nous est soumis aux activités cultu- 
relles de la jeunesse, mais nous nous op- 
posons à ce que soient seules bénéficiaires 
de ces crédits des associations mentionnées 
sur une liste en quelque sorte de privilé- 
giés, sans que soient prises en considéra- 
tion — et ici je rejoins les observations 
que présentait tout à l'heure notre collègue 
Masson — les activité 
ciations, 


messieurs 
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Notre point de vue en cette matière est 
le suivant: ce ne sont pas tels ou tels mou- 
vements, associations ou personnalités, qui 
doivent bénéficier de ces subventions, mais 
les réalisations concrètes effectivement mi- 
se: au point par eux, leur efficacité et la 

ortée qu'elles ont eu réellement dans la 

ormation et le développement culturel des 
jeunes agriculteurs. 

C'est pourquoi, opposés à tout privilège 
el désireux, je le répète, de ne pas voir 
les subventions aller à tel ou tel mouve- 
ment, à telle ou telle association, mais au 
contraire. à telle ou telle réalisation eflec- 
tive, nous prenorrs position contre la mo- 
dification de libellé que propose M. Tan- 
guy Prigent. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
aistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Mesda- 
mes, messieurs, ainsi que l'ont exposé Îles 
orateurs qui viennent d'intervenir, le mi- 
aistère de l’agriculture bénéficiait jusqu'en 
4648 d'un crédit destiné à subventionner 
les foyers ruraux. 

I a été supprimé dans le cadre des me- 
sures de compression budgétaire inter- 
venues dans le courant de l'année der- 
nière, et cetta suppression a donné lieu à 
d'assez nombreuses protestations. 

J'ai été saisi moi-même de nombreuses 
interventions émanant de parlementaires 
qui se préoccupaient du sort des foyers ru- 
raux et exprimaient le désir de les voir de 
nouveau aider financièrement. 

C'est dans ces conditions que nous avons 
éte amenés à proposer l'inscription au col- 
lectif d'aménagement intéressant l’agricul- 
ture du chapitre nouveau actuellement sou- 
anis à votre examen. 


Dans notre esprit, le crédit de 30 mil- 
lions doit servir à subventionner les foyers 
ruraux, mais aussi à aider toute autre 


initiative, quelle qu'en soit l’origine, sus- 
cr af de contribuer à la formation cultu- 
relle de la jeunesse rurale, c’est-à-dire toute 
activité relevant de l’organisation des loi- 
sirs et susceptible, par conséquent, de pré- 

senter un intérêt insconstestable 
La situation des foyers ruraux est actuel- 
lement la suivante: ils peuvent, pour les 
frais de construction, bénéficier du crédit 
dont dispose le génie rural. C'est un point 
sur lequel je tiens à attirer l'attention de 
l'Assemblée. Ce ne sont pas les seuls cré- 
lits figurant au chapitre que nous exami- 
qui peuvent être attribués aux foyers 


Un effort p ulier est possible grâce 

i rédits dont dispose le génie rural en 
la construction ou de l'aménage- 

lé foyer ruraux 

Dans ces conditions, le crédit proposé 

étant double de celui dont nous bénéfi- 
ions l'an dernier pour les seuls foyers 
ruraux, je puis, devant l'Assemblée natio- 


nale, prendre l'engagement de faire béné- 
ficier ces organismes de subventions et 
d'aides financières d’un montant au moins 
égal, et même probablement supérieur, à 
ceux dont ils bénéficiaient au cours des 
années précédentes, et notamment en 1948. 
Mais ce serait véritablement rétrécir le pro- 
blème que de considérer les besoins cultu- 
rels et les besoins de ka jeunesse rurale 
dans le domaine des loisirs uniquement 
sous l'angle des foyers agréés. 

Malgré les crédits dont nous disposons, 
est hors de doute que nous ne pourrons 
pas procéder à des constructions massives 
on même à de coûteux aménagements 
d'immeubles ; 

Il existe d'autres activités qui permettent 
à la jeunesse rurale d'organiser sainement 





ses loisirs et surtout de les utiliser à gar- 
faire sa formation générale et sa formation : 
professionnelle. ! 

Des initiatives de différents ordres ont! 
déjà été prises par des organisations di- 
verses. Elle se sont traduites yat ef 
des organisations de loisirs dans le re 
du chant, de la musique ou du sport, 
d'expositions, de journées d’études rurales. 

Elles se sont traduites surtout par de 
nouvelles initiatives qu'on peut susciter 
d’abord et aider ensuite en mettant des cré- 
dits à la disposition des organisateurs. 

On m'a, tout à l'heure, demandé com- 
ment en sera faite la répartition. 

Elle sera faite, en ce qui concerne Les 
foyers ruraux, selon la procédure établie 
et rappeke tout à l'heure, en ce qui con- 
cerne les autres activités, par le ministère 
de l’agriculture. 

Il est un peu singulier qu’on semble con- 
sidérer comme anormale une pratique cou- 
rante en matière de répartition de subven- 
tions. 

D'ores et déjà le ministère de l'agri- 
culture est chargé de distribuer des sub- 
ventions de caractères divers. Jusqu'à pré- 
sent, même dans un débat aussi long que 
celui-ci, où l'esprit critique de l'Assemblée 
a largement trouvé à s'exercer, il n’a été 
formulé aucune réserve, que je sache, en 
ce qui concerne les conditions dans les- 
quelles les services du ministère de l'agri- 
culture ont procédé aux répartitions. 

D’autres ministères, dans des domaines 
plus voisins de celui qui nous préoccupe, 
sont aussi en mesure de répartir des sub- 
ventions. C'est le cas, par exemple, du 
ministère de l'éducation nationale, spécia- 
lement du secrétariat d'Etat à l’enseigne- 
ment technique, qui peut fort heureuse- 
ment se servir de ses crédits pour aider 
toutes les organisations de jeunesse et 
toutes les initiatives qui se manifestent 
sur le plan de la jeunesse. 

Je ne vois pas pourquoi la solution 
que j'envisage, et qui est d’ailleurs la 
solution habituelle correspondant à la 
pratique administrative, serait susceptible 
de susciter la moindre critique. 

Je demande donc à l’Assemblée natio- 
nale de bier: vouloir repousser les deux 
amendements dont elle est saisie. 

M. Masson a bien voulu dire que le sien 
n'avait qu’une valeur indicative. J'ai bien 
retenu que, de l’avis de M. Masson, il con- 
venait de donner aux foyers ruraux une 
certaine orientation. Leur activité a été 
fort utile, ils ont joué un rôle fort inté- 
ressant, ce qui n'exclut pas, comme l'a 
suggéré M. Masson, que l'on puisse s'ef- 
forcer d'en augmenter les moyens maté- 
riels et intellectuels. 

Je m'efforcerai avec mes services d’agir 
dans ce sens 

En ce qui concerne les autres emplois 
du crédit, je pense que sera possibie, en 
tenant compte de la valeur effective des 
différentes activités susceptibles d'être ai- 
dées, une répartition équitable dans un 
esprit de totale impartialité. 

Je pense que l'adoption pure et simple 
de la demande de crédit qui vous est pré- 
sertée pertuettra de donner la plus large 
satisfaction aux aspirations de la jeunesse 
rurale. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Monsieur Jean Masson, 
tes explications de M. le ministre de l'agri- 
culture vous donnent-elles satisfaction? 


M. Jean Masson. Oui, monsieur te pré- 
sident, et je retire mon amendement. 


M. fe président, L'amendement de 
M. Jear Masson est retiré, 





M. Tanguy Prigent remplace son amen. 
dement par un nouvel amendement ten. 
dant à rédiger comme suit l'intitulé @n 
chapitre 5192 « Subventions aux foyers 
ruiaux régulièrement agréés. » 


Le Gouvernement est op à cet amen. 
dement, puisqu'il demande à l’Assemblée 
d'adopter purement et ent le di. 


bellé et le crédit proposés pour le cha. 
pitre 5192. 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Tanguy Prigent. 


M. Félix Garcia. Nous dema.:lns un 
scrutin. 


M. le président, La parole est à M. Pau. 
mier, pour expliquer son vote. 


M, Bernard Paumier, Je veux donne 
quelques brèves explications sur la 
mr que va prendre le groupe commu 
niste. 

Je ne veux pas chercher à connaître 
les tractations qui ont eu lieu pour le ré. 
tablissement de ce crédit initialement sup. 
primé dans le budget. En tout cas, nous 
approuvons ce nouveau crédit de 30 mil 
lions de francs, d'autant plus que nous 
avons, à l’époque, protesté contre la sup- 
pression du chapitre intitulé l’année der 
nière « Subventions aux foyers ruraux », 


Aujourd’hui, sous une + mp 7 diflé. 
rente, on entend accorder des subventions 
ee le développement des activités cul 

les de la Jeunesse rurale. Or, nous 
estimons qu'il n'y a pas lieu de modifie 
l'intitulé. Si des associations culturelles 
de la jeunesse rurale désirent être sub 
ventionnées, elles peuvent le solliciter au 
même titre que les foyers ruraux ou st 
constituer en foyers ruraux, Ces groupes 
de jeunes peuvent également être subven- 
tionnés par des subventions figurant dans 
le budgei de l'éducation nationale. Bref, 
nous voterons l'amendement présenté par 
M. Tanguy Prigent. 1 n'y a pas lieu 
modifier ce chapitre, ni dans la forme, 
ai dans le fond. 

Il est clair que, sous l’appellation « Acti- 
vités culturelles de la jeunesse rurale », 
on peut tout ausi bien accorder une sub- 
vention à une organisation à tendance 
confessionnelle qu'à une organisation de 
tendance politique. Nous préférons que, 
comme dans le passé, les subventions 
ailent senlement aux foyers ruraux, et 
nons volerons l'amendement de M. Tan- 
guy Prigent. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


LÀ 
M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons, pour expliquer son vote. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesrames, 
messieurs, mon explication de vote sera 
très courte. M. Valay vient de dire d'une 
façon exceilente ce que nous pensons, 
mais je tiens à préciser que le groupe du 
parti républicain de la liberté voters 
contre l'amendement de M. Tanguy Pri- 
gent. 

Nous estimons, en effet, à la suite des 
explications de M. le ministre, que les 
foyers ruraux auront des subventions au 
moins égales à celles de l’année dernière, 
qu'ils ne sont pas seuls à s'occuper de la 
jeunesse, et qu'il est néeessaire que ceux 
qui se dévouent à la jeunesse, soit sur | 
lan professionnel, soit sur le plan de 
‘organisation des loisirs, puissent être 
également aidés. 


M. le président. La parole est à M. Tar- 
guy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Je veux tout d'abord 
remercier M. le ministre de l’agriculture 
des parolés qu'il viont de prononcer él 
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avoir fait rétablir un erédit dont une { politique on leurs préférences idéologiques } J'espère, monsieur le ministre, qu'il 
partie importante doit aller, j'en suis sûr, } ou uses, tous les jeunes gens et | vous sera ible de nous dresser un pre- 
aux foyers ruraux agréés. leurs parents Imier bilan et de nous dire à combien 


Je le remercie également de contiquer 
et d'accentuer l’aide tée aux foyers 
ruraux par le crédit agricole et par le 
énie rural, particulièrement en matière 
de constructions. 

Malgré cela, je me permets d’insister 
pour ue mon amendement soit adopté. 
Javais espéré qu’il pourrait l'être par 
pAssemblée unanime. 

Jusqu'à présent, seuls les foyers ruraux 
mnt «+ subventionnés par le ministère de 
Vagniculture, I est dangereux d'innover 
en la matière. Je ne veux pas placer eette 
question sur le plan de la émique, je 
ne doute pas de Fimpartialité avec la- 
quelle le ministre et ses services réparti- 
runt la fraction des crédits qui ne pourra 
étre par la commission interministé- 
rielle, puisque celle-ei ne doit prendre de 
décision que pour les subventions aux 
foyers ruraux agréés par elle; mais je suis 
persuadé que l'octroi de subventions à 
des œuvres diverses va créer la division 
et susciter un grand nombre de demandes 
de la part d'organisations ne donnant pas 
les mêmes garanties de neutralité que les 
foyers ruraux et leur fédération. 

Toutes les anisations à tendance ou 
à caractère politique om pen 
plus ou moins marqué, ont le droit, dans 
une République, dans une véritable dé- 
mocratie, de s'occuper de l'éducation des 
jeunes ruraux. Mais elles doivent ke faire 
à leurs frais. 

Par contre, nous devons réserver les 
deniers de l'Etat à une organisation neutre 
qui ne divise pas, qui d’ailleurs peu fédé- 
rer et qui ne crée pas dans les villages 
des clans rivaux aussi bien entre les ado- 
lescents qu'entre les parents. 

Je dis que les foyers ruraux peuvent 
fédérer. En effet, toutes les œuvres d’édu- 
ation culturelle qui peuvent exister sur 
le plan local ou sur le plan cantonal, puis- 
que le rayon d'action d’un foyer doit être 
k plus souvent communal mais peut quel- 
uefois être cantonal, toutes les œuvres 
‘éducation existant dans le périmètre 
d'un foyer peuvent se réunir pour créer 
un foyer rural, à condition qu’elles ne 
présentent pas, je le répète, de carac- 
tère politique ou philosophique marqué. 

On arrivera ainsi à réaliser partout ce 
qui existe déjà dans beaucoup de com- 
munes et de chefs-lieux de eantons de 
France, on arrivera à unir tous les jeunes 
4, en même temps, leurs parents, dans 
la même organisation neutre. 

Je suis d'accord avec M. Jean Masson: 
Nous devons eréer des centres intellectuels 
qui lutteront contre le morne isolement de 
n0$ jennes ruraux, nous devons également 
en faire des centres de perfectionnement 
technique artistique et moral. 

Mon amendement répond done à un 
souci d’effleacité; il tend à éviter l’eftri- 
tement des moyens d'action, la division, 
les querelles, en même temps qu'à rendre 
In grand service à la jeunesse rurale. 

ll est certain que l’exode rural dont on 
Darle trop souvent a des eauses très di- 
verses, mais l'isolement moral du jeune 


garçon ou de la jeune fille de nos cam- 
bagnes en est un élément important, si- 
on essentiel. 


Si ce soir nous prenons une décision 
= suscitera des quantités d'initiatives, 
+s demandes de subventions émaneront 
d'organisations de toutes sartes; ce sera le 
Vilige divisé en fractions hostiles, alors 
Que jusqu'à présent les foyers ruraux 


Cette perspective devrait tous vous con- 
duire, mes chers collègues, à voter mon 
amendement. 

Le erédit supplémentaire de 30 millions 
serait ainsi réservé aux foyers ruraux ré- 
gulièrement agréés par la commission in- 
terministérielle dont j'ai parlé, où se réu- 
nissent cinq ministres, présidée, du fait 
mème qu’il s'agit de loyers ruraux, done 
d'une question qui intéresse les jeunes 
paysans et les jeunes 4 emnn de notre 
pays, par le ministre de l'agriculture. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
demant de M. Tan i 


y Prigent, repoussé 
par le Gouvernement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


( M, le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. te président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votanis....æis. 
Majorité absolue …svanmeseses 
Pour l'adoptien °Trré 270 
Contre .........vev.c 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le crédit de 3 millions 
de francs proposé pour le chapitre 5192, 

(Ce crédit, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 522. — Subven- 
tions aux associations de migrations ryra- 
les pour l’organisation des migrations de 
familles d’agriculteurs, d'une région de 
France dans une autre: , 

«a Abattement proposé: 17.004.000 F, » 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. !l me paraît néces- 
saire de faire quelques brèves remarques 
au sujet de ce chapitre, qui ne act que 


591 
2% 


pour la deuxième fois dans ce budget. 

A priori, je ne diseute pas les 
Mais une somme de 10 millions est 
pour les dépenses administratives 
sociations de migrations rurales, 

De quelles associations s'agit-il ? 
Jusqu'à ce jour, vous m'en excuserez 
je ne connaissais pas encore les associa- 
ions de migrations rurales. Par quelles 
lois ou quels règlements sont-elles régies ? 
Quel est leur rôle exact ? 

Ce sont autant de questions que je me 
ose à moi-même et que, sans nul duute, 
"Assemblée se posera. Je demande une ré- 
ponse à ce sujet. 

En tout cas, s’il y a nécessité d'indem- 
niser les cultivateurs français migrants 
comme cela est prévu en 1949 pour 600 fa- 
milles, à raison de 75.000 franes pour cha- 
que famille, je n'arrive pas à comprendre 
la nécessité d'accorder dix millions à leurs 
associations, qui à mon sens est inutile, 
qui en tout cas ne justifie pas une sub- 
vention aussi importante. 

Le ministère de l'agriculture eomporte 
suffisamment d'organismes, d'associations 
multiples, officieuses, officielles où semi- 
officielles, pour organiser les migrations 
qui peuvent se justifier, Mais il ne faut 
pas gg les associations qui consti- 
tuent en définitive une charge supplémen- 


iffres. 
révue 
es às- 


s'élève le nombre des familles françaises 
ainsi réfnstallées. 

Je ge de cette discussion pour vous 
rappeler qu'un certain nombre d’agrienl- 
teurs français trouvent normale l'intro- 
duction en France de eultivateurs éitran- 
gers, surtout des Holandais. 

Je u ainsi les observations faites 
par M. Galbout sur un chapitre précédent. 

Ces eunltivateurs étrangers ne bénéficient 
ils pas de crédits prévus au chapitre que 
nous disceutons ? 

J'aimerais savoir si ceux qui deviennent 
fermiers ou qui achètent des exploitations 
en France, favorisés par le change sans 
doute, ne bénéficient pas des subventions 
inserites à ce chapitre. 

J'ose croire que vous nous donnerez 
toutes explications à ce sujet. 

D'ores et déjà, en m'’excusant auprès de 
M. le président de ne pas l'avoir fait plus 
tôt, je dépose un amendement tendant à 
réduire de 2 millions de franes le crédit 
gr pour les dépenses administratives 
es associations de migrations. 

J'estime que cet ahaîtement supplémen- 
taire est aécessaire, le crédit prévu de 
10 miliions me paraissant trop important 
pour des associations dont, je le répète, 
Le ep l'existence jusqu’À ce jour et 
ont je doute de l'efficacité, 


M. le président. La parole est à M. Or. 
voen. 


M. Louis Orvoen. Je regrette, monsieur 
le ministre, avec la commission des 
finances, qu’un abattement soit effectué 
sur le chapitre 522 relatif aux subventions 
aux associations de migrations rurales. 

Je n'insisterai pas sur l'utilité de ces 
associations. Mais je serais heureux que 
vous nous donniez des précisions sur l’uti- 
lisation de ces crédits, cr de nombreuses 
difficultés ont été rencontrées l'an der- 
nier. 

D serait égaiement intéressant que vous 
indiquiez à l’Assemblée et au pays lJ'im- 
porlance que vous comptez donner aux 
migrations intérieures. 

es milliers de jeunes paysans bretons 
espèrent, grâce à ces migrations, pouvoir 
travailler sur d’autres terres moins riches 
en hommes. Mais il faudrait pour cela 
qu'ils soient encouragés, non seulement 
par des paroles, mais par des erédits 
plus substantiels, (Applaudissements aw 
centre.) 


M. le président, la parole est à M. le 
rapporteur spécial. 


M. le rapporteur spécial. La commission 
des finances s'associe aux orateurs précé- 
dents, dans la mesure où ils sollicitent 
des explications complémentaires du Gou- 
vernement, surtout sur le point suivant, 

L'an passé, des erédits iguportants ont 
été votés et ils ont été en grande partie 
inutilisés. 

Cela est très regrettable, étant donné 
les besnins urgents auxquels ces erédits 
devaient faire face. Dans de nombreuses 
régions, les agriculteurs de France ne 
trouvent pas les terres dont ils ont besoin. 
Et ils voient avec un grand dép'aisir, dans 
d’autres régions — cela a été rappelé au 
cours de nos débats — des agriculteurs 
étrangers prendre les terres françaises, 
simplement parce qu'eux-mêmes ne sont 
pas informés en temps utile, le minis- 
ère a'syant pas organisé les services 
de renseignements et de transpluntation 
nécessaires pour faire passer l'excédent de 
population d'une région dans une autrs 
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Si bien que la commission accueiliera 
volontiers toutes les explications de M. le 
ministre 

Mais elle croit devoir s'opposer à 
l'amendement de M. Paumier, qui aurait 
pour résultat de gêner l'œuvre à entre- 
prendre, sur l'importance de laquelle elle 
croit devoir insister, 

Elle a protesté contre la réduction de 
17 millions opérée dans la lettre rectifica- 
tive. À fartiori, elle proteste contre la ré- 
duction supplémentaire de 2 millions pro- 
posée par M. Paurmier. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’agriculture. 


M. ie ministre de l’agrioulture. Mes chers 
collègues, l'an dernier déjà, le ministère 
de l'agriculture s'est vu attribuer un crédit 
destiné à organiser les migrations inté- 
ricures, 

On nous reproch présent de n'avoir 
utilisé ce crédit que dans une mesure très 
limitée, 

C'est exact. Mais il faut se souvenir qu’il 
n'a été, en réaiité, voté qu'au mois d'août. 

Ce n’est donc qu’à partir d'une date re- 
lativement tardive, qu'il a été possible 
d'entreprendre les études et les travaux 
susceptibles de préparer la mise en œuvre 
d'une politique raisonnable de migrations 
intérieures 

Eu réalité, nous n'avons dépensé, en 
1918, que la somme de 2.300.000 francs au 
total, cette somime correspondant aux 
d'organisation et de fonctionnement 
de l'association des migrations intérieures, 
créte dans les derniers mois de l'année 
deruière, 

On nous a reproché la 
association: 

Il me semble cependant qu'elle est l’ins- 
trumment indispensable pour la réalisation 
de la politique qui préoccupe l'Assemblée 
nationale. 

I! y aurait eu, sans doute, une autre s0- 
lution, qui eût consisté à créer un service 
administratif. 

Mais il nous semblé qu'une pareille 
création eut été à l'encontre de la volonté 
maintes fois manifestée par le Parlemen!, 
Au surpius, elle aurait abouti, même s’il 
s'était agi d'agents contractuels ou auxi- 


création de cette 


liaires, à donner à ces échelons adminis- 
tratifs, une consistance et une stabilité 
sans doute contre - indiquées, lorsqu'il 
s'agit surtout d'accomplir une œuvre de 
prospection et d'initiative qui peut être 
accormplie avec un personnel de caractère 
Shnpleiment ltetnporaire, 

Par ail'eurs. il nous a semblé essentiel, 
pour bien poser le problème et réussir à 
e résoudre, de nous assurer le concours 
des associations professionnelles. C'est 
dans la voie d'une collaboration étroite 


entre l'administration et les organisations 


agi coles que ous avolis cherché la solu- 
ton 

C'est ainst que nous avons pu, dans les 
derniers mois de 1948, créer, sous les aus- 
pices et avec la participation de la confé- 
dération générale de l'agriculture, une 


ialisée des migrations in- 
laquelle d'ailleurs la 
largement représentée, de 


association spé 
té: eures 


C E A est 


dans 


même que certaines autres organisations 
et syndicats qui s'étaient assigné pour but 


spécial de favoriser les migrations inté- 
rieures 

Pour répondre à une question de M, Pau- 
mier, je précise qu'il s'agit bien exclusi- 
vément de migrations intérieures, et non 
d'immigrations, c'est-à-dire que le seul 
objet de l'association et du crédit dont 


uous parlons est de favoriser Le transfert 





— 


de Français qui, quittant des régions eur- ! cumuler, il sera possible, sur une échelle 
peuplées, voudraient s'établir dans des ré- | sensiblement plus grande, de développer 


ions où il reste encore des terres disponi- 

les, 

I n'est pas question, il ne peut pas être 
question de faire bénéficier de ce crédit 
ou de ceite organisation des exploitants 
étrangers qui voudraient s'établir en 
France, 

Et pour ne pas avoir à y revenir, j'indi- 
que à nouveau que les instructions actuel- 
lement ea vigueur éont très restrictives et 
ne prévoient l'établissement d’exploitants 
étrangers que dans des conditions tout à 
fait exceptionnelies, lorsque nous avons 
toute certitude qu'ils ne peuvent concur- 
rencer en aucune manière les cultivateurs 
français. 

Comment va fonctionner cette associa- 
tion de migrations intérieures ? 

Elle va procéder à une prospection mé- 
thodique des terres qui peuvent se trou- 
ver disponib'es, Elle va constituer une do- 
cumentation ansei complète que possible 


sur les exploitations susceptibles d’être 
achetées ou d'être prises à ferme. Elle 


mettra cette documentation à la disposi- 
tion des cultivateurs des régions surpeu- 
plées qui désirent s'établir ailleurs. 

Elle servira de trait d'union, de 
entre 


, de. lien 
‘es propriétaires éventuellement dis- 


posés à vendre ou à donner à bail leurs 
terres. 
Elle organisera ainsi systématiquement 


les prospections d'abord, les prises de 
contact ensuite et, enfin, le transfert des 
agricuiteurs désireux de s'établir dans une 
autre région. 

Il y à là, il faut en convenir, une poli- 
tique nouvelle dont ii convient de définir 
et d’expérimenter les méthodes, et qui ne 


pourra définir ses procédures et ses 
moyens d'action qu'au fur et à mesure 
que l'expérience elle-même déterminera 


quelles sont les meilleures méthodes qu'il 
y a lieu d'utiliser dans ce domaine évidem- 
ment nouveau, 

Pour éviter que l'association des migra- 
tions intérieures ne cède à la tentation de 
6e doter d'un appareil administratif trop 
imporlant, nous avons prévu de limiter 
en principe à dix millions les crédits né- 
cessaires à son fonctionnement, les 28 au- 
tres millions devant aider les émigrants 
eux-mêmes, c'est-à-dire devant servir à 
subventionner les voyages de prospection 
et d'étude qu’iis pourront accomplir et en- 
suite à les aider à transférer définitive- 
ment leur famille et éventuellement le 
cheptel et le matériel. 

C'est sur ces bases brièvement exposées 
que nous comptons meltre en route, en 
1949, une politique qui, pour l'instant, est 
simplément définie dans 6es principes e! 
dans lignes essentielles, et qui se 
trouve dotée de l'instrument que nous 
avons créé avec le concours des organisa- 
tions professionnelles, 

Je réponds à M. le rapporteutr spécial 
que l'abattement auquel nous avons con- 
senti nous paraît raisonnable. 

Dès lors que nous nous trouvons an 
mois d'avril et qu'il s’agit d'accomplir 
dans des mois qui nous séparent de la fin 
de l’année, un premier travail d'étude et 
de mise en train, qui ne requiert pas des 
moyens très importants, il vaut mieux, 
pour éviter tout risque de gaspillage, pro- 
céder prudemment et nous assurer des 
méthodes que nous aurons à suivre, afin 
de donner à cette politique toute l'enver- 
gure qu’elle doit acquérir, 

Je pense qu’en 1950, grâce à l'expé- 
rience que l'association et l'administration 
elle-même auront pu acquérir, et en tirant 
parti des leçons que nous aurons pu ac- 


Ses 





et de réaliser cette politique de la migra. 
tion intérieure dont la nécessité est êvi 
dente. 

Nous savons trop, en effet, combien 
dans certaines régions, les jeunes agricul: 
teurs éprouvent de difficultés à s'établir 
alos que, dans d’autres, il existe deg 
terres abandonnées ou insuffisamment ex. 
ploitées, 

.H y a à un grand travail de redistribn. 
tion qui aboutira à une exploitation plus 
complète de la terre française à la réalisne 
tion d'un meilleur équilibre et à la sol 
tion d'un problème social particulièrement 
important, (Apylaudissements au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Dus 
ceaulx, 


M. Roger Dusseaulx. Je désirerais obte- 
uir une simple précision. 

M. le ministre de l’agriculture vient dé 
nous parler de l'association de migrations 
rurales intérieures, alors que le chapitre 
en discussion est intitu:é « Subventions 
aux associations de migrations rurales », 

Je voudrais savoir si effectivement il 
nas a et m'exisltera qu'une seule associge 
On, 


M. le président. La parole est à M, la 


ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agricuiture, Je 16. 
ponds à M. Dusseaulx qu'il y a une seulé 
association, Par conséquent, le libellé dy 
chapitre est inexact, 

Je dois dire cependant que cette asso 
ciation elle-même en groupe d’autres. 


M. Roger Dusseaulx. Dans le cadre da 
la même association, suivant la ïoi de 
1901 ? 


M. le ministre de l’agriculture, Exacte. 
ment, D'autres associations peuvent s'y 
affilier, Certaines l'ont déjà fait, telles la 
confédération générale de l’agriculture, là 
fédération nationale des syndicats d'exploi. 
tants et un certain nombre d’autres asso. 
cialions syndicales qui, toutes, se trouves 
ront regroupées dans cet organismg 
unique, 


M. le président, M. Paumier a déposé 
un amendement lendant à augmenter dé 
1.999.000 francs l'abattement prévu 4 
chapitre 522, 


La parole est à M. Paumier, 


M, Bernard Paumier, Je ne veux ras 
discuter des buts que poursuit le Gouver“ 
nement, et plus particulièrement M. le mi- 
nistre de d'egricuiture: par la mise ee 
œuvre de ce chapitre, 

Ces buts sont nobles, éans doute, mais 
je veux à nouveau revenir sur les moyen$ 
d'arriver à cette migration intérieure des 
cultivateurs, 

Je ne vois pas en vertu de quelle loi 
de quel décret ou de quel arrêté cetta 
association a été créée, 


M, le ministre de l’agriculture, Elle d- 
Re, comformément à la 
e 1901, 


M, Bernard Paumier, Je prends note 
cette précision. 

Mais même si elle a été créée en vert 
de la loi de 1901, les arrêtés d'applicati® 
auraient pu paraître pour préciser les COn- 
ditions de son fonctionnement. 

Quoi qu’il en soit, ce n’est pas sur @ 
point que je veux insister. 
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nr 
du génie rural, en accord avec les orga- 
nimes professionnels, sont suffisamment 
qualifiés et possèdent assez de renseigne- 
ments sans qu'on soit obligé de créer des 
associations qui s'ajoutent à d’autres et 
qui, en définitive, coûtent cher. 

” pour ces raisons très simples, mais que 
e crois pertinentes, je maintiens mon 
smendement. 


M. le président, Personne ne demande 
yius la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Paumier, repoussé par Je Gouvernement 
et par là commission. 

L'amendement, mis aux voix, n'est. pas 


CA Jopte } 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie ?... 

Je mets aux voix l'abattement de 17 mii- 
jions 1.000 francs proposé pour le cha- 
S r99 
pire 022. 


L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 523. — Subven- 
tion à l'office aational interprofessionnel 
des céréales pour règlement des primes 
d'encouragement à la culture du blé et du 
seigle (récolte de 1948) : 

« Abattement proposé, 200.001 .000 francs. » 

La parole est à M. Castera, 

LR 

M. Edmond Castera. Mesdames, mes- 
eieurs, je ne demande pas une modifica- 
tion de l'abattement proposé. 

Mais je tiens à protester énergiquement : 

1° Contre le retard apporté par le Gou- 
vernement à payer les primes d’encoura- 
gement; 

20 Contre la paperasserie et les forma- 
lités absurdes auxquelles sont astreints les 
bénéficiaires. 

Les modalités de payement de la prime 
d'encouragement à la eulture du blé et 
du seigle, les formalités à remplir par 
les producteurs, le taux de la prime, les 
péna'ités encourues en cas de lausse dé- 
laration, tout cela a été prévu par les 
arrêtés des 5 mars, 8 mai et 30 août 1948. 

C'est ainsi qu'on a fait souscrire des 
iétlarations de récoltes, des engagements 
de livraison, qu'il à faliu établir en trois 
exemplaires, et les listes des surfaces em- 

Le comité conwaunal de coliccte Of, à 

on défaut, le maire, assisté de deux re- 

résentants locaux de la C. &G. A., ont 
vérifié la régularité des déclarations. En- 

te, le comité départemental des céréales 
à vérillé de nouveau ces déclarations et 

es à revêtues de la mention : bon à 
Entin, après toutes ces formalités, 
le producteur a pu percevoir ün acompte 

1.000 francs par hectare. 

ll semble que cette procédure déjà touf- 
Jue était largement suffisante pour per- 
Ineétire, sans autre formaiité, le v:rsement 
au solde de 1.300 francs aux bénéficiaires. 
En æflet, le nombre d'hectares emblavés, 
ls engagements de livraison et, d’une 
1aç0n générale, tous les éléments prévus 
par la loi du 17 juillet 1947 étaient ras- 
semblés. Ils ont permis de payer l’acompte 
de 1.000 francs par hectare. Îl euflisait de 
verser le solde de 1.300 franes sur la base 
ie ces éléments. 

Mais ces messieurs du Gouvernement 
D aunent pas les solutions faciles. Au con- 
iraire, ils s’acharnent à compliquer et à 
susciter des difficultés, dans l'intention 
évidente de retarder le payement de ia 
pr'nve à j'hectare en vue de décourager les 
producteurs et également parce qu’au fond 
ils éont hostiles à cette loi et ne laissent 





as passer une occasion sans essayer de 
a torpüler, (Très bien! très Lien! à l'ez- 
trême gauche.) 

Voilà la vérité. Et c'est pourquoi vous 
suscitez toutes les difficultés possibles et 
imaginablés pour retarder le payement du 
solde. 

Outre les formalilés que je viens d'énu- 
mérer, le Gouvernement, par un arrêté du 
18 mars 1919, exige une nouvelle liste des 
surfaces emblavées et une nouvele véri- 
fication des états par les comités dépar- 
tementaux des céréales, c'est-à-dire deux 
fois des mêmes formalités ue payer 
l’acompte, puis le solde de prime à 
l'encouragement, 

Qu'on ne vienne surtout pas nous parier 
d'économies, car je rappelle que des dis- 
positions ont été prises par des arrêtés 
précédents au sujet des fausses déclura- 
tions, aussi bien pour l’acompte que pour 
le solde. 

Il faut reconnaître que le Gouvernement 
est beaucoup plus pressé quand il est 
question de faire payer des superimpôts 
ou des prélèvements exceptionnels. 

Au nom du groupe communiste, je 
m'élève contre cette manière d’agir et je 
demande au Gouvernement de teñir ses 
engagements, de respecter la loi du 40 quil- 
let 1947 et, en conséquence, de prendre 
les mesures nécessaires afin que les agri- 
culteurs percoivent immédiatement le solde 
de la prime d'encouragement à la eul- 
ture du blé et du seigle, sans autres for- 
malités et tracasseries absurdes et inu- 
tiles. 

Je serais très heureux que M. le minis- 
tre de l’agriculture prenne des engage- 
ments précis à ce sujet. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Guyomard a présenté 
un amendement tendant à augmenter de 
1.000 francs l'abattement proposé pour le 
chapitre 523. 

La parole est à M. Guyomard. 


M. Joseph Guyomard. L'objet de mon 
amendement rejoint les observations qui 
vienment d’être développées. 

Je demande à M. le ministre s’il ne se- 
Trait pas possible de faire bénéficier de Ja 
prime d'encouragement à la culture du 
blé tous les enltivateurs qui ont produit 
cette céréale, dant le pays a tant besoin, 

Je m'explique : 

Des paysans du Morbihan ont dû établir 
six déclarations, dont je peux citer les 
dates, concernant les emblavures et les 
récoltes. Toutes ces déclarations, qui ont 
été faites par la mairie, car le plus 
grand nombre des paysans aurait été dans 
l'impossibilité de les remplir correcte- 
ment, ont créé un surcroît de travail con- 
sidérable dans les services communaux 
et des dépenses non négligeables, alors 
que les budgets municipaux se bouclent 
avec peine, 

E serait facile de réduire ces formalités 
et les dépenses qu'elles occasionnent en 
limitant le nombre de ces déclarations, qui 
sont toutes semblables. Mais où l'affaire 
se corplique, c’est lorsque l’administra- 
tion des finances refuse de payer la prime 
aux cultivateurs qui n'ont pas 
toutes ces déclarations. 

Nous savons, monsieur le ministre, que 
vous êtes ennemi des complications admi- 
nistratives, car vous connaissez le tem- 
pérament des paysans, qui considèrent 
comme du temps perdu celni qu'ils doi- 
vent consacrer à <es formalités paperas- 
sières. 


SsOouscr1i 





Après avoir souscrit une où deux décla- 
rations, ils ont eru de bonne foi: étre en 
règle avec les lois, décrets et arrêtés en 
la matière et que tous les avis portés à 
la connaissance de la population par la 
publication et les afliches se. rapportant 
à ces déclarations ne soncernaient que les 
retardataires. Aussi, grand a été leur. éton- 
nement lorsqu'on leur a fait connaitre que 
la prime d'encouragement promise à tout 
produeteur de blé ne pouvait leur être 
versée parce. qu'ils avaient omis de faire 
quelques-unes de ces six déclarations. 

Le fait a suscité de la part des intwres- 
sés de nombreuses réclamations et créé & 
l'égard des pouvoirs publies une défiance 
très nette. 

En ce qui concerne le Morbihan, que j'ai 
l'honneur de représenter, auquel la mé- 
vente de la pomme de terre et des légu- 
mes à fait subir une perte que cértainsg 
journaux bien informés évaluent à plug 
de deux milliards de francs, le Gouverne- 
ment ferait preuve de largeur d'esprit et 
de sagesse en accordant toutes les primes 
dans leur intégralité à tous les cultivateurs 
qui auraient au moins souscrit une décla- 
ration d'emblavure. 

On accorderait en mème lemps une cani- 
pensation pour la produetion très réduité 
à l’hectare dans ce département qui n’an 
rive que péniblement, dans beaucoup d8 
régions, à 15 ou 16 quintaux. 

Je ne crois pas que cette mesure puissé 
entraîner une incidence quelconque sus 
les finances publiques, puisque les sôm- 
mes à distribuer ont été prévues aux diffé« 
rents budgets. Elle aurait l'avantage de 
contribuer à créer un élimat d'apaisement 
et de confiance dans les promesses qui 
pourraient être faites à l'avenir par le Gone 
vernement, (Applaudissements au centre} 


M, le président. La, parole est à M. Tam 
guy Prigent. 

M. Tanguy Prigent, Je liens à ?, :né 
déclaration pour iibérer ma St sut 
un point precis. 

Il faut, en effet, payer le plus it poss 


ble le solde de la prime d'encouragement, 
Je suis d'accord avec l’orateur qui m'a 
précédé pour dire que, lorsque le culttva« 
teur à omis de faire certaines déclarations, 
s’il est de bonne foi, il faut égéalem ui 
accorder la prime. 

Mais je dis ceci à M. Castera: À l'époqué 
de la grande pénurie, les agriculteurs, pas 


crainte de manquer de 
leur faille et peut-être pour des familles 


ouvrières voisines, ont pu faire de fausses 
déclarations. Ils ont commis une £ e er« 
reur. En effet, leur attitude n’a } faci« 
lité la péréquation tré 
tous les Français. 

L'indiscipline des prod s et Los 
Cénsommateurs à souvensl re idu è le 
ravitaillement en pain et autres denrées 
pendant celte période. Le motif qui les à 
fait agir, s’il était « npréhensib \'em 
était pas Moins une errelir erave "! 
les À ulteurs ont nf fat 
qu'ils yaient louable, 

Par contre, j'affirme que la pa erie 
se sentirait déshonorée et q l’elle à rit, 
en outre, une conception particulière du 
Parlement si nous venions dire iu6 
nous réenonçons à sanctionner les faus-es 
déclarations faites sciemment pour touçher 
la prime d'encouragement. À ce moment, 
nous tomberions aans nmoralité intel 
Aactuo!! ] ) 2 tota ep , 
PDU nue s ia -aves 
l'idce de la république et de dén ie ef 
insuitante pour l’ensemble de là paysanne- 


rie française. (Applaudissements à gauche 


ei au Centre.) 
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M. Edmond Castera. Si j'ai parlé de faus- ] 
ses déclarations, je n'ai nullement dit que 
des agriculteurs en avaient fait. J'ai simple- 
ment indiqué que les arrêtés d'application 
avaient prévu des pénalités en cas de 
fausse déclaration. C’est pourquoi, je disais 

‘il n'était pas nécessaire de refaire deux 
this la même formule pour payer la même 


æhose. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
histre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, Mc:a- 
mes, messieurs, M. Castera a prêté au Gou- 
pernement de noirs desseins. Il nous a 
dit que, par toutes sortes de manœuvres 

rtueuses, nous avions essayé de différer 
L payement du complément de la prime, 
soit 1.200 francs. 

L'explication est plus simple : la mise en 
payement de cette somme n'élait évidem- 
ment possible qu'après le vote du budget. 
Or, c'est précisément ce vote qui est en 


train d'intervenir, et c'est le chapitre 
méme en discussion qui concerne ces 1.300 
ances, 
Par conséquent, le vote qui va être émis 
par l'Assemblée et qui sera certainement 


eonfirmé par le Conseil de la République 
sera le point de di part de la mise en paye- 
ment du solde de 1.300 francs. 


M. Félix Garcia, Le budget déjà été 
voté: ce des abattements dont nous 
discution ur le 


sont 
, MONS ministre, 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 
budget a été voté en état de biocage. 
Les crédits n'étaient donc pas dispo- 


« ' 
 ULL 


M. Bernard Paumier, Le Gouvernement 


peut GCcialuer 18 déblocage. 


M. le ministre de l'agriculture, Nous al- 
lon: tomber aisément d'accord, puisque, de 
toute facon, le déblocage va intervenir. Ce 
qui importe, c’est la certitude que la mise 
en payement pourra être effectuée dans les 
prochsins jours. 

En ce qui concerne les formalités qui 
nt “té exigées, elles peuvent paraître Com- 

lexes au premier abord, Mais il convient 


e rappeler d'abord que la loi du 17 août 
49! - d'initiative parlementaire — à dé- 
œidé que la prime à l'hectare ne serait 
pe e que rmovennant la souscription 

‘une déclaration de récolte, assortie d'un 
engagement de livraison, 

Le Gouvernement n’a pas fait autre 
€ho:e, en ce doinaine, que d'appliquer Ja 
doi. Cependant, il a décidé la mise en paye- 
met: iticipét d'un acompie de 1.000 
fran ivant même Ja récolte. C'est ce 

avement qui a évidemment nécessité une 

‘ tion. 

quelle à été première déclara- 
&on 

| ile, aprés la récolle, pour le paye- 

complément des 1.200 francs, nous 





avons dû faire souscrire, conformément à 
Ja loi, une deuxième déclaration, qui était 
d'ailleurs double, puisqu'elle comprenait à 
la fois une déclaration de récolte et un en- 
gagement de livraison. On peut compter 
éette déclaration pour deux formalités. 
Cela fuit done trois déclarations, 

D'autre part, en se plaçant dans un tout 
autre domaine, le législateur, sur la pro- 
position du Gouvernement, a accordé aux 

roduct de blé un dégrèvement fiscal 

e 75 p. 100, Pour bénéficier de cette me- 
sure, totalement étrangère à la prime à 
l'heciare, le producteur de blé a été obligé 
de souscrire une déclaration à Jl'adiminis- 
tration des contributions directes. 


J'ai le sentiment que toutes ces décla- 
rations ont créé quelque confusion. En 
tout cas, celles-ci s’additionnant, je con- 
cois parfaitement que, dans l'optique du 
producteur, il y ait là une multiplicité de 
formalités administratives quelque peu dé- 
routante et décourageante. 

Je ne sais ce Je s’est passé dans le 
département du Morbihan. M. Guyomard 
pourra peut-être me dire si les administra- 
tions locales ont cru devoir ajouter encore 
à cette gamme déjà suffisamment éten- 


due des déclarations supplémentaires. Cela 


n'est pas exclu, mais il serait tout de 
même étonnant qu’on ait atteint la demi- 
douzaine. : 

Pratiquement, nous devons relenir que 
le Gouvernement n’a pas inventé à plaisir 
des déclarations, Il a fait souscrire celles 
que Ja loi rendait pratiquement indispen- 
sables, Mais s’il se trouve des producteurs 
de blé qui, peut-être par ignorance, n’ont 
pas, dans le délai voulu, souserit les dé- 
clarations, je peux donner l'assurance que 
leur cas sera examiné avec bienveillance 
et ils pourront, eux aussi, s'ils établissent 
des déclarations, tardives certes, mais 
dans des conditions telles que leur mau- 
vaise foi ne peut être mise en cause, béné- 
ficier du versement de la prime à l'hec- 
tare. 

Ainsi, toutes les situations dignes d'in- 
térêt pourront, j'en donne l'assurance, 
recevoir des solutions satisfaisantes pour 
tous les intéressés. (Applaudissements.) 


M. Joseph Guyomard. À qui devront-ils 
adresser ces déelarations ? 

M. le ministre de l’agriculture, Au Co- 
mité départemental des céréales. 


M. Joseph Guyomard. N'esl-il pas trop 
tard ? 


M. le ministre de l'agriculture, Le dé- 
lai qui a été fixé par arrêté est expiré. 
Néanmoins, s'il s’agit de cultivateurs de 
bonne foi — en complet accord avec 
M. Tanguy Prigent, j'exclus le cas des 
cullivateurs de mauvaise foi qui ont fait 
sciemment de fausses déclarations — et 
d’un simple retard qui peut s'expliquer 
par une erreur commise sur la Pe des 
textes en vigueur, il sera possible, malgré 
l'expiration du délai, de prendre en con- 
sidération les déclarations Souscriles et 
les demandes présentées. 


M. le président, lictirez-Vous voire arnen- 
dement, monsieur Guyomard ? 


M. Joseph Guyomard, Je prends acte des 
léelarations de M. le ministre et je retire 
mon amendement. 


M. le président, 
tiré, 
Je 


L’amendement est re- 


mets aux voix l'abattement de 
200.001.000 francs proposé pour le chapi- 
tre 523. 


(L'abattement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'ar- 
ticle 1, qui avait réservé, avec le 
chiffre de 163.462.000 franes résultant des 
votes intervenus sur les divers chapitres 
de l’état annexé. 

(L'article 1%, ainsi 
voir, est adopté.) 


ét 6 


modilié, mis aux 


{Article 2.] 


M. le président, « Art. 2. — Il est ouvert 
au ministre de l'agriculture, en addition 
aux crédits alloués par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 portant fixation du 
budget général de l'exercice 1940 (dépen- 





ses ordinaires civiles), un crédit de 3 mÿl. 
liards 749.999.000 francs appicenle au cha. 
pitre 6042 (nouveau) du budgét de l'agri. 
culture « Couverture du déficit résultant 
de l'importation de | pi destinés à 
l'alimentation du bétail ». 


La parole est à M. Errecart, 


M. Jean Errecart. Mesdames, messieurs 
j'interviens pour attirer l'attention du 
Gouvernement sur ce qui me À anor. 
mal et quelque peu illogique dans la pol. 
tique suivie par l'O. N. L C. 

Certes, l'importation de céréales secon. 
daires s'imposait et de justiflait; elle était 
réclamée par les agriculteurs eux-mêmes, 
à travers leurs organisations profession. 
nelles, pour, d’abord, remédier à une pé. 
nurie certaine à ce moment et aussi pour 
assainir un marché particulièrement spé 
culatif dans certaines régions. 


Nous pensions également faciliter la col. 
lecte du blé, éviter ainsi des importations 
or.treuses de blé étranger et retrouver no. 
tre place normale de pays exportateur, 
Mais personne ne souhaitait qu'une opéra 
tion salutaire pour notre économie géné. 
rale se soldât par un déficit de cette im. 
portance au moment précis où l’on recher. 
che des milliards pour notre équipement 
et où l’on est amené, par une politique 
d'économies nécessaires, à diminuer des 
crédits indispensables à l’agriculture. 

Je ne m'attarderai pas sur certaines cau- 
ses connues de ce déficit, telles que l'achat 
de produits de mauvaise qualité et le 
stockage défectucux. 

Ces faits qui ont cté signalés par M. le 
rapporteur spécial mettent en cause la 
déficience, sur le plan technique, de l'O. NX, 
IL C. et posent le problème de la réforme 
urgente et impérieuse de cette institution 
devenue organisme d'Etat et atteinte d'un 
certain gigantisme qui nous paraît dange 
TEUx, 

Nous comptons sur le Gouvernement et 
le Parlement pour que cette réforme soi 
discutée le plus rapidement possible, afin 
de donner à l'O. N..1. C. son véritable 
caractère d’organisme interprofessionnel, 
et pour limiter son action au rôle qui lui 
fut dévolu lors de sa création. Nous en 
avons assez de cette bureaucratie sans 
àme et sans responsabilité. 

Je me bornerai donc à signaler certaines 
incchérences dans la politique qui a été 
suivie. L’'O. N. L C. importe des céréales 
secondaires dans le cadre d’un plan por- 
ant sur 8.500.000 quintaux. Une première 
fois, le prix est fixé départ port importa 
tion, et c’est sur ces bases que l'O. N. I. C. 
fait ses offres de service, par le canal des 
offices départementaux, aux coopératives 
et négociants en grains. 

Le maïs revient donc, rendu chez ie dis- 
tributeur, entre 2.500 et 2.600 francs le 
quintal, suivant l'éloignement. A quel 
he jours d'intervalle, l'O. N. I. €. modi- 
fie les prix, et la même marchandise est 
offerte au prix uniforme de 22 francs le 
kilogramme, rendu chez le distributeur. 

On conçoit les conséquences désastreü- 
ses de cette mesure. Des stocks impor 
tants existaient encore chez les distribu- 
teurs, qu'ils soient coopérateurs ou com 
merçants. Brutalement, l'O.N.I.C., or 
ganisme d'Etat depuis la loi du 17 n° 
vernbre 1940, modifiée par l’ordoneancs 
du 21 décembre 1944, déclenche une con 
eurrence que je n'hésite pas à qualifier 
de déloyale, contre les coopératives 04 
les commerçants auxquels il avait pré” 
que imposé sa marchandise. 

Cette concurrence est d'autant plus dé- 


loyale qu’e'e se fait entièrement finar 
cer par le budget de l'agriculture, comme 
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nous le voyons à l’examen de ce budget, 
Jusqu'où irons-nous avec de telles mé- 
thodes ? 
Monsieur le ministre de l’agriculture, 
je vous pose une première question. 

J'estime qu’une injustice a été commise 
à l'égard de nos coopératives et de nos 
<ommerçants. Comment et dans quelle 
mesure comptez-vous réparer les pertes 
importantes subies par ces derniers ? 

On a d’abord aliéné leur liberté en im- 
posant un prix de 25 à 26 francs le kilo- 
gramme. ; À + 

A mon avis, une réparation s'impose. 
Je sais bien qu’il sera difficile de chiffrer 
les stocks qui existaient en magasin, 
mais l'O. N. EL C. n’aurait-il pas dû, lui- 
même, procéder à ce recensement puis- 
qu'il était tout puissant sur le marché ? 
N'aurait-il pas dû, par honnêteté, préve- 
uir ses « clients forcés », d'un change- 
ment possible de sa politique ? 

Par ailleurs, il semble que nous avons, 
enfin, compris qu’en face de l'échéance 
redoutable de 1952, une seule voie s’ou- 


vre devant nous, ce:le d’une production 
accrue pour nous débarrasser des impor- 
tations et nous permettre des exporta- 


tions aussi massives que possible. 

C'est devant cet impératif catégorique 
que, dans tout le Sud-Ouest, un gros et- 
fort a été accompli pour augmenter la 
production du mais. 

Ces importations, @mmercialisées dans 
l'anarchie ne peuvent que briser cet ef- 
fort, Il eût été plus raisonnable que 
JO. N. L C. constituât des stocks de sé- 
curité. Judicieusement répartis ils au- 
raient pu stopper les opérations spécula- 
lives, sans pour cela provoquer un effon- 
drement des cours qui sacrifie brutale- 
ment et le salaire du paysan et l’avenir 
d'une production nationale. 

Pour sauvegarder nos petites exploita- 
tions familiales par une production plus 
rémunératrice, plusieurs départements du 
Sud-Ouest s’élaient orièntés vers une pro- 
duction de maïs de semence « sélec- 
tionné ». Toute une organisation était sur 
pied, étayée, sur des promesses formelles 
aussi bien du point de vue des prix que du 
point de vue des débouchés. 

Or, ici encore, à cause d’une importa- 
on de maïs étranger en assez petite 
quantité, il faut le reconnaître, notre 
maïs de semence ne trouve plus preneur. 
lous ces contrats passés avec les produc- 
tours de maïs sont devenus caducs, pro- 
voquant chez ceux qui, en toute con- 
tance, avaient pris des engagements, une 
profonde ‘déception et un éloignement re- 
zrettable de toute idée d'organisation. 

Est-ce qu’un tel effort méritait cela ? 

Je sais, monsieur le ministre de l’agri- 
ilture, que vous avez pris des décisions 
aiutaires pour réserver aux producteurs 
je maïs français le marché français des 
semences, Je suis heureux de vous en re- 
mercier, mais je me permets de regretter 
le caractère un peu tardif de cette déci- 
Slon, 

En conclusion, monsieur le ministre, je 
vous demande d’imposer à l'O.N.I.C. une 
politique conforme aux objectifs que vous 
nous avez indiqués dans voire remarqua- 
ble intervention-programme: Limitez les 
importations aux seuls besoins indispen- 
bles à l’agriculture, limitez surtout les 
importations de maïs, puisque nous som- 
mes à même d'augmenter sérieusement 
otre production et qu’elle mérite d’être 
encouragée. Faites constituer par J’O.N.I.C. 
de stocks de sécurité qui ne pourront 
peser sur le marché intérieur que lorsque 
le besoin s’en fera sentir à l’ocrasion de 
poussées spéculatives, (Applaudissements 
Gu contre.) 





M. le président. La parole est à M. Dus-- 
seaulx, 


M. Roger Dusseaulx. Je rappelle à la 
commission des finances, qui a bien voulu 
retenir mes observations, qu’un certain 
nombre de céréales secondaires importées 
dans le cadre du plan d’importations des- 
tinées à l’alimentation du bétail n’ont pas 
pu aller à leur destination, en dehors 
même des erreurs du marché que vient 
de rapporter M. Errecart sur les conditions 
dans lesquelles ces céréales ont été ache- 
tées et livrées. 

Par ailleurs, une certaine quantité de 
ces produits sont restées en souffrance 
et ant dû recevoir une autre destination 
parce qu'ils étaient devenus impropres à 
la consommation animale. 

Je demande à M. le ministre de l’agri- 
culture s’il est possible de savoir quelle 
est la quantité de céréales achetées peut- 
être tardivement et assez mal, ce que je 
ne veux pas discuter pour l'istant, qui 
n’est pas allée à l’alimentation du bétail, 
par suite d’avaries, comme cela s’est pro- 
duit dans les ports d'importation du 
Havre et de Rouen. 


M. le président. M. Garcia à déposé un 
amendement tendant à supprimer l'ar- 
ticle 2. 

La parole est à M. Garcia. 


M. Félix Garcia. Mesdames, messicurs, 
nous demancons la suppression totale de 
l’article 2. Dans l'exposé des motifs du 
budget du ravitaillement nous lisons que 
«pour stabiliser le marché de la viande 
et faciliter la collecte du blé, le Gouver- 
nement a décidé de recourir à d’impor- 
tants achats à l’étranger de céréales secon- 
daires et d'aliments du bétail et de cou- 
vrir par une subvention budgétaire l'écart 
existant entre le prix de revient de ces 
produits et le prix intérieur français dé- 
duit de celui du blé ». 

Nous ne sommes pas opposés, en effet, 
à voir les agriculteurs paver ces produits 
à un prix normal, c’est-à-dire à celui pra- 
tique en France, mais nous ne sommes 
pas d’accord quand le Gouvernement dé- 
clare, toujours dans cet exposé des mo- 
tifs : 

« Cette politique a été approuvée par le 
Parlement qui a déjà voté, au titre du 
deuxième semestre de 1948, un crédit de 
5.513 millions de francs. » 

Je me souviens que nous n'avons pas 
voté ce crédit, Le 23 août, lors du débat 
qui s’était instauré ici, notre camarade Jur- 
lan avait indiqué les motifs pour lesquels 
nous n'acceptions pas d'accorder les cré- 
dits sollicités et par conséquent d’approu- 
ver cette politique. 

Nous nous y sommes déjà refusés lors 
du deuxième semestre de 1948, parce que | 
nous ne connaissions pas, à cette époque, 
la politique que comptait mener le Gou- 
vernement. Nous ignorions, en particulier, 
s’i avait l'intention de continuer la pra- 
tique des subventions ou bien de repartir 
sur de nouvelles bases. 

Si nous n'avons pas approuvé ces cré- 
dits au cours du deuxième semestre de 
1948, à plus forte raison cette année, il 
nous est absolument impassible d'accepter 
que l’on importe des céréales secondaires 
et des aliments pour le bétail, 





Nous pouvons constater, en effet, que la 
politique du Gouvernement aboutit — nous 
en avons déjà discuté au cours du grand 
débat sur la politique agricole qu s’est 
dérouié il y a peu de temps 


Œ 1. | 
- à 14 Ine- | 


vente des produits agricoles et à l’effon- 
drement de leurs prix, | 





Nous pensons que cela est dû pour une 
très grande part à des importations exagé- 
rées que nous avons dénoncées à celte 
tribune. Nous en avons déjà discuté et 
je n’y reviendrai pas, mais je constats que 
e maïs ne se vend pas dans ma région 
qui est la principale région productrice de 
rance, 

Le maïs s’entasse, à l'heure actuelle, 
dans les greniers et nos cultivateurs éprou- 
vent de très grandes difficultés pour ie 
vendre, 

Nons constatons que le son, aliment par 
excellence du bétail, ne se vend pas non 
lus, 11 a même fallu, je crois, modifier 
es taux de blutage, de manière à en pro- 
duire moins, et mème à en incorporer dans 
le pain destiné à l'alimentation humaine, 

Alors que notre maïs ne se vend pas, 
alors qu’on nous fait manger du son, on 
voudrait nous faire payer en plus, pour 
une somme que nous considérons comme 
très élevée, puisqu'elle atteint presque 4 
milliards de francs, du maïs qui vien- 
drait de l'étranger, 

Nous disons: Si les Américains ne sa- 
vent que faire de leur maïs, ce n’est pas 
à nos paysans, d'une part, et aux contri- 
buables français, d'autre part, à en sup- 
porter les conséquences. 

Voilà pourquoi nous n’admettons pas 
u’on importe des céréales secondaires et 
des aliments pour le bétail en 1949. Aussi, 
nous demandons la suppression de ces cré- 
dits. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre de l’agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. En écou- 
tant les interventions qui viennent de se 
produire, j'évoquais les récriminations 
qu’il m'était très souvent donné de re- 
cucillir l’année dernière lorsque, dans la 
pénurie des céréales secondaires, celles-ci 
atteignaient des prix fort élevés, large- 
ment supérieurs au prix du blé, ce dont 
se plaignaient, d’une part, les producteurs 
utilisateurs de céréales secondaires, d’au- 
tre part — hélas! — les consommateurs, 
qui subissaient les conséquences du désé- 
quilibre régnani sur le marché des cé- 
reaies, 

A ce moment-là, tout le monde conve- 
nait que l’un des objectifs essentiels de la 
politique économique de notre pays devait 
être de rétablir l'équilibre entre les prix 
des diverses céréales, afin de favoriser la 
collecte et d'assurer, dans des conditions 
avantageuses pour les producteurs, l’appra- 
visionnement normal des marchés de con- 
sommation, 


Reconnaissant le bien-fondé de cetto po- 
sition, le Gouvernement à engagé une po- 
litique d’importations massives de céréa- 
les secondaires, En effet, on l’a rappelé, 
notre plan comportait une importation de 
huit millions et demi de quintaux, ce qui 
peut sembler considérable et ce qui est 
effectivement considérable, Mais il ne faut 
pas oublier qu'avant la guerre nous impor- 
tions en moyenne de quinze à vingt mil- 
lions de quintaux de céréales secondaires, 
Incontestablement, ainsi notre programme 
d'importations 1948-1949 no peut pas être 
considéré comme excessif. 


Il faut tout de même constater que lé 
résultat recherché a été obtenu: le mar- 
ché noir des céréales secondaires a été ra- 
dicalement supprimé. Leur prix est tombé 
au-dessous du prix du blé. Ainsi a été éta- 
bli, sur le marché des céréales, cet équi- 
libre des prix qui était si justement re- 
vendiqué l'année dernière, 

















2376 ASSEMBLEE NATIONALE — ©» SEANCE DU 12 AVRIL 16:9 ds 
ai jen € tendu, )JETSONNE NE SET Je tiens à affirmer ici hautement que 4 étrangers à ceux de notre pays, les inté. 
M bien entc perso n 15 à à à | L 


félicite et tout le monde trouve, dans le 
résultat obtenu, matière à récriminations 
nouvelles. {1 faudrait être bien candide 
pour s’en étonner ! 

Nous nous trouvons donc maintenant de- 
want une situation résultant du fait que, 
d'une part, des récoltes favorables ont gro- 
voqué une certaine abondance et que, 
d'autre part, les dispositions prises en ma- 
tière de prix ont mécontenié certaines 
catégories professionnelles, dont les inté- 
rêts, d'aïlleurs, sont parfaitement légiti- 
mes. Sur le premier point, je tiens à dire 
que si, à l'heure actuelle, nous disposons 
encore sur les importations réalisées de 
2 millions de quintaux environ, il n°v a 
rien à'alarmant, d'abord parce que la cam- 
pagne n'est pas terminée. Ensuite si nous 
avons la possibilité de reporter sur la 
campagne prochaine des stocks considéra- 
bles, il convient de s’en féliciter. Cela faci- 
liter: beaucoup la collecte du blé au début 


de !: prochaine carapagne. Nous aurons 
ainsi la certitude, sans avoir besoin de 
recourir à des importations aussi massives 
que l'an dernier, de couvrir les besoins de 
la consommation française et de maïntenir 
l'équilibre entre les diverses céréales se- 
condaires. 

M, l'usseaulx rn'a posé une question sur 
les céréales avarices. Je suis eu mesure de 


lui répondre que s'il y a, en eflet, 20.000 
quintaux de ces céréales avarices, cette 
quautiié est peu considérable, si on la com- 


pare ou volume tolal. U n'y à pas eu perte 
totale, puisque les céréales ont pu être 
revenutes ave léger abattement sur 
le pu 

La difficulté est née or sque nous avons 
été arocnés dar courant de l'hiver à 
établir un nouveau régime de commercia- 
lisatior. 

Je rappelle brièvement à l'Assemblée 


nationale que, dès le début de la campa- 


gne, rous avons pu supprimer les imposi- 
tions en culture, que nous avons pu, il 
y à quatre mois, supprimer les bons et 
qu'entin une mesure ts le 17 février 
1949 consisté à élablir un grix franco. 


C'est à ce sujet que sont nées les protes- 
tations Gont j'ai recueilli tout à l'heure 
l'écho par la voix de M. Errecart. 


Comment se posait le problème ? Malgré 
l’abai:sement du prix des céréales secon- 
daires — malgré la suppression du marché 
noir — il existait surtout dans les régions 
éloignées des ports, de l’avoine et de l'orge 
dont les prix, frais de transport compris, 


Ktaient supérieurs au prix du blé à la pro- 
ductior, 

Il subsistait ainsi un motif de mécen- 
tenterment légitime, car le producteur de 
blé se plaignait d'être contraint de payer 
pour l'orge et l'avoine qui l’intéressaient 


un prx supérieur à celui qu'il percevait 
lui-méme. C'est ainsi qu'est née l'idée 
d'établir la péréquation et un prix franco 


f 


comprenant les frais de transport. 

Les prix «ainsi obtenus ont élé de 
2.20 francs pour l'orge et de 2.100 francs 
pour l'avoine. 

Ainsi, pour la première fois, depuis le 
fe février 1949, le producteur de blé était 


directement à l'O.N.I.C., 
à un prix franco, c'est-à-dire comprenant 
les frais de transports, l'orge et l'avoine, 
à des prix inférieurs à celui du blé, 


en Ciat d'acheter 


Bien entendu. cette mesure a suscité des 
protestations de négociants, qui ont 
sidéré que cette faculté accordée à loffict 
des céréales de vendre directement aux 
utilisateurs était de nature à évincer 
du circuit de distribution, 


(= 
Lo 





telle n'était mullement l'intention de mon 
administration. Le seul but que nous nous 
étions assigné était de tirer tout le fruit 
de la politique d'importations réalisée en 
vendant aux utilisateurs, et notamment 
aux agriculteurs, l'orge et l’avoine à des 
prix inférieurs au prix du blé. 

Si, par voie de conséquence, la venlie di- 


recte a pu conduire à faire passer direc- 
tement de l'office des céréales aux utili- 


saleurs certaines quantités de céréales se- 
condaires, il ne s'agissait là que d'une 
conséquence secondaire. 

Au surplus, si l’on considère tes chif- 
fres, on s aperçoit que l'élimination redou- 
tée par le conunerce ne s’est pas produite 
En réalité, jusqu'à présent, 33 p. 100 des 
quantilés de céréales secondaires vendues 
par l'office des céréales ont été cédées à 
des commerçants, 30 p, 100 ont été ven- 
dues à des industriels, 30 p. 100 à des 
coopéralives et 5 p. 100 à des agriculteurs 
isolés et à des utilisateurs divers. 

On peut, suivant le point de vue auquel 
on se place, se féliciter de ce résultat ou 
le déplorer. 

Si l’on considère que l'objectif essentiel 
était de mettre entre les mains des agri- 
culteurs des céréales secondaires bon mar- 
ché, on peut déplorer qu’un petit nombre 
seulement d'agriculteurs aient utilisé la 
faculté qui leur était accordée par le nou- 
veau régime de commercialisation. 

Si, au contraire, on se préoccupe, comme 
le font certains de nos collègues, du sort 
des commerçants qu'il convient de laisser 
à leur activité légitime, on peut constater 
que les appréhensions qui s'étaient mawi- 
lestées à un moment donné, dans les rmi- 
lieux du commerce, n'étaient pas fondées 
et que les commerçants, à la vérité, ont 
bénéfici£ de la masse considérable de cé- 
réales secondaires mises sur le marché. 

Je laisse à l’Assemblée nationale le soin 
d'apprécier comme elle l’entendra les faits 
e je lui ai exposés en toute objectivité. 
il me sera peut-être permis, en terminant, 
d'enregistrer de nouveau avec satisfaction 
le fait que, grâce à la politique d’importa- 
tions que nous avons pu réaliser, l'un des 
problèmes majeurs de l’agriculture fran- 
Ççaise, a été résolu de facon satisfaisante. 
(Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président. Monsieur Garcia, mainte- 
nez-vous votre amendement ? 


M. Félix Garcia. Oui, monsieur le pré- 
sident, M. le ministre a développé ici une 
théorie que nous connaissons bien. Elle 
consiste à peser sur les prix agricoles 
par le moyen des importations, 

Cette théorie a été développée, si je me 
souviens bien, dans un article du Popu- 
laire du Centre, par notre collègue socia- 
liste, M. Le Bail. , 

Le résultat obtenu a 616 mauvais. Nous 
le constatons à l'heure actuelle où tous 
nos produits agricoles se vendent à un 
prix dérisoire, où la mévente frappe notre 
agriculture et ruine nos agriculteurs. Voilà 
le magnifique résultat de cette politique 
et voilà pourquoi nous y sommes opposés. 
Alors que les prix industriels, eux, sont 
restés au même niveau très élevé, on a 
refermé les ciseaux — c’est encore une 
théorie de ces économistes distingués 
— mais sur le cou de la paysannerie, 

Voilà pourquoi nous sommes opposés à 
ces crédits, à ces importations, 

Je’ passe sur les détails que j'aurais pu 
indiquer tout à l'heure : le maïs de qualité 
inférieure que l’on a importé, les gaspil- 
lages, les produits qui se sont abîmés. 





Cette politique, si elle sert des intérêts 


rêts des Américains. sur 
de nombreux bancs. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

IL est curieux de constater que chaque 
fois que l’on vous chatouille sur ce point 
vous vous braquez. Vous avez l'épi e 
vraiment très sensible. 

Nous demandons donc que l’on cesse 
cette politique d’importations qui ruine 
notre agriculture. 

Je désire, en terminant, per une ques- 
tion à M. le ministre de l’agriculture. Si 
j'ai bien lu la lettre rectilicative, vous 
nous demandez des crédits pour six mois, 
Qu'allez-vous faire dans deux mois? AMez- 
vous continuer vos importations? Nous üe. 
manderez-vous d’autres crédits? 

C'est une question qu'il faudrait él. 
cider. En tout cas, nous maintenons notre 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Erre. 
cart, 


M. Jean Errecart. Je me félicite aves 
M. de ministre de l'assainissement du 
marché des céréales secondaires. 


Tout à l'heure, j'ai parlé des difficultés 
que nos coopératives ont éprouvées, et je 
me permettrai d'entrer dans les détails au 
sujet des maïs de compensation, 

Sous l'égide de l’A.G.P.B., nous avons 
passé des contrats de maïs semences dans 
toute une + "YF comprenant plusieurs dé- 
partements du Sud-Ouest. L'O.N.LC, nous 
avait offert des maïs de compensation à 
21,10 francs. Quelques jours après, Île 
même organisme mettait sur le marché 
du maïs à 22 francs. En même temps, on 
nous gerantissait presque le prix de vente 
de nos maïs sélectionnés semence à 239, 
francs. 

Pourtant, actuellement nons ne pouvons 

s vendre ce maïs sélectionné au prix 

es maïs propres à la semence. 


Nous avons donc réalisé deux opérations 
catastrophiques pour notre production Ge 
mais, D'un côté, nous devons payer le 
maïs compensation 27,40 franes et, d'un 
autre côté, nous sommes obligés de céder 
nos mais sélectionnés et garantis comme 
maïs de compensation. 


Ainsi donc, pour toute une région, l4 
problème est beaucoup plus grave qu’on 
ne se le figure peut-être. 

C'est pourquoi j'ai demandé tout à 
l'heure si :’0. N. L C. ne pourrait pas, au 
moins pour ces maïs de compensation qui 
nous ont été imposés à 27,40 francs, pren- 
dre à sa charge et sur le crédit de 3.7% 
millions de francs que nous voterons, la 
différence enWwe 22 francs et 27,40 francs, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture, J'exami- 
nerai très volontiers Ja question qui vient 
d’être évoquée par M. Errecart, avec la 
désir de trouver une solution favorable. 

Je répondrai brièvement à M, Garcia, 
dont la manière de présenter les choses 
n’a vraiment que des rapports bien loin: 
tains avec la réalité. (Sourires.) 


Ceux qu: ont affirmé que, par des im- 
portations abusives, on à voulu exercer 
une presion sur les cours au détriment 
des agriculteurs, disent simplement, d’une 
part, que les agriculteurs Îont partie des 
utilisateurs de céréales secondaires ei, 
d'autre part, que la pression dont il esi 
fait état, si elle a été exercée, a simple- 
ment abouti : détruire le marché noir en 
ramenant les prix des céréales secondaires 
au niveau de la taxe, 
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si c'est là le scandale contre lequel 
s'élève M. Garcia, j'en prends acte bien 
volontiers. (Mouvements à l'extrême gau- 


che.) 
M. Félix Garcia. Nos paysans ne peuvent 
vendre leur maïs. 


M. le ministre de l’agriculture. Je reviens 
aux céréales secondaires. - s 

En ce qui concerne la production métro- 
politaine — je fais exception pour les maïs 
de semence dont je m'entretiendrai avec 
M. Errecart — l'office national interprofes- 
sionnel des céréales a pris l’engagement 
de reprendre toutes les disponibilités en 
céréales secondaires de production métro- 
politaine qui n'auraient pas été écoultes 
nar les organismes stockeurs. 

Les producteurs ont donc la certitude 
qu'en tout état de cause leurs céréales 
secondaires ne seront pas vendues au-des- 
sous de la taxe. 

A cet égard, la garantie dont bénéficient 
les producteurs est totale et il est impos- 
sible de rien découvrir dans les résultats 
je la politique que nous avons suivie qui 
ait été dommageable à ces producteurs. 

Bien sûr, on invoque le plan Marshall! 


ll eût élé étonnant que, s'agissant d'impor- « 











tations, cet aspect des choses n'apparût 
point! 

Le plan Marshall nous a permis, en effet, 
de réaliser l’équilibre du marché céréalier 
et de couvrir les besoins de la consomma- 
tion. I faut s’en féliciter. 

Il se trouve que ces félicitations ne sont 
même pas à Sens unique car nous sommes, 
nous, objectifs, et il nous plaît de consta- 
ter que, parmi les pays fournisseurs des 
céréales importées, il y a aussi la Yougo- 
slavie — on peut, neut-être, sur ce point, 
émettre des appréciations diverses — mais 
il y a également la Hongrie qui, elle, je 
crois, ne sera en aucune manière suspecte 
à M. Garcia. (Applaudissements et rires 
au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Garcia, repoussé par le Gouvernement. 
t 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 

adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 2, 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 








[Article 3.] 


M. le président. Je donne lecture ds 
l’articie 3: 

« Art. 3. — L'article 20 de la loi n° 48-1516 
du 26 septembre 198 fixant l'évaluation 
des voies et moyens du budget-généra} pour 
l'exercice 1948 et relative à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier est abrogé. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemb:ée voudra sans 
doute suspendre quelques instants ses tra- 
vaux avant d'aborder la suite de l’ordre 
du jour, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance est suspeñdue le mercredi 
12 avril à cinq heures trente-cinqg mi- 
nutes.) 
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Julian {Gaston}, 
Iautes-Alpes. 

Jul 


Kauffmann. 


Kriegel-Valrimont 

Krieuor Altre 1). 

Ku: (René). 

Latnbherl (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Mari 
Finistère 

Lan 

Lani Joseph) 

1! irt ppe. 

! avergrne 

Lecœur 

Lefèvre-Pontalis 

Lecendre, 

Mme Le Jeune(Hélènce) 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Li Dervarlk he (de), 


Lespès 

L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 
Lisette 
Livrv-Level, 
Llante 
Lozeray 
Marcouin. 
Maillocheau 
Malbrant. 
Mallez 


Mamadou Konate, 
Manceau 
Marie (André). 


Maroselli, 
Marty (André). 


Masson (Albert), 
Loire 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton 


Médecin 
Meéhaignerie 
Mekki. 
Mendès-France, 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel 
Michelet. 
Midol 
Mokhtari. 
Mond )n 
tasnier, 
André), 
Fini dre 


(Pierre) 


’ 


| 





Ont voté 


Mora. 

Morand. 
Moro-Giafferri (de), 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musrmeaux. 

Mutitér (André), 
Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 
Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 


| Olrmi 


Palewsk!. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 

Perdor, (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, 

Pestel 

Pierrard. 

Piro: 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouriier. 

Pouyet. 

Pron!cau, 

Prot. 

Oouiliri 

Mine Rabaté. 

Ramette 

Ramonet. 
kaulin-Laboureur (de). 
tenard 

Rencurel. 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme 

Rochet (Waldeck), 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rouion 

Rousseau, 


\oca 


| Ruffe 


Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Savard 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Smaïl. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Terrenoire, 

Thamier. 

Theetten 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines, 

Vendroux 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Wolf. 

Zunino 


contre : 


| Arnal 


| 


ASSeray. 
Auban 
Aubry 
1 


Audeguis, 


| Augäarde. 





Bacon. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Bas 

Bauren3, 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet, 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André), 

Bergeret. 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bisnchini, 

Bichet 

Bidault 

Binot. 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Posquier, 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri), 

Bouxom. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Ca yol 
Cerclier. 

Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Dagain. 
Damas. 

Darou. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
DelachenaL 
Delahoutre. 
Delhos (Yvon). 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dhers. 

Diallo (Yacine) 
Mlle Dienesch 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 
Dumas (Joseph 
Dupraz (Joannés 
Mlle Dupuis {Jos 
Seine. 
Duquesne. 


(Georges): 


(Jean). 





Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Façon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Finet, ' 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gallet, 

Garet, 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guilie, 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-R&y- 
mond), Gironde. 

Henneguelle. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jouve (Géraud), 

Jules-Julien (Rhône). 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau 

Le Trocquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux, 

Mayer (Baniel}, Seine 

Mazel. 

Mazier. 


(André}, 


| Mazuez (Pierr« 


Fernand). 


| Meck 


(de). 
(André-Fran 
Deux-Sèvres. 


Menthon 
Mercier 


çois}, 





Métayer. 
Jean Meunier, 


Indre-et-Loire. 


Michaud (Louis 
Vendée. 


Roclore. 
Roques. 

Sauder, 

Schaff 

Scherer (Marc), 


hs 


Minjoz. Schmidt (Robert), 
Mitterrand. Haute-Vienne. 
Moch (Juies), Schmitt (Albert), 
Moisan. Bas-Rhin. 
Mollet (Guy), Schmitt (René), 
Monin. Manche. 
Monijaret, Schneiter. 
Mont. Schuman (Robert), 
Morice. Moselle. 
Moussu, Schumann (Mauricey 
Ninine. Nord, 
Noël (André), Puy-de- | Segeile. 

Dôms. Serre. 
Noguères. Siefridt, 
Orvoen. Sigrist. 
Penoy. Silvandre. 
Petit (Eugène-Clou- Simonnet, 

dius) Sion. à 
Mme Peyroles. Sissoko (Fiy7-Dabo), 
P{limlin. Solinhac, 
Philip (André). Sourbet. 
Pierre-Grouës. Teitgen (Henri), 
Pinay Gironde. 
Pineau Teitgen (Pierre}, 
Poimbœuf. Ille-et-Vilaine, 


Mme Poinso-Ch 

Poirot (Maurice 

Poulain. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert 
Nord. 


Prigent (Tanguy), 


Finistère, 
Queuille, 
Rabier 
Rarmadier,. 
Ramarony. 


Raymond-Laurent, 


Recy (de). 

Ree 

Regaudie. 
Reille-Soult, 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul) 
Ribeyre (Paul), 
Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Rincent. 


N'ont pas pris 


Temple. 

Terpend. 
Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc, 
'ruffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

L Vuiilaume, 
Wagner. 

Wasmer, 

Mille Weber. 
Yvon. 


apuis. 


}. 


\ 
‘» 


Seine 





part au vote: 





MM. Guissou (Henri). 
Aku. Jacquinot, 
Anithy Khider. ; 
Aubame. Lamine Debaghine, 
Aujoulat. Laribi. 
Benchennouf, Mamba Sano. 
Boukadoum. Marin (Louis). 
Cartier (Marcel), Martine. 

Drôme. Mezerna. 
Condat-Mahaman. Nazi Boni. 
Derdour. Ovedraogo Mamadou. 
Dezarnaulds,. Saravane Lambert. 
Gara vel, Senghor. 

Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Le vos 
, Juglas. 
Aragon (d'). René Mayer, 
Badie. TR Constantine. 
Chevallier (Louis), Naegelen (Marcel: 
Indre. Petit (Guy), Bas 


Chevigné (de). 


Gay (Francisque). 


Pyrénées. 
Pieven (René). 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Edouard !I 
blée nationale, 
la séance. 


lerriot, président de l'A 
et Mme Braun, qui pré: 





#6 +- 








el). 


hine, 


ré : 








ASSEMBLEZ NATIONALE — 5 


SFANCE DU #2 AVRIL 





SCRUTIN (N° 1556) 
amendement de M. Tanguy Prigent au 
ha itre 2498 {nouveau) du budget de lagri- 

ture (Foyers ruraus agréés). 


xombre des votants.............. 
Majorité @bsglue.........ss.sus... 


Ponr ladoption........... 274 
Contre P'ETTITLRLIEELILLLLELLE) 312 
L'\semblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Depreux (Edouard), 
‘Airoldi. Desson. 
uit, Diallo (Yacine), 
Allonneau. Diemad. 
zrchidice. Hime Douteau. 
MLe Archimède, Doutrellot. 
arnal, Doyen. 
ArtHau Draveny. ; 
Astier d La Vigerte {"} | Breyfus-Schmidt, 
Auban. Duclos (Jacques), 
AuDry. Seine. 
audeguik Duclos Wean), Seine- 
auguet. et-Oise. 
re Robert) Due Jean-Louis). 
Bsllanger 9 L t - 
Seine-et-Oise, Duprat (Gérard). 
Barek, Mare Dupuy (Gironde). 


Ba 1r thé! lé My. 
re (4 ‘ol ni. 
astide (Denise), 


Loir 
Ba ren 8. 


a. 


Le 
Benoist t (Charles), 


het. 
aeDYe 
Bo {F10 
Borra. 
Bc iney (Jean). 
Bou'Don, 
outard. 
Bou.avant. 


Brauit, 


rimond). 


Mme + Masai eine Braun. 


Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 


hambeiron. 
nbrun (de). 
me Charbonnel. 
harlot (Jean). 
Chausson, 
Ch: 1e. 
errier. 
(iterne. 
Coin. 
rer 
0 non: nier . 
Costes {Alfr ed), 
Fee "e Cot. 
‘oulibaly Ouezzin. 
rist tofol. 
Lh ds, 


t 
{ 
Césaire. 
1 

LI 

\ 

( 





(Marcel ), 
Landes. 
Defferre, 
Mme Degrond, 
xonne. 
Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne, 


Seine. 


Durroux. 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Evrard, 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fayet. 
Félix-Tchfcaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Froment. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia, 
Gautier, 
Gazier. 
Genest. 
(ernez. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 
Gôsnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Gouin (Félix), 
Gourdon, 
Gozard ;Gilies). 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon 
mord), 

Guyot | 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Mailert 4# 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 


(Jean - Ray- 
Gironde. 
R a} mond), 


Hau- 





| Mme Lamber 


Bouches-du-Rhône. 
t (Mark 
Finistère), 

















jaros mn Guèye. Mme Péri. 
; Péron (Yves). 
Lapié D Pierre-Otivier. Petit (Alber!}, Seine. 
Lareppe. Peyrat. 
Laurent (Augustin}, | Philip ‘André}. 

Nord. Pierrard. 
Lavergne. Pirot. 

Le Bail, Poirot (Maurice). 
Lecœur. Poulain, 

Le Coutaller. Poumadère. 
Leenhargdt (Franeis). Pourtalet. 

Mme Le Jeune {Hélène} | Pouyet. 

Côtes-u-Nord, Prigent Tanguy), 
Mme Lempereur, Finistere. 
Lenormand. Pronteau. 

Lepervanche (de). Prot. 

Le Troquer (André). Mme Rabaté. 
Levindrey. Rabier. 

L'Huillier (Waldeek}. | Rainette. 

Lisette. Reeb. 

Liante. Regaudie , 

Loustau, Renard. 

Lozeray. Mme Reyraud. 
Charles Lussy. - ou, 

Mabrut. Rigal tAibert}, Loiret. 
Maillocheau. tivet. 

Mamadou Konate. Mme Reca. 
Manceau. Rochet !Waldeck}. 
Marty tAndré}. Rosenbla tt. 

Masson  fAlbert}, Roveaute (Gabriel}, 

Loire. Gard. 

Maton. Roucaute Roger}, 
Maurellet. Ardèche. 

Mazier. Rutfe, 

Mazuez (Pierre- Mlle Rumeau., 

Fernand). Savard. 

André Mercier (Oise). ! Mme Sc hell. 
Métayer. Schmitt (René), Man- 
Jean Meunjer, Indre- che. 
ét-Loire. Segelle. 
Meunier (Pierre) Servin. 

Côte-d'Or, Signor. 

Michaut (Victor), Siivandre. 

Seine-Inférieure. Sion, 

Michel. Sissoko (Fily-Dabo). 
Midol. Mme Sportisse. 
Minjoz. Thamier. 
Mokhtari. Thorez (Maurice). 
Mallet (Guy). Thuilli . 
Montagnier, Ti lon Charles). 
Môquet, Toucl 
Mora Toujas. 
Morand. Tourne. 
Mouton. Tourtaud. 
Mudry. Tricart, ‘ 
Musmeaux. Mme  Vaillant-Coutu- { 
Mme Nautré. rier. 
Mme Nedelec. Valentino. 
Ninine. Vedrines. 
Noël (Marcel), Aube. | Vée. 
Noguères. Vergès. 
Patinaud. \ me Vermeersch. 
Paul (Gabriel), Finis- | Very Br janpel). 
tère. | Pierre Vilon, 
Panmier, | Wagner 
Perdon (Hilaire). | Zun 
Ont voté contre: | 

MM. Bergasse. 
Abelin. Bergeret. 
Ahnne. Bessae. 
Amiot (Octave). Bétolaud. 
André (Pierre). Bengniez. | 
Antier. Bichet. 
Anxionnaz. Bidault (Georges). 
Asseray. Billères. 
Augarde. Biondi. 
Aurneran. Blocquaux. 
Babet (Raphaël). Bocquet. | 
Bacon. Boganda. | 
Barangé (Charles), Edouard Bonnefous. | 

Maine-et-Loire, Bonnet. 
Barbier. Mile Bosquier. | 
Bardoux (Jacques). Bougrain. | 
Barrachin, Boulet (Paul). 

Barot, Bour. 

Bas. Bouret (Henri). 

Paul Bastid. Bourgès-Maun Oury. | 
Baudry d’Asson (de). Xavier Bouvier, Ile- 
Baylet. et-Vilaine 

Bayrou. Bouvier - O'Cottereau, 
Beauqu!er. Mayenne 

Becquet, Bouxom 

Bégouin. Brusset (Max) 

Ben Aly Chérif. Bruyneel | 
Béné (Maurice) Burlot | 
Bentaie. | Buren. | 
Ben Tounes. Cagi (ALd:!kader). 
Béranger (André). Caill'avet, Î 


1949 
Capttant Mené}. 
Caron. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

€ayol. 

Chaban-Delmas, 

Chaman. 


Charpentier 
Charpin. 
Chassaing. 
Chactelain. 
Chautard. 
Chevalier 
Alger. 
Chevalier 
Alger. 
Che vall jier 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel. 


(Fernandë}, 
Jacques}, 
(Pierre), 


Clostermann. 
Colin. 
Coste-Floret (Aïlfred}, 


Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Pauh, 
Hérault, 
Coudray. 
Courant, 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean - Paul), 
Seine-et-Oise. 
Petos du Rau. 

Degouite. 
Delachenal. 
Delahoutre 
Delbos (Yvon). 
Delcos, 
Denais (Joseph). 
Denis André), 
dogne. 
Deshors. 
Desjardins 
Pevemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 


Dor- 


Mlie Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 

Duras {Joseph}: 
Dupraz (Joan nès). 


Mlle Dupuis (José}, 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Git ‘on ide, 


Duquesne. 
Dusseau!x. 
D'iveau. 


17 
— 
. 


nel. En Levi loritriartus! 


on cn Ch, 
> 2 “ 
- 


2 ri A 9 Pr Pr) 


Rhône 
Guilbert 
) 


tontiant 


(4 ndré). 


JU 15}, Fu 1is- 


Guyomarë. 

Halbout. 

Henautt, 

Horina Ould Babane 

Hugues Emile}, 

Aipes- -) times, 

Huzue 8 (Joseph- 
audré}, Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuet 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 


Joubert. 

Jules-Julien, Rhône, 

Juuy 

Kaufman. 

Kir. 

Krieger wi 

Kuehn 

Labrosse, 

Lacaze (Henri) 

Lacoste, 

Lalle. à 

Lambert {Ernile- 
Louis), Doubs. 


Mlle Lamblin. 
Laniet Joseph}. 
Laurelli, 
Laurens  (Camihef, 
Cantal 
Lecourt. 
Lécrivain-SerY2z. 
Mme Lefebvre (Fram- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontaiis. 
Legendre. 
Lejeune Max}, 50 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Le:pès. 
Letourneeu. 
Liquard, 
Livry-Level, 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Maibrant. 


IAraË 


Ma :-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselll. 
Martel (Louis). 
Ma:ineau 


Masson (Jean). aus 
M irne, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux, 

Mayer (Dan!el), Selné, 

Mazel 

Me:kx 

Médecin 

Mehaignerie. 

Me K1 


M 1dès- France. 
Menthon (de). 


Mere! er  André-Frafs 
çois)}, Deux-Sèvres, 

Michaud Lou! y À 
Vendée, 








Mitterrand. 

Moch (Jules) 
Moisan,. 

Mor ndon. 

Monin 

M jarets 

Mont 

Mo: il { 2. 1r6 s 

Finistère. 

Montel (Plerre}. 
Montillot, 

Morice 

M Giaff de), 
Me ich t. 
| Mouse. 

| Moue.jer (de) 

A JA 

| A: 

N {And v-ûs- 

Î ne. 

O!n 

Or n. 

Palewsk! 

p y. 
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Petit (Eugène- Sauder, Thoral. æ Viard. 
Claudius). Schaff, Tinaud (Jean-Loufs). Viatle. Excusés ou absents par congé: 
: Mme Peyroles. Schauffler (Charles). Tinguy (de). Villard. 
Peytel Scherer (Marc). Toublane. Viollette (Maurice). MM Juglas, 
Pfimlin, Schmidt tobert), Triboulet. Vuiliaurne. Aragon (d'} René Mayer, 
Pierre-Grouës. Haute-Vienne, Truffaut, Wasmer, Badie Constantine. 
Pinay. Schritt :Albert), Bas- | Valay. Mlle Weber, Chevallier (Louis), | Naegelen (Marcel}. 
Pineau, Rhin. Vendroux. Woïfr. Indre. Peti Guy), Basses. 
Poimbæuf, Schneiter, Verneyras, Yvon. Chevigné (de), Pyénees. 
Mine Poinso-Chapuis Schuman (Robert), gay {Francisque). Pieven (René). 
Pourlier. Moselle. iacobbi, 
Mlie Prevert, Schumann (Maurice), N'ont pas pris part au vote : 
Queuille, Nord. 
Quilici. Serre. hider N'ont pas pris part au vote: 
lamadier. Sesmaisons (de). PT pue. puhnglitsis. pas pris pa 
Ramarony. Slefriat Apithy. Laribi. É M. Edouard Herriot, président de l’Assem. 
Kamonet. Sigrist. Aubarne Mamba San, blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré. 
Raulin-Laboureur (de). | Simonnet, Auloulat Martine sidait la séance , 
Raymond-Laurent, Smaï., woulat. | + 3 
ey (ée lin Benchennouf. Mezerna. 
Recy (äe). Splinhac, X : Bo € 
Rellle-Soult, Er Condat-Mahaman Ouedraogo  Marnadou 
Rencurel, Taillade. as able Sinoone 6 : Les nombres annoncés en séance avalent 
Tony rue ue ù es), Forcinal. Saravane Lambert été de: 
Reynaud (Paul). sironde. Brin 2 En ‘ 
Ribevre ‘Paul). Teitgen (Pierre), Ile- ve et (Henrt) éd Norabre des votants......sesvsore 191 
Higal Eugène), et-Viialne, sb ' Majorité ADD, soso dite 296 
Seine. Temple. S F2 
neciote Terpend. 2 M AdOPtION., ,,.00.0 0° Et 
Rolin ‘Louls). Leg er Ne peuvent prendre part au vote : uonvecnsenenesenee 
pci mg Thibault. Mais, après vérification, ces nombres cnf 
PhUSSeAUL. Thiriet, MM. Raseta. été rectifiés conformément à la liste de scru- 
Earl Mohamed Cheikh. ! Thomas (Eugène). Rabemananjara. Ravoahangy. tin ci-dessus, 
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3° Séance du Mardi 12 Avril 1949 (suite). 


SOMMUIRE (Suile.) 
‘nrise de la séance, 


BE — Majoration des pensions des anciens 
rnbattants et victimes de la guerre 


scussion d’un projet de loi. 


AM. Aubry, rapporteur; Devemy, rappor- 
eur pour avis de la commission des pen- 
sons, 


MM. MauricePeîtsche, ministre des finan- 
cs et des affaires économiques: le rappor- 
teur, ke président, Ramette, Mouton, Darou, 
Queuitle, président du conseil; Dusseauix, 
Vedrines, Guyon, président de la commis- 
£ des finances. — Disjonction du contre- 
vrojet de M. Aubry, en vertu de l’article 17 
de ja Constitution. 


ppels au règlement: MM. Péron, Darou, 
« rapporteur, .le président, Dusseauix, For- 
inal, le ministre des finances et des af- 
laires économiques, Mouton, le rapporteur 
pour avis. 


suspension et reprise de la séance 


& — Démission d'un député. 
à — Communication de la commission des 


finances. 


#. — Majoration des pensions des ancièns 
combattants et victimes de la guerre. — 
Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


MM. Devemy, rapporteur pour avis de la 
coramission des pensions; Aubry, rappor- 
teur, 


Discussion générale: MM. Tourné, Forei- 
nal, président de la commission des pen- 
sions; Darou, Vedrines, le rapporteur, Ba- 
rangé, rapporteur général; Bétolaud, minis- 
tre des anciens combattants et victimes de 
la guerre. — Clôture, 


Art, 4er, 

Contre-projet de M. Tourné: MM. Tourné, 
le ministre des anciens combattants et vic- 
ümes de la guerre. — Opposition par le 
Gouvernement de l’article 16 de la loi du 
M décembre 1948. — Disjonction, — Adop- 
don de l’article, 


Art, 2: Mme Mathilde Péri, le ministre 
les anciens combattants et victimes de la 
Zuerre, — Adoption, 


in. 8 À 6: adoption; 








Amendement de M. Hamani Diori ten- 
dant à insérer un nouvel article : MM. 
Hamani Diori, le rapporteur, le président de 
la commission des pensions, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre, Martine, Darou, le rapporteur pour 
avis, Castellani, Mouton, Maïbrant, Garcia, 
Palewski: Mme la présidente, — Opposition 
par le Gouvernement de l'article 16 de ja 
doi du 231 décembre 1918. — Disjonction. 

Adoption de l’ensemble du projet de lol. 

11. — Répartition de l’abattement global opéré 
sur le budget des anciens combattants et 
victimes de la guerre. — Discussion d’un 
projet de loi. 

M. Aubry, rapporteur spécial, 

Renvoi de la suite de la discussion: Mme 
Ja présidente, MM. Bouxom, Bélolaud, mi 
nistre des anciens combattals et victimes de 
la gusrre. 

suspension { 

Discussion générall MM. le président, 
Mouton, Toucnard, Devemy, Gosset, le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, Barangé, rapporteur général; 
Bayrou, Mamba Sano, Malbrant, Coulibaiy. 

Renvoi de la suite de Ja discussion à la 
prochaine séance. 

12. — Inscription d'office à l'ordre du jour 
d'une discussion d'urgence. 

13. — Opposition à une discussion d'urgence. 

14. — Divergences d'avis sur deux demandgs 
de discussion d'urgence. 

145. — Réglement de l’ordre du jour. 

16. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique. 

17. — Retrait d’un projet de lol. 

18. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat. 

19. — Rappel d'inscription d’une affaire sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat, 

20. — Renvois pour avis. 

21, — Demandes d’interpellation. 

22. — Dépôt de projets de loi. 

23. — Dépôt de propositions de lof, 

24. — Dépôt d'une pores de loi trans- 
mise par le Conseil de la République. 

25. — Dépot de propositions de résolution, 

26. — Dépôt de rapports. 

2. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil 
de la République, 

% 1] 


1 


t reprise de la séance 


y (La séance esi reprise le mercred 
13 avril à cinq heures quarante-cinq mé 
nutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


3 à 


MAJORATION DES PENSIONS DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA 
GUERRE - 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion Gu projet de loi et de ia 
lettre rectificative au projet de loi insti- 
tuant en faveur de certains grands inva- 
lides et mutilés de guerre une indemnité 
spéciale extraordinaire (n° 6327-7034). 

Avant d'ouvrir la discussion, je doig 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes 
de la guerre: 

M. Perriès, directeur des pensions et des 
services médicaux ; 

Mlie Mirande, administrateur civil am 
cabinet ; 

M. Chalandon, conseiller référendaire # 
la cour des comptes, directeur du cabinet 
du ministre des anciens combattants e% 
victimes de la guerre; 

M. Soumagnas, administrateur civil à læ& 
direction du budget; 

M. Lecarpentier, chef de cabinet du se- 
crétaire d'Etat aux finances; 

M. Mas, administrateur civil À la direc- 
tion du budget; 

M. Delahoche, directeur de l'office natio- 
nal des anciens combattants et victimes 
de la guerre ; 

M. Mattei, directeur du contentieux, d@ 
l'état-civil et des recherches; 





M. du Pontavice, auditeur à la Cour « 
comptes, conseiller technique au cabinet 
du ministre 

Acte est donné de cell uruni 

La parole est À M. Aubr 

| la conf mn des fi 
AA 
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M. Albert Aubry, rapporteur. Mes chers Et voici l'article 5: avantages obtenus par les fonctionn tres 


collègues, nous avons été saisis par le Gou- 
vernement d’un projet de loi n° 6327 insti- 
tuant, en faveur de certains grands inva- 
lides et mutilés de guerre, une indemnité 
spésiale extraordinaire, qui à fait lebjet 
de deux lettres rectificatives, la première 
rmohifiant senlement la répartition des 
2 milliards de francs du projet primitif, 
la seconde portant le crédit à 3 milliards 
et majorant uniformément de 14 p. 190 les 
éioluments de tous les pensionnés. 

Ces 3 milliards de franes de crédits 
étaient prélevés sur le chapitre 189 du mi- 
uistère des finances. 

Par 34 voix, avec 3 abstentions, la com- 
mission des finances a voté la disjonetiop 
du texte ainsi rectifié. 

Ensuite elle a adopté à l'unanimité le 
contre-projet de M. Aubry, portant la ma- 
joration umforme des pensions de guerre, 
sans « catégorisation », à 16,5 p. 100, pour- 
centage correspondant à Faugmentation 
budgétaire du traitement de fanction- 
naire à l'indice 100, à dater du 1® sep- 
tembre 1948, 

Toutes les victimes de la guerre, quel 
que soit le taux de leur er bénéficie- 
raient ainsi d’une revalorisation de 16.5 
p. 10) à dater du 4% janvier 1949. 

La dépense totale, chiffrée à 4.446 mil- 
lions de francs, serait prélevée sur le cha- 
pitre 189 du ministère des finances. En 
outre, la commission à exprimé unanime- 
ment son désir de voir les victimes de 
guerre des territoires d'outre-mer hbénéfi- 
cier d'avantages analogues à ceux qui sont 
accordés à leurs camarades de la métropole 
+ de l'Afrique du Nord, y compris la Tu- 
isie et le Maroc, ainsi qu'à ceux des 
quatre départements hors métrupale. 


Votre commission vous demande de 
sanetionner de votre vote le texte sui 
vant : 

Art. 4e. — A compter du f* janvier 


L | . 
1949, les coefficients de 7,2 et 10,2 prévus 
par l'alinéa t* de Particle 24 de la loi 
n° 48-1437 du 14 septembre {98 portant 
aménagement dans le cadre du bnaget 
général pour l'exercice 1948 des dotations 
de l'exercice 1947 reconduites à l’exercice 
1948 au titre du budget ordinaire et des 
budgets annexes sont respectivement fixés 
à 8,4 et 11,9. 

. Toutefais, à compter de la mème date, 
les allocations 4, 2, 3 et 4 aux grands inva- 
lides et 7 aux invalides dom la pension 
st établie sur un degré d'invalidilé infé- 
rieure à 85 p. 100 et qui ne sont pas titu- 
aires du statut des grands mutilés, sont 
alcuiées sur un taux représentant 23,7 

is le montant de ces allocations en 1988. 

« Des décrets contresignés par le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
le la guerre et par le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques réglemen- 
teront les modalités d'application de ces 
tispositions, Ls fixeront notamment les 
nouveaux tanx de pensions et de majora- 
tions pour enfants ainsi que ceux des 
uilocations spéciales aux grands invalides 
et aux grands mutilés et de l'indemnité 





temporaire de s aux tuberculeux. » 
L'article 2 est ainsi conçu: 
4 et 2 de Farticle 569 du 
es ms militaires d'invalidité et 
+ de }a gwerre, annexé au dé- 
7-2084 du 2 tobre 1947 sont, à 
r du } } lifiés ainsi 
s1et2 de 
7 s 
in » ps 





« À compter du 1 janvier 1949, il est 
apporté Les modifications suivantes aux 
dispositions de Partie 51 du code des 
pensions mililaires d'invalidité et des vic- 
tunes de guerre, annexé au décret n° 47- 

du 20 octobre 1947... » 

Je pense qu'il est inutile que je pour- 
suive la lecture d'un texte que vous devez 
avoir en main, H est sans doute préférable 
que je fasse un bref historique de -la 
question, 

Le Gouvernement à décidé, certain jour, 
d'accorder queique 2 milliards de francs 
aux anciens eonrbalilants et vielimes de la 

uerre, erédit réparti selon les modalités 

"un prajet de loi sur lesquelles je n’ai pas 
besoin d'insister, dont je note sunp:ement 
qu'elles n'étaient pas du tout conformes 
aux désirs des intéressés. 

On donnait une certaine augmentation 
aux mutilés dont le coefficient d'invalidité 
atieignait 85 p. 100 sans trop savoir ce 
qui différencie les mutilés à 83 p. 100 des 
mutilés à 80 p. 400, Une dotation était ré- 
servée aux veuves de gucrre: une autre 
aux tuberculeux, 

On avait donc pu enfin — c’est M. le mi- 
nistre des anciens combattants qui noue 
l'a déclaré — distraire des quelque 2.000 
üilliards du budget 2 milliards pour les 
anciens coenthaltants et vietimes de la 
guerre en affirmant: « Nous allons faire 
quelque chose pour vous ». 

Je veux croire que c'était là, effective- 
ment, un effort très louable. 

Votre commission des pensions n’a pas 
refnsé es deux milliards. Elle s’est seule- 
ment étonnée de la facon dont on les ré- 
artissait, Elle à rappelé au Gouvernement 
es privcipes de la Kégislation des pensions 
et demandé que la réparition fàt opérée 
équitablement, sans distinetion entre ca- 
tégories, entre toutes les victimes de la 

re. 

La eommission s'est ensuite avisée que 
le projet permettrait d'attribuer une aug- 
mentalion de 9 p. t09 de leur pension à 
toutes les vietimes de la guerre. 

C’est alors que j'ai . au nom de 
mon groupe, en dehors de toute préoccu- 
‘arcanar ren À vous l’assure, et seu- 
ement parce qu'il s'agissait de la défense 
des droits des victimes de la guerre, un 
sontre-projet visant à concrétiser les pro- 
messes du Gouvernement et s'inspirant des 
dispositions que le Parlement avait votées. 

La loi dm 27 février 1948, notamment, 
a décidé qu’un rapport constant serait éta- 
bli entre le taux des pensions d'invalidité 
des victimes de guerre et les taux des trai- 
tements bruts des fonctionnaires, J'indique 
qu'il ne sera pas question de ce rappart 
constant à l’occasion de ce projet de loi, 
mais lors de la discussion du budget. 

Le projet gouvernemental n'aurait pas 
dû être déposé; ce dépôt, en effet. était 
antiparlementaire. Le Gouvernement aurait 
dû recourir à la procédure de la lettre 
rectificative au budget des anciens com- 
battants et victimes de guerre. Nous au- 
riens alors discuté ce boire 

Toutefois, puisque par une voie détour- 
née, on nous apportait 2 milliards de 

ancs, nous n'avions pas le droit de les 
refuser; mais il nous appartenait de diseu- 
ter la facon dont s'opérait l'attribution et 
surtout de nous demander si le crédit était 
suftisant. 

La commission des pensions dont je ne 
suis pas membre, mais à la réunion de la- 
quelle j'assistais avec voix consultative, a 
considéré, à l'unanimité, que mon contre- 
rojet tendant à porter de 2 milliards à 
3.446 millions le crédit proposé était lo- 
En effet, il majorait les pensions 


gique. : 3 . A 
des invalides de guerre et des victimes de 


guerre de 6,5 p. 100, conformément aux 
LL 





depuis septembre 1918 sous forme 4: 7 
classement, allocations et indemnités qi 
verses, et en application de la loi du °7# 
vrier 1918. 

Le rapporteur pour avis de Ja commts 
sion des pensions dut attendre le raprox 
sur le fond ee j'avais mission de prise 
ter au nom de la commission des finanres, 
Ce retard provenait du fait que je n'avais 
pas encore été avisé des observations dy 
département des finances sur mon propre 
contre-projet. 

Quoi qu'il en soit, la commission des @ 
nances diseuta le premier projet de lg 
que vint compléter une lettre rectificative 
adressée, je crois, à la suite d’une d& 
marche des grands invalides de guerr 


peu satisfaits de la manière dont étaien!. 


répartis les fonds, mais aeceptant cepen. 
dant, en tant que grands invalides, que 
les autres attendissent encore un peu! 

Cette première lettre rectificative ne my 
difiait pas le montant du crédit qui de 
meurait fixé à 2 milliards de franes, maïs 
accordait toutefois une augmentation de 
15 p. 100, si je ne m'abuse, aux grands 
invalides. 

Le Gouvernement était ainsi d'aïcord 
avec les grands invalides, Ceux-ci, bien 
sûr, affirmaient énergiquement qu'ils n@ 
« Jâchaient » par les autres, mais accepte 
raient pour eux l'augmentation de 46 
p. 100, 

La protestation de la commission des 
pensions et celle des associations de vie 
times de la guerre unanimes fut telle qu 
nous avons reeu, hier à midi, une autrn 
lettre rectificative qui déclare en <nbs 
tance: « Nous avons réussi à dégager, 51 
le chapitre 489 du ministère des finances, 
non pas seulement 2 milliards de francs, 
mais 3 milliards que nous allons eetle fi 
distribuer équitablement entre toutes les 
victimes de guerre, selon le taux de H 
p. 100. » 

On avançait les arguments suivant: 
to le crédit de denx miüliards de francs 
ne permettait pas d'accorder une auginen- 
tation de 9 p. 100 à toutes les victines 
de la guerre; 2° on ne pouvait pas Dé 
lever, sur la dotation du ehapitre 14 
du ministère des finances, la somme né 
cessaire pour satisfaire les revendications 
légitimes des victimes de la guerre; 3° le 
crédit de 4.446 miiions de franes que je 
demandais dans mon contre og n'étai 
pas suffisant pour assurer revalorisæ 
tion nécessaire de 16,5 p. 100 de toutes ls 
pensions des victimes de guerre. 

N'est-ce pas bizarre, mes ebers col 
gues? Deux milliards de franes avaient été 
pris sur le chapitre 189 et Fam nous disait 
alors | ue ne pouvait disposer d’un mil: 
liard de plus. 


Or, on prélèva ensuite ce mülliard sup- 
plémentaire, Pourquoi, dès lors, m'aurait 


on pas dégagé un crédit supérieur? 
Examinons ce chapitre budget 
des finances; il est très net; fi} comporte 


un total de 90 milliards de francs po 
« Couverture des mesures diverses pré 
vues en faveur des personnels de l'Etat. * 

Mais, au or, 2x gg B, intitulé « P:œ 
positions nouvelles », figure un alinéa D} 
ainsi libellé : 

« Répercussion sur les erédits de } 
dette viagère (pensions civiles et ml} 
res, pensions de guerre) de Pactroi, © 
1949, d’une tranche supplémentaire de r® 
classement de la fonction peblique, pi 
= em g de la loi du 20 septembre !‘#, 

ormant la loi de 1924, de Farticie # 
de la loi du 27 février 1948, et du r°:l® 
ment d'administration publique n° # 
1723, du 9 novembre 1248 (rapport 015 


tant), 43.500 millions de francs, x 
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” on avait donc dû prévoir, au ministère 
qe finances, les effets du rajustement de 
la dette viagors, conformément à la loi du 

1 février 1948. 
on m' objecté qu'aucune somme ne 
ouvait être prélevée sur les dotations du 
ministère des finances. Or, c’est bien sur 
un crédit accordé au titre des pensions 
des anciens combattants et victimes de 
guerre que j'entends opérer le prélève- 
ment DÉCORER au financement de mon 

ntre-proJet. 
MN le Gouvernement d’avoir 
consenti un effort en proposant deux, uis 
trois milliards, mais j'estime qu'il n'était 

as plus difficile d'accorder quatre mil- 
Lords, puisque le chapitre 189 fait appa- 
raitre des disponibilités. 

Nous reparlerons des recettes qui pour- 
raient apparaître nécessaires lors de la 
discussion du budget, là n’est pas actuel- 
Jement :a question. Je considère seulement 
les disponibilités existantes. 

Le chapitre 189 du budget des finances 
fait allusion aux « pensions civiles et mili- 
taires, pensions de guerre », au « rapport 
constant », à la « dette viagère ». 

Il reste que je suis fort gêné si je tente 
de voir clair dans :e budget des anciens 
combattants, Les crédits correspondants 
figurent en effet à deux postes: le bud- 
get des anciens combattants proprement 
dit, le plus faible, et le budget des finan- 
ces, l'un et l’autre également obscurs. 


Les rapporteurs successifs des budgets 
des anciens combattants et victimes de 
guerre ne peuvent savoir exactement — 
jy reviendrai lors de la discussion du 
budget — avec ce « double jeu », quelles 
sommes exactes sont consacrées à nos ca- 
marades victimes de la guerre, Les dépen- 
ses sont parfois exagérées aux dépens.des 
intéressés eux-mêmes. 

Toutefois, en l'occurrence, il s’agit sim- 
pement de s'assurer un crédit de 4.446 
millions de francs pour permettre l’aug- 
mentation justifiée de 16,5 p. 100 des pen- 
sions. 

J'ai pris pour base le traitement du 
fonctionnaire à l'indice 100 du 1% septem- 
bre 198. La proportion de 16,5 p. 100 a 
été obtenue par analogie avec l’augmen- 
tation budgétaire de ce traitement de 
fonctionnaire. Je mets quiconque au déf 
de contester mes chiffres. 

Par ailleurs, j'estime que c’est, en déf- 
nilive, la volonté du Parlement qui doit 
Saflirmer, Le Parlement a voté des lois. 
I dot en connaître les répercussions 
financières; c'est au Gouvernement de 
Prendre des dispositions en conséquence, 
cest au ministre des finances de nous de- 
nander des mesures propres à assurer 
éventuellement les recettes nécessaires. 
Car, s'il en manque, on lui en donnera! 
(Sourires.) 

I suffirait d'imposer les non-combat- 
anis pour payer les pensions des anciens 
combattants; cela rapporterait au moins 
lant que de faire payer les célibataires 
pour venir en aide aux familles nom- 
reuses. 

Au reste, M. le ministre des anciens 
cotnbattants m'a donné raison par avance, 
puisqu'il m’a déclaré, à la commission 
‘ES pensions: « Je n'ai pu obtenir que 
deux milliards, ce n’est pas suffisant, je 
le sais bien, Vous me demandez 4.446 mil- 
tons de francs, monsieur Aubry; il nous 
a landrait, certes. Eh bien! essayez de 
“5 obtenir, C’est au ministre des finances 
[u'il faut vous adresser ». Et, pessimiste : 
« La commission des finances ne vous les 
SLLUTUCTA pas ». 

A. | Bétolaud semble protester. Mais 

S Paroies ont été sténographiées; et je 


avec moi que la commission des finances 
eut son siège fait un peu grâce à lui. 
Voici ce 2” me disait‘ 

« Actuellement, je dispose d’un crédit 
de deux milliards de francs et non pas 
de 4.446 milions de francs. M. Aubry sait 
très bien que je ne dispose pas du cha- 
pitre 189 du budget des finances. » — 
en fait, il était à votre disposition: c'était 
la dette viagère — « pour les anciens 
combattants. Par conséquent, c'est une 
question qui sera à régler, non pas entre 
le ministre des anciens combattants et 
vous, mais entre le ministre des finances 
et vous. x 

« Si l’on me donne 4 milliards 446 mil- 
lions de francs, tant mieux! Je serai le 
premier à m'en réjouir, comme vous pou- 
vez le penser, et je ne me batirai pas 
pour l’éviter. » 

J'espère, monsieur le ministre, que 
vous ne vous (battrez pas contre moi qui 
les réclame maintenant! 

Je poursuis : 

« Cela étant, M. Aubry sait très bien 
qu'il y à une chance très modeste qu'il 
obtienne satisfaction devant la commis- 
sion des finances. » — Cette chance a 
été totale — « et une chance plus modé- 
rée qu'il obtienne satisfaction devant 
l'Assemblée. » — C'est à voir (Sourires) 
— « Je crois néanmoins qu'avant que le 
rapporteur pour avis rédige son rapport, 
il est nécessaire qu'il connaisse la déci- 
sion de la commission des finances, afin 
de savoir si elle vous donne deux mil- 
liards de francs ou 4.446 millions de 
francs, auquel cas je n'aurais aucune 
objection à formuler contre le contre-pro- 
jet de M. Aubry. » 

La commission des finances s'est pro- 
noncée. Je pense | ve M. Bétolaud n'a 
aucune objection à formuler. 

Je n'insisterai pas. Moins on parle”des 
anciens combattants, pour exiger que les 
aumônes qui leur sont accordées soient 
augmentées dans la mesure äu possible, 
plus on leur est fidèle. 

Mon contre-projet propose une augmen- 
tation de 16,5 p. 100. Il est basé sur une 
loi. 

Vous avez fait un effort que je recon- 
nais loyalement. 

Vous avez accepté un principe auquel, 
nous, anciens combattants, sommes atta- 
chés: la non-catégorisation des victimes 
de la guerre. 

Vous avez donc accepté 14 p. 100. Nous 
vous demandons de faire un nouvel eftort. 
Nous vous en reparlerons lors de la dis- 
cussion des chapitres du budget. Nous 
demanderons que toutes dispositions soient 
prises pour que nous n’ayons pas à men- 
dier tous les ans pour nos camarades. 

Enfin, je sais bien que la situation finan- 
cière est difficile, mais tout de même, le 
milliard que nous vous demandons, ce 
n’est pas grand’chose. Vous avez accepté 
les 15 p. 100 pour les grands invalides, 
puis vous êtes retombés à 14 p. 100. Faites 
un effort, je vous le demande instamment. 

Contrairement à ce que M. le ministre 
des pensions nous a déclaré à la commis- 
sion des pensions, je sais que la commis- 
sion des finances, malgré lui, nous a 
suivis. Je suis sûr également que, sur 
tous les bancs de l’Assemblée, on me sui- 
vra lorsque je demanderai cet acte de jus- 
tice. On n’acceptera pas que les anciens 
combattants soient les éternels sacrifiés. 

Je connais bien le cœur du chef du Gou- 
vernement. A son entêtement d'Auvergnat, 
j'oppose un entêtement plus dur encore, 
celui d’un Breton. (Sounires.) Je suis sûr 
qu'en définitive l’Auvergnat rejoindra le 
Breton et qu’il nous donnera satisfaction, 





hote qu'il était si pleinement d'accord 


parce qu'il sait que ce que nous lui de- 


mandons c'est la justice et parce ke sait 
aussi que c'est possible. (App audisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
pensions. 

M, Roger Devemy, rapporteur pour avis 
de la commission des pensions. Monsieur 
le président, mesdames, messieurs, dès que 
la commission des pensions a été saisie du 
projet de loi n° 6327, déposé par le Gou- 
vernement, elle m'a fait l'honneur de me 
désigner comme rapporteur. 

Ma première réaction a été suivie de cell 
de l'unanimité des membres de la com- 
mission des pensions: nous avons tous re- 
jeté le projel gouvernemental. 

Je n’entrerai pas dans les détails e ont 
été exposés À cette tribune par M. le rap- 
porteur de la commission des finances. 
Comme il l’a indiqué lui-même, il faut 
voir quelle est l’origine de l'affaire. 

Je reprendrai simplement l'exposé des 
motifs du projet de loi. On y lit qu'il s’agit 
d'appliquer, dans la limite des moyens 
dont dispose le Gouvernement, une me- 
sure votée par l'Assemblée, à savoir l'ar- 
ticle 11 de la loi du 27 février 1948 

Dans cet article, qui a fait couler beau- 
coup d'encre et dont on a beaucoup parlé, 
il s'agissait de deux choses. et d'abord de 
la mise à parité préalable. Si l'on s’en tient 
à la lettre — et je m'y tiendrai — il n'est 
pas question de parité préalable. Mais nous 
aurons l’occasion de revenir sur cette 
question au cours de la discussion géné- 
rale du projet de loi portant abattement 
sur le budget des anciens combattants. 

Je rappellerai alors les paroles du repré- 
sentant du Gouvernement, qui a dit en 
substance: ma parole engage le Gouver- 
nement tout entier, 

Puisqu’on parle de rapport constant, il 
ne serait pas honnête de parler suparavant 
de parité. 

Le Gouvernement s'était engagé, 
mais ensuite est paru le décret du mois 
de novembre 1948, que j'ai combattu par le 
dépôt d’une proposition de résolution en 
demandant l’abrogation. 

Ce décret de novembre 19%48 prévoyait 
une répartition, un rapport constant; en 
d'autres termes, à toute augmentation du 
pouvoir d'achat des fonctionnaires et des 
retraités devait correspondre, selon un 
pourcentage égal, l’augmentation du pou- 
voir d'achat des victimes de la guerre, 
pensionnés, veuves, orphelins, etc. 

C'est pour essayer de respecter ce rap- 
port constant que le Gouvernement nous à 
proposé le projet n° 6327 et ce crédit de 
2 milliards. 

Or, un examen un peu attentif révèle 
que ce crédit de 2 milliards, pour les an- 
ciens combattants victimes de la guerre et 
pensionnés, ne correspond pas à l'augmen- 
lation qui a été accordée, dans même 
période, aux fonctionnaires. 

Nons reviendrons, dans la discussion gé« 
nérale, sur la question du rapport constant. 

Je sais, monsieur le ministre des anciens 
combattants, que vous allez me dire: vous 
étiez d'accord, au mois de juillet, 1948, sur 
une revalorisation de 14 p. 100. Je vous 
l'accorde aujourd'hui. De quoi vous plai- 
gnez-vous ? 

La revalorisation de 14 p. 100 était né- 
cessaire au mois de juillet mais, depuis 
elle a évolué parce que, entre temps, sont 
intervenues deux tranches du reclassement 
des fonctionnaires. 

La commission des pensions unanime a 
donc suivi son rapporteur pour rejeter le 


donc 








Le 
projet gouvernemental, Puis, après exa- 
men des propositions du rapporteur da 
la commission des finances, elle s’est ral- 
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C'est donc au nom de la commission 
des pensions unanime que je vous de- 
mande. de rejeter le projet gouvernemen- 
tal et d'adopier le contre-projet qui vous 
est proposé, 

Si le Gouvernement estime qu'il peut 
faire un effort supplémentaire d'un mil- 
liard — puisque, parti de deux milliards, 
il est arrivé à trois milliards — je crois 
qu'il ne sera pas loin, comme j'a dit no- 
tre collègue Aubrv, de donner satisfaction 
aux anciens combattants, pensionnés et 
victimes de la guerre. 

Monsieur le président du conseil, peut-il 
être question dans votre esprit on dans 
celui de quiconque, quand on prend la dé- 
fense de ces catégories, de parler de re- 


vendications démagngiques ? Ne sentez- 
vous pas qu'an peu de honte’ doit nous 
monter au front, lorsque l'on considère 
que ce que nous demandons, dans ce — 
port, c'est de porter la pension de la 
veuve de 25000 à 29.000 francs par an, 
car c'est de eela qu'il s’agit essentielle- 
ment. (Applaudissements, à gauche et à 
droite.) 

Par conséquent, je demande à lAssem- 
blée de suivre les propositions des deux 


commissions qui ont étudié le problème 
avec beauconp de etrienx, Fans sous-esti- 
er les difficultés financières de notre 
pays. 

Nous savons que ceux que nous défen- 
dons en ce moment ne sont pas les seules 
victimes de la guerre; nous £erons aux 
côtés da Gouvernement pour leur dire 
qu'il y a une hitrarchie des urgences, 
qu’il n’est pas possible de donner satisfac- 
tion à tous en même temps. 

Mais, au moins pour les veuves et les 
peusionnés, la mesure à prendre est indis- 
pensable ; il ne peut être question d’'impos- 
sibilité pour eux. (Applaudissements au 
centre, a gauche el à drole.) 


M. le président. [La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. Maurice-Petsche, ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques. Je lais- 
serai À M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre le soin de 
repondre, lors de la diseussion du bud- 
get de pensions, à MM. = ei et Devemy. 

Pour ma part, j* remplis le rôle ingrat 
qui incombe, en toutes circonstances, au 
mivistre des finances, obligé de dire, au 
nom du Gouvernement, qu'il ne peut ac- 
cepler le texte de la commission des linan- 
ot 
En effet, les dispositions de ce texte, 
comparées aux proposilions gouvernemen- 


tales, représentent une majoration de dé- 
penses de 1 milliard et demi, somme à 
prélever sur ke chapitre 189 du budget du 
luinistère des finances 


Si la dotation de ce chapitre offrait des 
disponibilités, vous savez parfaitement que 


nous eussions fait un effort pour tenter de 
dcuner satisfaction aux revendications des 
arcens combattants. 
U n'en est malheureusement pas ainsi. 
En déposant, il y a quelques jours, une 
lettre reetifirative, dégageant un milliard 
le frane ypplémentaires, j'ai épuisé 


toutes les disponibilités de ce chapitre. 
Je crains même d'avoir été trop loin. 
Voici les chiffres: 
Sur ce ehapitre, qui est doté de 90 mil- 
liards de francs. une somme de 59 mil- 
rds est consacrée aux première et 
euxième tranvhes du reclassement, une 
omme de #6 milliards et demi représente 
dépenses correspondant aux cotiss- 


les 

tions de 5 et de 3 p. 100 dues par l'Etat au 
t les traitements et des amant — 
L' 


t 
vous savez que ces sommes figurent en 


ntrepartie exacte dans les recettes de 
l on 


t, par sCquent, participent À 











notre équilibre — une somme de 1 mil- 
Lard gage le relèvement dés frais de mis- 
sion et de déplacement et, d’autre part, 
ure somme de 13 milliards et demi per- 


net la péréquation des pensions civiles et | 


militaires et le rapport constant. 

E:, ce qui concerne la péréquation des 
pessions civiles et militaires, une somme 
de 11 milliards de francs est nécessaire 
pour appliquer la loi du 20 septembre 1948. 

Par conséquent, restait disponible une 
somme de 2 milliards et demi. 

C'est sur cetle somme que nous avons 
tiré — si l’on peut dire — trois .niilions 
de francs. 

Nous ne pouvions pas aller plus lcin, 
e! le Gouvernement est obligé d° ser 
au texte de M. Aubry l’article 17 de la 
Constitution. 

M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur, Je n'ai qu'un mot à 
dire. 

C'est parce que 11 milliards sont néces- 
saires pour appliquer la loi du 20 sep- 
tembre 1948 aux pensions civiles et mi- 
litaires des « ronds de cuir » et des 
« maphtalinés » qu'il ne reste que 2.500 
millions pour appliquer la loi du rapport 
constant qui ne concerne que les victimes 
de la guerre. 

Je me contente de cette constatation. 


M. le président. L'applicabilité de l’ar- 


| ticle 17 de la Constitution n’est pas dou- 
| teuse. 


La lettre rectificative à laquelle à trait 
le rapport est elle-même comprise dans 
le cadre d’un budget, 

M. Arthur Ramette. Il ne s’agit pas 
d’une lettre rectificative ! 

M. le président. Veuillez vous reporter 
au titre même du projet de loi: 

« Projet de loi et lettre rectificative au 
projet de loi instituant en faveur de cer- 
tains grands invalides et mutilés de guerre 
une indemnité spéciale extraordinaire. » 

Nous sommes done bien dans le cadre 
d’une discussion budgttaire. (Protestations 
sur divers bancs.) 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Il ne s’agit pas d’une 
dépense nouvelle. 

Le Gouvernement aurait dû prévoir les 
crédits nécessaires afin d'assurer l'ext- 
culion d’une loi votée par l’Assemblée. 
Si le erédit de 13.500.000 francs était insuf- 


| fisant, le Gouvernement devait en référes 


au Parlement lors de la discussion du 
budget du ministère des finances, 


Le Parlement va-t-il se laisser bafouer ? 
Nous avons voté des lois. Elles doivent 


| être appliquées. 


Pour queile raison la loi serait-elle ap- 
pliquée à tout le monde sauf aux victi- 
mes de la guerre, qui ont pius de droits 
que les auires ? 

Pourquoi déclarez-vous que c'est seule- 
ment ce qui reste qui sera accordé aux 
victimes de la guerre ? 

Je ne comprends plus. C'est le contraire 
que j'aurais admis: 4.509 millions de 
francs, d'ahord, aux victimes de la guerre, 
le reslte aux autres. 

Nous en avons assez, au sortir des 
tranchées, de ronger les es alors que 
d'autres omt mangé la viande. (Applau- 
dissements à gauche.) 

| Arthur Ramette. Je demande la ypa- 
role. 


M. le président, La parole est à M. Ra- 
mette, 








M, Arthur Ramette. Je ne crois 

dans le cas présent, l’article 17 de! 1 

Constitution soit applicable. 

I ne s’agit plus, en effet, de lettre rec. 

tificative. Elle n’existe pl':s. La eomunis. 

sion en à ainsi décidé. l'a disjointe. 
Ce que nous avons À discuter, c'est le 


ne de M. Aubry et nous sommes là 


be 7 cadre gere : ementaire, 
premier e l’article 17 
Constitution dispose, en effet: _ 
« Les députés à l’Assemb'ée nationale 
possèdent l'initiative des dépenses. » 


M, le ministre des finances et des affai. 
res économiques. Lisez le deuxième ali. 


M. Arthur Ramette. Le deuxième alinéa 
mn s'applique pas aux propositions de 
O1, 

M, Edgar Faure, secrétaire d'Etat aus 
finances. Mais lisez-le ! 


M. Arthur Ramette, Ce deuxième alinéa 
dispose : 

« Toutefois, aucune Poe on ten- 
dant à augmenter les dépenses prévues 
ou à créer des dépenses nouveles ne 
pourra être présentée lors de la diseus- 
sion du budget, des crédits prévisionnels 
et supplémentaires. » 

Dans le cas présent, il s’agit d’une 
proposition de loi déposée par M. Aubry 
et nous avons à prendre connaissance du 
rapport de M. Aubry, qui est le fait d’une 
initiative parlementaire et de rien d’au- 
tre, la lettre rectificative ayant été éear- 
” ee la me gs des , 

i l’on n’applique pas, dans un cas, 
le premier BR de | 17, je me 
demande dans quelle circonstance l'ini- 
tiative parlementaire, en matière de dé- 
penses, pourra jouer. (Applaudissements 
à l'extrême gauche) . 

M. le président. LA parole est à M. !s 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affal- 
res économiques. Monsieur Ramette, je 
veux simplement EE gi be rs 
que vous n'avez pas lu la proposition 
loi de M. Aubry. 

Dans l’article 5 de cette proposition de 
loi, il est dit: 

« Par dérogation aux dispositions de l’ar- 
ticle 1 de la loi n° 48-1973 du 34 décem- 
bre 1948, il est ouvert aux ministres en ad- 
dition des crédits accordé: par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et par des 
textes spéciaux des crédits s'élevant à la 
somme lotale de 4.446 millions de francs 
répartis, par service ct par chapitre, ainsi 
qu'il suit, etc. » 


M. Arthur Ramette. Il faut bien prévoir 
le financement de la mesure envisagée! 


M. le président, Monsieur Rainette, il n’y 
a pas de doute: aussi bien en ce qui con- 
cerne l'application de l'article 47 de la 
Constitution que celle de l'artiele 16 de la 
loi des maxima. l'opposition du Gouverne- 
ment est valable. (Protestations à l'ez- 
trême gauche.) 


M. Arthur Ramette. Non. 

M. le président. |] en est ainsi décidé. 

M. Arthur Ramette. Cela ne se peut pa5! 
Par qui en est-il ainsi décidé ? 

M, l6 président. Monsieur Ramette, 1 
appartient au président de faire respecter 
la loj du Parlement, c’est-à-dire le règle- 
ment, la Constitution et les lois de la 
République. 

M. Adrien Mouton. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 

M. te président. La parole est à M. Mou- 
ton pour un rappel au règlement, 
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m. Adrien Mouton. Nous discutons, en 
ce moment, Un rapport de M. mg 
la proposition du Gouvernement ayant 6 é 
dis\vinte par la commission des finances. 

Nous nous référons à la loi du 27 février 
jo4s qui établit le rapport constant entre 
le traitement des fonctionnaires et les 
pensions des anciens combattants. 

P:r conséquent, nous sommes bien dans 
le sijet et on ne peut pas nous opposer 
l'article 47 de la Constitution. 


La 


M. Marcel Darou. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Darou 
pour un rappel au règlement. 


M. Marcel Darou. Je ne crois pas, en ef- 
tet_ que l'article 17 puisse être appliqué 
en l'espèce car, dans le rapport pré- 
sent par notre collè Aubry il n'est 
pas question d’une dépense nouvelle. Il 
s'asit d'une répartition différente du cré- 
dit de 13.500 millions de franes prévue au 
chanitre 189 du budget des finances pour 
l'exercice 1949. 

Celte répartition n’était, certes, net- 

tement définie, puisque le projet du Gou- 
vernement prévoyait à l’origine deux mil- 
Luris en faveur des victimes de la guerre, 
somme qui fut eg par le Gouverne- 
ment lui-même, dans une lettre rectifica- 
tive, à trois milliards de franes. 
Notre collègue M. Aubry demande donc 
sivpement au Gouvernement d'opérer 
une ventilation nouvelle de ces 13.500 mil- 
liuns de francs, de façon à respecter, en 
faveur des victimes de la guerre, les dé- 
isions relatives au rapport constant qui 
fut mn qu à l'unanimité, par l’Assemblée 
nalivnale. 

Le Gouvernement serait sage de suivre, 
à la fois, les commissions des pensions et 
des finances et l'Assemblée nationale una- 
nine, afin de donner aux victimes de la 
guerre, aux veuves et aux orphelins une 
juste, légitime et normale satisfaction. 
rase je à à gauche, au centre et 

iroite. 


M. le président. La parole es 
président du conseil. sé eur 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
Meslimes, messieurs, je me rends bien 
compte qu'à l'heure actuelle ce que de- 
mare le Gouvernement est infiniment pé- 
niblc pour ceux qui voudraient donner aux 
arc ts combattants une satisfaction que 
je reconnais légitime. 

M 15, tout à l'heure, on à dit qu'il fallait 
êtr honnête. Or, il est une malhonnèteté 
que le Gouvernement pourrait difficile- 
ment commettre et dont vous ne voudriez 
as Lon plus vous rendre coupables. Elle 
onsisterait en l'abandon d’une politique 
de redressement de notre monnaie et ré- 
sultcrait du fait qu'actuellement nous ne 
“*rI0ns plus aussi sévères pour nous- 
mernes en ne définissant pas exactement 
quels sont nos devoirs. 

_Rüppelez-vous! Vous vous êtes trou- 
ts cn présence de certaines proposi- 
Uons du Gouvernement, dont vous avez 
eu à discuter, en septembre. Il s'agissait 
de réaliser l'équilibre du budget de 1948 
et d'éviter le recours à la planche à bil- 
els. Alors, vous n'avez pas hésité et vous 
avez linposé les sacrifices nécessaires à 
us Les contribuables français. 

Vous avez accepté aussi qu’on fasse un 
iort d'économie. Vous l'avez même de- 
mandé, Vous n'avez pas voulu entendre 
1es revendications légitimes que vous dé- 
fendez aujourd'hui. 

Puis, sur la route pénible du redresse- 
ent financier, nous vous avons demandé 
d'autres efforts. Vous avez bien voulu les 
consentir, 





Maintenant, le franc se relève, sa valeur 
a augmenté de plus d'un quart sur les 
places étrangères, nous avons le sentiment 
que nous allons vers la baisse des produits 
industriels, après avoir connu celle des 
produits agricoles — vous aurez, sur ce 
Joint, à enregistrer des satisfactions dans 
es jours prochains. Je vous demande de 
considérer que vous ne devez pas vous 
abandonner à une politique de facilité. 

Tout le chemin que nous avons parcouru 
ensemble dans la voie du redressement 
l'aurait été en vain si, demain, répondant 
aux multiples revendications dont vous 
êtes saisis, vous admettiez le dégrèvement 
de telle ou telle catégorie de producteurs 
ou la majoration de telle ou telle dépense. 

Une pareille attitude ne serait pas hon- 
nête, les francs que vous donneriez n'au- 
raient pas, dans quelques mois, la valeur 
que le franc d'aujourd'hui a reprise. 

Alors, mes chers collègues, je vous sup- 
plie d’être prudents. 

Qui, il est exact que, pour ceux qui 
l’examinent de loin, la situation en France 
apparaît bien meilleure! 

Oui, les Français se rendent compte du 
redressement qui a été opéré. 

Mais réfléchissons! Si, demain, avec la 
déflation présente, avec la diminution du 
coût de la vie, vous aboutissiez à une dimi- 
nution des rentrées au titre des impôts 
indirects; si, demain, nous devions con- 
naître de nouvelles difficultés de trésore- 
rie, suivies d'une diminution des souscrip- 
tions de bons du Trésor, alors, de mou- 
veau, la situation du franc serait menacée. 

Je vous pose ces questions. 

Le Gouvernement vous demande de res- 
ter prudents et courageux. 

ll vous le demande en s'appuyant eur 
la Constitution, qui déclare formellement 
qu'aucune dépense nouvelle ne peut être 
engagée par Le Parlement si elle n’est pas 
gagée par des ressources correspondantes. 

Je vous demande de considérer que le 
fait de prélever dans un chapitre des cré- 
dits régulièrement votés par vous-mêmes 
et d’aflecter ces crédits à un autre objet 
que celui pour lequel vous avez jugé né- 
cessaire de les ouvrir ne serait pas non 
plus honnête, monsieur Aubry. Ce ne 
serait conforme ni à l'intérêt réel des an- 
ciens combattants, ni à la Constitution, 
ni au règlement, ni à la loi. 

Vous avez parlé de réserve possible. J'ai 
été en rapport avec les anciens combat- 
tants, vous le savez, pendant de très nom- 
breuses années, en qualité de président de 
l'office des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. J'ai administré au 
mieux, en collaboration avec eux, les som- 
mes mises à la disposition de cet impor- 
tant office. J'ai gardé leur confiance. 

Il y à quelques jours, comme président 
du conseil, j'ai eu l’occasion de m entre- 
tenir avee le bureau de leur groupement. 
Je leur ai dit ce que je dis maintenant à 
l'Assembiée. 

Je suis convaincu que si nous abandon- 
nions, à l'heure présente, notre politique 
de sagesse, si, oubliant Ia Constitution, 
la loi et le règlement, nous nous écartions 
de cette règle salutaire qui exige que des 
crédits ne soient pas engagés sans vote de 
ressuurces correspondantes, c’est lavenir 
du pays qui pourrait se trouver graveinent 
compromis. 

Demain, nous serions saisis de nouvelles 
et nombreuses demandes d'augmentation 
de crédits! Considérez votre projet, mon- 
sieur Aubry, il tead à une majoration de 
dépenses sans prévoir de ressources cor- 
respondantes ; 11 est irrecevable en l'état 
actuel. 








Vous l'avez d'ailleurs reconnu vous- 
même implicitement quand vous avez dit 
qu'on pouvait trouver des ressources. 

Vous pouvez prendre l'initiative do 
peus des ressources nouvelles et de 
es faire voter par le Parlement. En 
face d’une colonne de dépenses, nous 
pourrons alors mettre des crédits cor- 
respondants. Cette condition fondamentale 
n’est pas, à l'heure présente, remplie. 

Dans ces conditions, je supplie l'Assem- 
blée de rester fidèle à elle-même, de res- 
pecter le règlement et de s'en tenir à 
une politique qui, pour les lendemains 10 
la France, est, je vous l’assure, la seule 
valable. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Tout en rendant hom- 
mage à La hauteur de vues qui à inspiré 
son intervention, je regrette que M. le 
président du conseil ait abordé le fond 
même du jet. 

Je rappelle en eflet à l'Assemblée que 
le seul point”actuellement en litige est 
de savoir si le Gouvernement peut oppo- 
ser l’article 17 de la Constitution. 

Ce n'est donc pas le bien-fondé, sur le 
plan humain et sentimental, du projet, 
qui est en cause; c’est simplement, je le 
répète, la question de caractère juridique 
— à laquelle, en ce qui me concerne, je 
veux me tenir — de savoir si l'article 17 
de la Constitution peut tre opposé au 
projet. 

Pour ma part, je pense que cet article 
est opposable, car il est incontestable que 
aous discutons — sous une autre forme, 
certes, mais quant au fond — du projet 
n° 6327 déposé par le Gouvernement, 


M. le rapporteur, Non, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Si, Le texte à €té sim- 
plement modifié, 


M. le rapporteur, Non, le lexte du Gou- 
vernerment a été rejeté. 


M. le président. Il a été rejeté. Mais, À 
l'origine du débat, nous trouvons bien le 
texte du Gouvernement. 


M, le rapporteur, Non! c'est d'un texte 
nouveau que l’Assemblée est saisie, 


M. le président, Deux textes ont été dé- 
posés, qui tous deux ont un caractère 
budgétaire, car ils sont liés l'un à Fautre: 
le projet de loi n° 6227, puis une lettre 
rectificative, qui ouvre les crédits corres- 
pondants. 

U s’agit donc bien de textes budgétaires 
dont à d’ailleurs été saisie la coromission 
des finances, la commission des pensions 
n'ayant été appelée à en délibérer qua 
pour avis. 

Au cours de sa délibération, la commis: 
sion des finances y a substitué un nou- 
veau texte. £ 

La discussion générale n'est pas encore 
close, de sorte que le passage à la discus- 
sion des articles n’a pas été ordonné, 

Pour rester strictement dans la lettre 
du règlement, je suis censé ignorer le 
texte de l’article {* que je soumettrai à 
l’Assemblée. 

C'est seulement après avoir décidé de 
passer à la discussion des articles, que 
nous saurons quel texte nous discuterons 
dans le détail. 

Le Gouvernement oppose au texte de 
la commission, sur lequel les deux ra 
porteurs se sont expliqués, l'article 17 de 
la Constitution en invoquant l'angrnenta- 
tion de dépenses qu'entraînerait l'applica- 
tion de ce texte par rapport À celur qu'il 
est appelé à remplacer et qui, je le rap- 
pelle, a un caractère budgétaire. 
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demander l'avis du président de la com- 
mission des finances, conformément à 
l'article 48 du règlement. Mais, je le ré- 
pète, étant donné que nous sommes en 
matière budgétaire, l’articie 17 de la Cons- 
titution peut s'appliquer si la commission 
des finances affirme qu'il y a augmenta- 
tion de acpenses, 

Voilà la mise au point que j'ai cru de- 


voir faire devant l'Assemblée pour éclai- 
rer le débat. 

Avant de demander l'avis de la com- 
mission des finances, je vais donner la 


parole aux collègues qui l'ont demandée. 
La parole est à M. Mouton. 
M. Adrien Mouton. En réponse à M. le 
pr <htent du remarque que, 
sur un budget de l’ordre de 2.000 milliards 


Conse)}. je 


de francs. 1l n'est pas possible de trouver 
un milliard et demi de francs pour donner 
satisfaction aux anciens combattants et vic- 


1 


times de la guerre. ( agit bien d’un 


mUCIIC, üi 


milliard et demi! 


« Le supplément de dépenses prévu 
ar le présent projet sera couvert sur 
l'excédent des prévisions de recettes par 
rapport aux crédits ouverts au titre du 
budget général, » FE 

Pourquoi ne pas procéder ainsi pour le 
problème que nous posons? 

Vous nous opposez l'article 16 de la 
loi des maxima, mais vous déclarez que 
vous pouvez le tourner en prenant vos 
excédents de dépenses sur l'excédent des 
prévisions de recettes, Pourquoi ne pas le 
faire pour les victimes de la guerre? Que 
vous manquera-t-il? Un milliard? Je vous 
prouverai demain que, dans le seul bud- 
get des anciens combattants, vous pouviez 
le trouver, et largement, 

Nous verrons celà demain, si vous vou- 
lez, monsieur le ministre des anciens 
combattants. Je vous le prouverai, et am- 
lement ! 
Mais, pour l'instant, il s’agit seulement 
de prévisions qui devaient être faites dans 
le budget en application de lois votées par 
le Parlement. 

Ce n’est pas notre faute si vous n'avez 
prévu que 13.500 millions de france pour 
cet objet sur les 90 milliards de francs 
figurant au chapitre 189, pour des gens qui 
n'ont peut-être pas tous « des droite sur 
nous », : 

Par conséquent, c’est à vous qu'il appar- 
tient de dégager les 4 milliards de francs 
nécessaires pour permettre l'application 
d’une loi que nous avons votée, qui est 
est celle dont vous vous réclamez au cha- 
pitre 159, 3 
M. le président. Par conséquent, mon- 
sieur Aubry, vous reconnaissez VOUS- 
même l'insuffisance du crédit néceséaire 
pour appliquer votre texte ? 

M. le rapporteur, Pardon, monsieur le 
président, Mais n’aurait-il pas dû y avoir 
une lettre rectificative du ministre des 
finances nous déclarant justement qu’il y 
avait insuflisance de crédit pour per- 
mettre l'application d'une loi ? 

C'est pourquoi l’article 17 de la Conéti- 
tution ne nous est pas opposable. 

M. le président. La parole est à M. Dus- 
éeaulx. 

M. Roger Dusseaulx. Nous nous {rouvons 
ici devant une des difficultés de la procé- 
dure budgétaire dans laquelle nous som- 
mes enserrés par la loi des maxima. 

M. le président, Ceci n'est-il pas hors du 
débat, monsieur Dusseaulx ? 

M. Roger Dusseaulx, Je suis dans le su- 
jet, monsieur le président. | 

IL s’agit de savoir, et c’est une première 
observation, si la loi des maxima qui s'ap- 
ane to à l’Assemblée s’applique aussi au 
souvernement, 

Je livre cette question à la réflexion de 
l'Assemblée; elle vaut la peine qu’on y 
pense 
Nous sommes donc enserrés par la loi 
des maxima d'une part, et la Constitution 
d'autre part. J'ai pensé à une solution 
que je vous soumels. 

Il est incontestable que l'interprétation 

de M. le président tend à faire annexer le 

contre-projet de M. Aubry au projet et à 

la lettre rectificative du Gouvernement. En 

effet, la commission des finances à disjoint 

le projet du Gouvernement et l’a remplacé 

par un contre-projet de M. Aubry. 

M. Arthur Ramette. La 
n'existe plus, 

M. Roger Dusseaulx. Le contre projet 
pourrait pe it-être ètre appelé avant la dis- 
cussion du projet du Gouvernement et ve- 


letire rectificative 





(h1] nd 0 parle Je Ja P 1] tique du Gou- 
Verhernenht 1 ne faudrait pas oublier que 
celui-c1 i ‘bandonné la D litique des 
ré] tions que l'Allemagne nous doit, 
1! f adrait pa on plus ublier que les 
ancit ynbattai nt les élernels 6a- 
€! 

La quest est simple: hier, il V avait 
parile entre les traitements des fonction- 
nairt et | pensions des mutilés de 
guerre. A rd'hui, cette parité n’existe 
plus. Nous demandons qu'elle soit ré- 
tablie. 

M. le président. Je vous fais remarquer 
qui ) pariez su le fond, HHOonsieur 
Mouton 

M. Adrien Mouton. Je réponds à M. le 
lent du onsel 

S tte ] é n° pas rétablie, ceux 
gui t él rifiés dans leur chaïr le 
seront également dans leurs droits, dans 
leur: l crée! 

Il ne me semble pas possible que l’As- 
£gemblée suive M. le président du conseil. 
1 faut par conséquent qu'elle maintienne 
le point de vue des commissions des finan- 
Ci et des pensions qui, l’une et l'autre, 
se sont prononcées à l'unanimité. (Applau- 
d: ernenis «été trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
p: rl Le 

M. le rapporteur. Monsicur le président, 
je m'étonne que l'on nous oppose l’ar- 
ticle 17 de la C nstluilon, 

>! le me r fere aux déclarations de M. le 
ministre des finances, c’est à lui que vous 
auriez dû opposer cet article, ear il a 
déjà dé} é de 500 millions de francs les 
creu élalent Iniparts, 

|! In ctre des finances a déclaré 
tout eure que, sur le crédit de 13 mil- 
dia {N) hons de francs dont il dis- 
pos { | ÿ une somme de 
41 mill ( incs au personnel civil 
et militai qu'il restait 2 milliards 
60) 1 ) le francs pour les victimes 
de Or, il accorde maintenant à 
cell ine somme de 3 milliards de 
fra I one dépassé de 500 millions 
de fra | édit qui lui était accordé. 

M. le président, Vous reconnaissez donc, 
me! ] pporte 1! le caractère bud- 
[44 pro] | 

M. le rapporteur. \ avez une singu- 
dicre ï voir le hoses ! 

\ } l'e Ï )< k ues 
mot { À iU VOouver- 
neit pect des 


D comme une 


vienne sous forme d'amendement avant la 
discussion du texte du Gouvernement et 
— j'entre dans les vues du Gouver. 
nement — que l’article 17 de la 
Constitution s'applique: nous ne pouvons 
ré discuter le texte de M. Aubry. Ce texte 

tant éliminé, nous aurons alors à nous 
prononcer sur celui du Gouvernement qui 
à d’ailleurs été disjoint par la commission 
des finances. 

Je vous propose cette procédure. Car, 
supposez, comme l’a fait la commission 
des finances, que l’Assemblée disjoigne ce 
texte, il faudra bien que le Gouvernement 
prenne position sur le texte de M. Aubry, 

M. Henri Védrines. Je demande la pa. 
role. 

M. le président. La parole est à M, Vé 
drines. ; 

M. Henri Védrines, La question ne s@ 
pose pas ainsi. 

La commission à disjoint le projet gou- 
vernemental. M. Aubry, de sa propre ini- 
tiative, à déposé un contre-projet qu'il 
aurait pu déposer en d’autres circonstances 
et qui s'appelle le projet Aubry dont nous 
discutons en ce moment. 


M. le président. Non. 

M. Henri Védrines. C’est là le fond du 
es et c’est ce que nous avons en- 
endu déclarer par le rapporteur lui- 
même, 


On ne peut donc pas opposer à ce projet 
l’article 17 de la Constitution. 


Mème si l'on se place sur le terrain choisi 
par l2 Gouvernement, qui n’est pas solide, 
car le Gouvernement lui-même a modifié 
à plusieurs reprises les crédits qu'il 
accordait, même dans cette hypothèse, il 
s’agit pue et simplement d’un cré- 
dit déjà voté et dont on veut changer la 
répartition. 

D'autre part, si le Gouvernement déclare 
qu'il ne peut pas trouver la somme d’un 
milliard et demi de francs, nous allons lui 
indiquer le moyen de se la procurer. 

M. le président du conseil vient d’affir- 
mer qu'il ne pourrait pas faire d’objec- 
tion à ce projet si nous Jui fournissions 
les recettes correspondant aux dépenses, 
Eh! bien, voici des recettes. 


Aujourd'hui même, monsieur le prési 
dent du conseil, le groupe communiste à 
déposé sur le bureau de l’Assemblée, avec 
demande de discussion d’urgence, une pro- 

osition tendant à accorder la première 
anche du gps aux anciens prisonniers 
de guerre. Et, pour qu'il n’y ait pas 
d’échappatoire, nous avons présenté un 
projet qui apporte non seulement les 
quatre milliards de francs nécessaires, 
mais encore dix à douze milliards de francs 
au minimum, — certainement même bien 
davantage, d'après les chiffres que nous 
avons fournis et que j'aurai l’occasion de 
reprendre tout à l'heure en les dévelop- 
pant si vous voulez. 


Vous disposez donc de ressources suff- 
samment larges, non seulement pour accor- 
der le pécule aux anciens prisonniers de 
uerre, mais encore pour couvrir le mil- 
iard et demi ou les deux milliards néces- 
saires pour les anciens combattants et 
toutes les victimes de la guerre. 

Ne cherchez donc pas une échappatoire 
en vous réfugiant dans la procédure. Inu- 
tile, monsieur le président, de venir ainsl 
au secours du Gouvernement; celui-ci est 
assez grand garçon pour se défendre. 
Les crédits ne manquent pas. Si vous 
en manquez, nous vous en apportons. 
Oui ou non, le Gouvernement veut-il 
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urra s'y dérober en « discutailant » 
des questions de procédure. (Applau- 
disscments @ l'extrême gauche.) 


M. le président. Le président de stance 
ne vient au secours ni du Gouvernement 
nice qui que ce soit. 11 défend les droits 
de Assemblée, au besoin contre elle- 
mine, en faisant respecter le règlement. 
(Applaudissements au centre.) 

1e consulte M. le président de la com- 
miscon des finances sur ce point, afin de 
eaxvor si le projet de la commission en- 
traine réellement une augmentation des 
déreuses, et par conséquent, si l’article 47 
de l1 Constitution lui est spposabie, 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. Pour délérer 
à votre désir, monsieur le président, je 
veux bien donner mon avis sur ia procé- 
di rt 
M. Yves Péron. Il s’agit d'un avis per- 
gonnel, 

M. le président de la commission. L’As- 
gcuubléce nationale est saisie en ce moment, 
et uniquement, du projet de loi du Gou- 
vernement n° 6327, instituant en faveur 
de certains grands invalides et mutilés une 
indeunité spéciale extraordinaire. 

Le Gouvernement a estimé qu'il était 
équitible d'améliorer la situation de cer- 
tawcs catégories de grands mutilés, de 
grands invalides et de veuves de guerre 
paiticulièrement dignes d'intérêt. IL a 
prévu, en conséquence, l'ouverture d'un 
crédit spécial de 2 milliards de franes, 
gagé par une annulation de crédit, d'égale 
Valeur, sur le chapitre 189 du budget des 
finances, chapitre qui comportait dès l'ori- 
gine une provision qui pouvait être uti- 
Lsée à cet effet. 

Par une lettre reclificative au projet de 
loi 1° 6327, Ice Gouvernement a décidé 
d'effectuer un nouvel effort et de porter à 
3 milliards de francs ses prévisions ini. 
tiales, afin de pouvoir majorer uniformé- 
ment de 14 p, 100 les émoluments de tous 
les pensionnés. 

Le supplément de crédit, nécessaire à la 
Ttalisation de cette dépense complémen- 
taire, est prélevé, dans la mesure utile, 
par arrêté de répartition, sur le même cha- 
pitre 189 du budget des finances. 

Au cours des débats devant la commis- 
sion des finances, M. Aubry à déposé un 
contre-projet, dont l'article 6 porte à 
4.416 millions de francs l'ouverture de cré- 
dit nécessaire pour financer les disposi- 
tions du dit contre-projet. 

La commission des finances, à l’unani- 
Mité, a décidé de suivre M. Aubry. Mais, au 
Liotueut où elle l’a fait, elle ignorait si le 
chapitre 489 du budget des finances dont 
e viens de | ma et sur lequel devait 
tre prélevé le crédit en question pouvait 
Couvrir la totalité de la dépense. 

Le Gouvernement nous dit maintenant: 
Je pouvais, sur le crédit de 90 milliards 
liscrit ou chapitre 189, gager la dépense 
de trois milliards qui fait l'objet de ma 
lettre rectificative, mais je ne peux pas 
äller au delà, car je n'ai plus de crédits 
GS] onibles. 

Le Gouvernement assume l'entière res- 
DONSADIENS de cette affirmation. A partir 

u moment où il prétend qu'il n'a plus de 
crédits disponibles, le crédit complémen- 
faire de 1.446 millions prévu par le contre- 
D Aubry prend figure de dépense nou- 

Le Gouvernement est alors en droit de 
nos opposer l'alinéa 2 de l'articie 17 de 
R Consütution qui dispose : 

. “ Toutefois, aucune proggsition tendant 
4 sgmenter les dépenses prévues ou à 
Créer des dépenses nouvelles ne pourra 





budget, des crédits prévisionnels et sup- 
plémentaires. » 

I! me semble donc que le Gouvernement 
est parfaitement en droit de nous opposer 
l'article 17 de la Constitution. 

Je me tourne alors vers lui et je Jui 
dis, au nom de la commission des finar- 
ces... 


M. Arthur Ramette, La commission des 
finances n'a pas été consultée. 

M. Marcel Darou. Attendez! Vous ne sa- 
vez pas ce que le président Ge la commis- 
sicn va dire. 

M. le président de la commission. ..e! 
sans doute aussi, au nom de la commission 
des pensions, que les revendications des 
victiines de la guerre sont huüumainement 
et douloureusement justifiées. 

Je lui demande une dernière fais s’ü 
ne lui est pas possible, dans la limite du 
crédit de 40 milliards inscrit au chapitre 
189, de faire l'effort que sollicitent de lui, 
par le truchement de M. Aubry, les deux 
commissions. 

Si le Gouvernement prend la responsa- 
bilité de nous répondre que ceia est irm- 
possible, nous ne pourrons alors que nous 


incliner avee regret devant l'application 
de l'article 17 de la Constitution. 


M. le président. Le président de 12 com- 
mission des finances a tranché le yro- 
blème juridique. 

La disjonction est donc de aroit. 

M. Auguste Touchard. Non, rmouseur le 
president. 

M. Yves Péron., Je demande 13 parole 
pour un rappel au réglement, 

M. le président. La pe est à M. Yves 
Pérou, pour un rappel au règlement. 

M. Yves Péron, Je constate que, selon 
M. le président de la commission des 
finances le Gouvernement peut vake- 
ment nous opposer l'article {7 de la Cons- 
titution, à moins que ce ne soit l’article 16 
de la loi des maxtma… 

M le président. Non, l'article 17 ée la 
Constitution. 

M. Yves Péron. … car le Gouverncment 
ne semble pas être trop bien fixé lui- 
même sur la nature du tette qu'il cun- 
vient d'invoquer pour meitre en échec les 
revendications des anciens combattants. 

D'abord, un membre du Gouvernement 
se réfère e’fectivement à l'article 17 de la 
Constitution. Ensuite, le chef du Gouver- 
rement intervient et, pour mettre en échec 
les revendications des anciens cambat- 
tants, il invoque non plus là Constitution, 
mats les difficultés rencontrées par lui 
dans la conduite des affaires du pays. 

L ne saurait être question de faire payer 
aux anciens combattants les conséquences 
des faillites du Gouvernement! (Anplendis- 
sements à l'exlrême gauche.) 

Voilà une première mise an point 

Je conteste maintenant la consultation 
dornée par M. le président de la commis- 
sion des finances. 

Je prétends que celle-ci avait déjà fonmni 
son avis lorsqu'elle a décidé, à l'ur 
mité, que le texte proposé par M. Aubry 
était parfaitement recevab! 


M. Auguste Touchard, Tres Lien ! 


M. Vves Péron. L'opinion que 
d'émettre M. le président de la 
sion lui est toute personnelle et 
un avis à potferiori. 

Si cette conception 6! retenue, c'est. 
à-Grre si l'alinéa 2 de l'article 17 de la 
Constitution est invoqué, je fais remar- 
quer que c'est alors l'alinéa 19 de cet ar- 
Uürle qui se trouverait mis en échec, car 
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honale possèdent l'initiauve des depen- 
ses. » 

I! est clair en tout cas que deux grandes 
commissions de cette Assemblée ont admis, 
à un certain moraent de la discussion, des 
violations certaines de la Constitution puis- 

u'elles ent retenu, à l'unanimité, une ini- 
üative de dépenses émanant d'un député. 

En conclusion, je prétends que l'avis 
que vient de donner M. le président de 
la commission des finances n'est pas celui 
de cetle commission, celk<i s'étant précé- 
demment exprimée à l'unanimité, 

Le groupe communiste a À cape 
qu'il se trouve devant une véritable ma- 
nœuvre. On ne savait plus trop comment 
battre en brèche les revendications des 
anciens combattants. 

M. le président. Vous quiltez le 
juridique. 

M, Yves Peron. On a voulu permettre 
à certains de donner l'irapression qu'ils 
faisaient preuve de bonne volonté, en se 
réservant de leur opposer ensuite l'impos- 
sibilité matérielle de tradnire leurs vœux 
en actes, 

Nous, communistes, nous ne nous asso- 
cierons pas à ces farces. Ni le réglement, 
ni la Constitution n'interdisent à l'Assem- 
blée de prendre une position favorable 
aux intérêts des anciens cornbalttants. Je 
persiste à dire que cela était possible. 
(Appluudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Darou. Je demande là parois. 


M. le président. la questior 
est tranchée, monsieur Darou 


M. Marcei Darou. Je demande alors la 


parole pour un rappel au régicment. 


terrain 


juridique 


M. le président. La parole est à M. Darou, 
pour un rappel au reglement 


M. Marcel Darou. La queshion e-{ suff- 
Samiméni grave PONT Que nous CONsacrions 
quelques instants à checher une solu- 
tion. 

Je ne Tr li véräi pas Ca que la dé ration 
de M. Péron comporte de démagogique, 
(interruptions à l'extrême gauche. 


M. le président de la commission. Le ué- 
magogique et de foux. 


M. Marcel Darou. J'ai dit tout à l'heure, 
et je reprends une partie de l'argumenta- 
tion que j'ai développée, que la graposition 
de M. Aubry consistait en une répartition 
différente du crédit de 12.500 millions qui 
figure dans les propositions nouvelles. 

M. le ministre des finances vient de nous 
dire que ce crédit de 12.700 millions se 
décompose en deux parties: 11 milliirds 
de francs pour les pensions civiles et mi- 
litaires et 2.500 millions de francs réservés 
au rapport consisut des pensions des victi- 
mes di guerre. 

Mais l'ensemble du crédit prévu à l'arti- 
cle 189 est de 90 milliards de francs et les 
différents paragraphes qu'il comporie pré- 
voient des sommes arrondies. lur cxera- 
pie. où peut lire au paragraphe E, receu- 
duction des nu 


liards de francs. 


Jesures prises en 1918: I nixz- 


Je suis persuadé, comane 1 les mem- 
bres de l'Asserobl: et comme le Couvert 
nement lui-même, d'allleurs, que ceti 
comme de 10 milliurds de francs ne repré 


ceute pas d'une facon exacte et évidente 


la dépense pour laquelle ce crédit est 
pri Val 

M. le ministre des finances a pu Î 
pas pour se rapprocher de k commissiot 
GES pensions EL US un times de la SUETTI 


et de L commission des Dinances, t 
geant un milliard de francs sur les 15.59% 


mittrons ae franrs, 


qe nt. pare ger cé 
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Je lui demande, ainsi qu’à M. le prési- 
dent du conseil, de faire un nouvel effort 
our trouver, dans les autres paragraphes 
k 1 chapitre 189 les 1.446 millions de francs 
eupplémentaires, afin de nous donner Sa- 
tisfaction. 

Dans ce cas, comme vient de le dire 
M. le président de la commission des finan- 
ces, il n’y aurait aucun dépassement de 
erédit, et l’article 17 de Ja Constitution ne 
pourrait être opposable au texte de notre 
college Aubrv. 

Vous savez bien, monsieur le président 
di conseil, que les revendications des an- 
ciens combatitants sont aussi nombreuses 
que légitimes, Si elles devaient être toutes 
satisfaites cette année, elles se chiffre- 
raient pal \ nombre important de mil 


Mais ] ictimes de Ja guerre ont fait 
euve de esse depuis la 
lib ratio 


M. Jean Duclos. Et de palience, 

M. Marcel Darou. fit de patience aussi, 
en effet. Flles sont encore prêtes, j'en suis 
sur, à établir une hiérarchie de leurs reven- 
dicatuon 

Nous vous dem indons, dans cette hiérar- 
chie des besoins, de satisfaires ceux des 
plus méritants, des grands invalides, des 


70 L 
Cu lu OU ac &: 


pensionnés de la guerre, des veuves de 
guerre et des enfants des victimes dé la 
guerre 


Je suis persuadé qu'avec un effort on 
eut trouver un terrain d'entente entre 
Ÿ Assemblée nationale et le Gouvernement. 
Les anciens combattants seront reconnais- 
sants de cet effort. Ils le mériteñt en rai- 
son des sacrifices qu'ils ont consentis et 
des souffrances qu'ils subissent encore au- 
jourd'hui. (Applaudisséments à gauche et 
au centre.) 


M. le président, Monsieur Darou, vous 
Ju’aviez demandé la parole pour un rap- 
vel au règlement, L’effort même que vous 
demandez au Gouvernement prouve que 
ma thèse est bien exacte et que c'est à 
bon droit que l’article 17 de la Constitu- 
tion peut s'appliquer en l’oceurrence, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur, On nous a accusés, 
Jon groupe et moi-même et sans doute 
aussi tous ceux qui m'ont soutenu dans 
les efforts que j'ai tentés jusqu’à présent 
en faveur des victimes de la guerre, et 
cela en plein accord avec le Gouverne- 


ment, d'avoir été inspirés par un vulgaire 
souci de popularité et d’avoir des inten- 
{1 )I1S iemmag glyjues 
Nous faisons fi de pareilles accusations, 
Car la démagogie n'est pas natre fait, 
Si j avais toujours suivi les ministres des 
»mbattants, Î| y a seulernent 
(] a iees, Je irais Ï 1iS «: uven! 
S »mbattant Ce n’est 
f et, monsieur Péron, qui ai, 
à ei irIDu . demand 1) inciens 
4 battant le renoncer, sous couleur de 
N to ite reven lit ill 1 C'est 
| ( unis! (Erclamations à 
ét: Eure (y ne, —— \ppl tudissemer LS d 
1 je riposte. Je ii 
l l ] 11 u ob P 
- 
int à ce propos, quand 
on \atiquement ce qui se 
1 
{ | oir comparer ce que 
l'on ens comba its el 
(] PF i 
14 { Lai 1 n) 
pa) 1 Gien! {rès bien! à ga he.) 
M. Arthur Ramette, Vous pouvez y aller 


Mais ne vous livrez pas au double jeu au- 
quel ions d'assister, et ne soyez 
pas le premier À tendre la perche : 
vernerment en recourant à l'art le 17 de 
la Consutution. 


M. le rapporteur. Je fais observer main- 
tenant au Gouvernement qu'il n’a sans 
doute pas lu l’exposé des motifs de ma 
proposition. J’indiquais notamment : « Il 
ne semble pas que l’on puisse opposer 
au prélèvement supplémentaire exige par 
l'adoption de la présente contre-proposition 
le fait que les crédits restants ne seraient 
pas suffisants pour assurer la tranche com- 
plémentaire du reclassement des pensions 
civiles et militaires prévue au mème para- 
graphe. » 

Je ne savais pas, alors, qu'on avait 
d'abord prévu cette tranche, qu'en RE 
payée et qu'on avait laissé les victimes 
de la guerre à la traine. 

« Cette objection laisserait supposer que 
le Gouvernement avait prévu exactement, 
lors de l'établissement du budget, quel 
serait, dans le budget de 1949, le montant 
exact des crédits qui seraient réservés à 
une revalorisation partielle des pensions 
des victimes de la guerre. Une teile affir- 
mation serait absolument contraire à 
toutes les déclarations faites à la fois par 
le président du conseil, le ministre des 
finances et le ministre des anciens combat- 
tants qui ont toujours déclaré, d’une fa- 
con très nette, qu'il était impossible de 
prévoir à l'avance, dans le budget de 
1949, quelles seraient les sommes pouvant 
être mises à la disposition du ministre des 
anciens combattants pour une revalorisa- 
tion éventuelle des pensions et qu'il était 
nécessaire d'attendre le vote final du bud- 
get pour essayer de dégager dans les di- 
vers chapitres dun budget des différents 
ministères les disponibilités permettant 
une revalorisation plus ou moins npor- 
tante, » 

La loi vous oblige à cette revalorisation. 
C'était au Gouvernement de la prévoir. Il 
n’y à pas de dépenses supplémentaires. 
Par conséquent, vous devez vous exécuter 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. A mon grand regret, je 
constate que votre intervention, monsieur 
le rapporteur, n'apporte pas d’élément 
pouveau,. 

Aussi bien M. le ministre des finances, 
M. le président du conseil, M. le président 
de la commission des finances, que j'ai 
consulté. 

M. Arthur Ramette, Ce dernier à parlé 
en son nom personnel, 

M. le président. ..que les oraleurs eux- 
imèmes ont demandé qu'un effort supplé- 
wentaire de conciliation soit fait, 

Il est certain que s’il y a une concilia- 
tion nécessaire, s’il y a un effort supplé- 
mentaire à accomplir, ce n'est pas dans 
le cadre d'une discussion sur l’article 17 
de la Constitution que nous aboutirons. 
Par conséquent, cet article est applicable, 
soit dans sa forme brutale, soit sous la 
forme du deuxième paragraphe de l'arti- 
cle 48, qui est la reprise pratique dans 
notre règlement de l’article précité de la 
Constitution, 

La disjonction est de droit, elle est or- 
donnée 

M. Marcel Darou., Nous aurions voulu une 
réponse du Gouvernement aux diverses 


»bservations prest ntées. 


M. le président, !! faut à un moment 
jonné que le président tranche. 

A l'heure actuelle, nous n'avons plus de 
texte à discuter, car celui de la commis- 
sion est disjoint, (Protestations sur de 
nombreux ban , ) 

M. Jean Duclos. Les ministres n'ont pas 
répondu. 


M. Roger Roucaute. Que fail le président 








| de la commission 1 





M. Roger Dusseaulx, Et le texte du Gou- 
vernement ? 


M. le président, Le Gouvernement pn'& 
pas deniandé la reprise de son texte. 


M. Roger Dusseaulx. Je vous demande 
pardon, il a soumis un texte à la com- 
mission des finances, celui que nous dis- 
cutons, 


M. Jean Duclos. Il est disjoint., 


M. Roger Dusseaulx., Par la commission, 
mais pas par l’Assemblée. 


M. le président. Je rappelle ce qui s'est 
passé. 

Un projet du Gouvernement a été sou- 
mis à la commission des finances. Celle-ei 

a sustitué un contre-projet auquel le 
iouvernement oppose l’article 17 de le 
Constitution, jugé recevable. 

Ce deuxième texte est donc disjoint, 


M. Roger Dusseaulx, Et le texte du Gou- 
vernement, que devient-il ? 


M. le rapporteur, Alors, il n’y a plus dé 
texte ? 


M. le président, À moins que la com- 
mission ne demande de reprendre le texte 
du Gouvernement ou nous en propose ut 
nouveau. 


M. le rapporteur. Pourquoi pas les 
deux ? 11 y à un rapport de la commis. 
sion des finances. 


M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission des pensions, 


M. Albert Forcinal, président de la com- 
mission des pensions. L'Assemblée  per- 
mettra sans doute au président de la com- 
mission des pensions de donner son avis 
en la circonstance. 

L'article 17 de la Constitution étant con- 
sidéré comme applicable, j'ai le devoir de 
déclarer, au nom de la commission que je 
préside, que le fait d’avoir opposé cet ar- 
ticle et le refus du Gouvernement d’accor- 
der le crédit supplémentaire de 1,400 mil- 
lions de franes demandé par M. Aubry, 
vont causer une déception profonde à tous 
les membres de la commission des pen- 
sions. 

Je remercie M. le président de la com- 
mission des finances des paroles qu’il « 
prononcées. J'ai également le devoir, s’il 
n'est pas trop tard, de m'adresser à M. le 
président du conseil pour Jui demander 
d'user des faibles possibilités quil peut 
encore avoir. 

L'effort nécessaire doit être fait pour que 
l'on n'ait pas à revenir sur ce problème, 
Si vraiment le Gouvernement maintient 
son opposition en demandant l'application 
de l’article 17 de la Constitution, dans un 
avenir très prochain, le problème, qui 
n'aura pas reçu la solution que désiraient 
les deux commissions des finances et des 
JensiONs, se posera à nouveau devant 
"Assemblée. 

_ Je tiens à dégager la responsabilité de 
la commission des pensions. 

Sur plusicurs bancs à l'extrême gauche. 
C'est tout de suite que la question doit 
être résolue, 

M. le président de la commission des 
pensions. Je le veux bien. 


M. le rapporteur. Alors, je reprends mon 
texte. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éc0- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affal- 
res économiques, La disjunttion pronon- 
cée eu vertu de l’article 17 de la Constitu- 
tion a pour conséquence le renvoi devant 
la commission des finances du isxle 8 
discussion, 
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M. le président. Aux termes du règle- 
ment, la disjonction fait disparaître le 
texte de l'ordre du jour. La commission 
peut 6'en saisir de nouveau, mais à la 
condition de ne pas le rapporter dans les 
mêmes conditions, puisque la question de 
sa recevabilité a déjà été tranchée par 
Assemblée. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement de- 
mande à la commission des tinances de 
bien vouloir reprendre le texte initial du 
Gouvernement corrigé par les deux lettres 
rectificatives. 

M. le président, La commission accepte- 
telle de discuter sur ces bases, c’est-à- 
dire de reprendre dans ces conditions 
l'exxmen du projet ? 

M. le président de la commission des 
finances. Dans l'état actuel des choses, 
ell: ne peut pas faire autrement! 


M. fe rapporteur, Et 10, je maintiens 
mou texte ! 


M. Adrien Mouton, Je voudra:s faire une 
pi } ssition. 
M. le président, À quel titre ? 


M. Adrien Mouton. Au nom du groupe 
communiste 


M, le président. La parole est à M. Mou- 
fon, 

M. Adrien Mouton. Nous avons déposé 
un «rendement sous forme de contrc-pro- 

t 

Puisqu’il n'y a plus de texte en discus- 
sion et que le nôtre n'a pas été examiné. 
je demande qu’il soit discuté immédiate- 
ment. 

M. le président. Si vous maintenez votre 
amendement, il sera soumis à la commis- 
sion, puisque la commission est saisie à 
nouveau. 

Mais je crois qu'il est nécessaire d'in- 
terrompre maintenant nos travaux et de 
laisser à la commission le soin de rappor- 
ter un nouveau texte. (Très bien! très 
bicr! au centre.) 

M. le rapporteur pour avis. Ii est certain 
que la commission des finances va se sai- 
sir une seconde fois du texte proposé 
pu le Gouvernement avec les ietires rec- 

ificatives de sorte que nous reprendrons 
la sance avec les mêmes positions, c’est- 
à-dire que notre collègue Aubry reviendra 
avec les mêmes conclusions et la discus- 
sion reprendra sur les mêmes bases, 

Le Gouvernement opposera de nouveau 
l'article 17 de La Constitution et nous n’en 
ot tirons pas. 

Par conséquent, après le président de 
la commission des finances, après le pré- 
Sident de la commission des pensions, je 
ne permets d'insister à nouveau auprès 
du Gouvernement pour que les deux let- 
tres rectificatives soient suivies d’une 
troisième. 

Je crois savoir que le président de la 
€ornmission des pensions a proposé une 
solution d'entente, 

Je pense que le Gouvernement devrait 
s'en inspirer de façon à ne pas remettre 
en discussion devant la commission des 
finances un projet qu'elle a déjà repoussé. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, 
la commission est saisie d’un projet. Elle 
peut convoquer les ministres compétents 

uand elle le désire, et elle mènera sa 

iscussion et l'étude de ce projet comme 
elle l’entendra, 

Je crois qu'il serait sage de suspendre 
maintenant nos travaux, si nous voulons 
Pouvoir tenir séance cet après-midi. 


M. Gabriel Roucaute. Et nous avons 
passé ioute La nuit pour en arriver là! 





M, le président, Il importe que nous 
reprenions cet après-midi nos travaux à 
une heure raisonnable. 

I faut permettre aussi au personnel de 
prendre le repos nécessaire. 

En conséquence, je propose à l'Assem- 
blée de suspendre la séance et de la 
reprendre cet après-midi à seize heures. 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à sept heures 
quinze minutes, est reprise à seize heures. 
— Mme Germaine Poinso-Chapuis prend 
place au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE 
POINSO-CHAPUIS, 


Vice-présidente. 


Mme ja présidente. 121 séance esl reprise. 


œ— 8 — 
DEMISSION D'UN DEPUTE 


Mme la présidente. J'ai recu une lettre 
ar laquelle M. Eugène Doyen déclare se 
émettre de son mandat de député. 

Acte est donné de cette démission, qui 
sera notifiée à M. le ministre de l'intérieur, 


AT D 


COMMUNICATION DE LA COMMISSION 
DES FINANCES 


Mme la présidente, La commission des 
finances me fait connaître qu’un délai lui 
est nécessaire pour achever sa délibération 
sur le projet de loi instituant en faveur de 
certains grands invaiides et mutilés de 
guerre une indemnité spéciale extraordi- 
naire. 

D'autre part, la commission des pensions 
doit se réunir immédiatement pour exa- 
miner Le même texte. 

En conséquence, je propose à l’Assem- 
blée de suspendre la séance, (Assenti- 
ment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures dix 
minutes, est reprise à dix-sept heures 
quinze minules.) 


Mme la présidente. La séance est reprise. 


en 15 


MAJORATION DES PENSIONS DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA 
GUERRE 


Reprise de la discussion d'un projet de lol. 


Mme la présidente. Nous poursuivons la 
discussion du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi instituant en 
faveur de certains grands invalides et 
ruutilés de guerre une indemnité spéciale 
extraordinaire. 

La parole est à M. Devemy, rapporteur 
pour avis de la commission des pensions. 

M. Roger Devemy, rapporieuT pour avis. 
Mesdames, messieurs, après de longuss 
discussions les commissions des finances 
et des pensions ont trouvé un terrain d'en- 
tente avec le Gouvernement. 

Au nom de la commission des pensions 
unanime. je dois remercier le Gouverne 
ment de l'effort qu’il a consenti, mais er 
même temps regretter sa lenteur à don- 
ner satisfaction aux justes revendications 
des victimes de la guerre. Je dois aussi 
donner quelques précisions. 


Tout d'abord, la majcration de 15 p. 109 
accordée à l'ensemble des victimes de la 
guerre est attribuée sur des bases qui ne 
sont pas encore équitables, ainsi que M. le 
ministre des anciens combattants l'a re- 
connu devant la commission des pénsions, 

Ensuile, :1 reste à satisfaire l'esprit du 
kgislateur qui, dans l'article 11 de la loi 
du 27 février 19148, a voulu, en mémèe 
temps, rétablir une parité préalable et dés 
finir un rapport constant, Nous avons 4 
peu près salisfaction sur ce dernier point, 
Quant à la parité préalable, elle reste à 
établir. 

Au cours de la discussion générale du 
projet d'abattement giobal sur le budget, 
nous aurons l'occasion les uns et les au- 
tres de reprendre le problème mais, des 
maintenant, je dois faire part de l'assen- 
timent de l4 commission des pensions. 

Ma troisième observation recueillera éga- 
lement, je l'espère, l'assentiment de M. le 
ministre des anciens combattants à qui 
nous demandons de faire une décla- 
ration aussi nette que celle qu'il a pro- 
duite devant la commission des pensions, 

ll s’agit du sort de nos camarades com- 
battants des territoires d'outre-mer. A une 
question posée à la commission des pen- 
sions par MM. Diallo et Hamani Diori, vous 
avez répondu, monsieur- le ministre, que 
les textes qui entraient en vigueur pour 
les victimes de la guerre de la métropole 
seraient étendus à leurs camarades des ters 
ritoires d'outre-mer. 

Je voudrais que, pour apporter tous 
apaisements à nos collègues des territoires 
d'outre-mer, vous déclariez ici qu'il n'y 
aura pas deux sortes de combattants. 

C'est l'honneur de la France de n'établie 
aucune distinction entre les races. Dans ce 
domaine plus que dans tout autre, où le 
sang d'un noir, d’un jaune ou d’un blane 
est toujours du sang rouge, on ne saurait 
faire ressortir des distinctions, Puisqu'’il 
n'y à pas de différence dans le sacrifice, 
vous ne ferez pas de différence dans là 
réparation. (Appiaudis ements au centre 
et à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. la 
rapporteur de la commission des finances. 

M. Albert Aubry, rapporteur. Mes chers 
collègues, le Gouvernement a effective- 
ment — et je l'en remercie — consenti un 
effort pour accorder une majoration de 
15 p. 100 au lieu de celle de 16,5 p. 100 
que nous demandions. 


J'aurais mauvaise grâce à refuser, puis- 
que la commission des pensions a accepté 
ce taux. Il resto, toutefois, entendu qu'il 
ne s’agit pas là de l'application du rapport 
constant dont nous reparlerons à l'occae 
sion de la discussion du proiet d'abatte- 
ments. 

La mesure proposce 1 { au'una 
amélioration provisoire du sort des vic- 
times de la guerre. Je compte sur la bonne 
volonté du Gouvemement et sur une lihé. 
ralité à laquelle nous ne sommes pas ha. 
bitués, surtout en faveur d victimes de 
la guerre, de la part de notre grand argen- 
tier, pour tâcher, en « râclant les funds 
de tiroirs et, selon la protnesse fa te, 
en exXaminant de nouveau le problème au 
terme de la discussion de tous les hudgeta 
en fonction du montant des crédits d it 
On pourra disposer, pour appliquer les 
promesses du Parlement, afiu que les vic- 
times de la QSUEITE, plerhiers Creéanciers q6 
la nation, deviennent des créanciers dont 
on respe le les créances. { \pplau HSSC- 
ments à qaut he et iu Ct 





Mme la présidente. uns !1 d'<cus<ion 
parole est M. Touru \p- 
| plau ep 1 d'exri le ( À 


ce pérale 





J 
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M. André Tourné, Mesdames, messieurs, 
eprès une longue nuit de travail, nous 
voilà arrivés au moment de prendre po- 
sition sur un autre contre-projet qui vient 
l'être rapporté par M. Aubry. 

Poccston, quand j'aurai dit ce 
que nous pensons de ce texte, de déve- 
loppér les motifs pour lesquels le grenpe 
communiste à déposé, lui aussi, un contre- 
projet, pour en finir avec les revendica- 
tions que, périodiquement, sont obligés de 

les invalides et victimes de 


LE 1275 


l’awrai 


t . 


présents 


gnerre, 


Une fois de n! 8, donc, l'Assemblée na- 
tionale à longuement dis “uté de la gsitua- 
tion des invalides de guerre. 

Nous <ommes arrivés à un. certain ré- 


sultal, is l'injustice persiste et nous 
iNFOns | asion de le rappeler, je le ré- 
\:f y « br 


+ } A A 
pee, quan 1 iCIenNurons no: ‘“ontre- 
projet 

fininnnnetn Île nnmsoom nentat 9 TE a : 

Ju à! > 16 NOUVEAU projes i LH à cord 
Le ‘ . {? , mén4; " À tnwtne ? 7° 
15 p. 100 d'augmentation à touies es ViC- 
tiniec in vrp 
221555 s pass 

€" oct no" narlin voa y efforts A4 

à ] EOri3 Gt 


ployés par les membres du groupe parle 
metitai eommunisle, que nous somme: 
arrivés à empêcher que ne cominence, 
pour les viclimes de la guerre, une poli- 
tique tendant à étabiir entre elles diffé- 
rentes catégories. Cette politique risquait 
d’être préjudiciable à leurs intérêts. 

Les coefficients 7,2 et 10,2 passent à 8,4 
et 11,9, tandis que le coetlicient du coût 
de la vie reste fixé à 19, 

C'est dire combien le décalage entre le 
pouvoir d'achat des pensionnés et Le coût 
de la vie reste encore grand. 

Le contre-projet de M. Aubry que nous 
evons discuié ce matin prévoyait une aug- 
mentation de 16,5 p. 100 en faveur de 
toutes les victimes ño guerre, Nos cama- 
rades Rametie, Mouton et Touchard l'ont 
défendu avee vigueur parce que, bien que 
ne donnant pas encore pleinement salis- 
faction »ux victimes de guerre, il était 
bien moilleur que kes propositions faites 
par le Gonvernement, Nous sommes obli- 
gis de déplorer, pour ne pas dire autre 
choce, la position prise par M. le prési- 
dent de la commission des finances qui, 
À nos yeux, a, ce matin, outrepassé ses 
druits… 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Sela n’est pas exact! 

M. André Tourné. … quand, après avoir 
léfendu, en partie, le projet de M. Aubry, 





ll à infinencé l'application de l’article 17 
de la Constitution. 

Nous aurions préféré que M. le président 
de la commission des finances prit une 
autre position, (/nterruptions à gauche et 
sur divers banes, — Applaudissements @ 
 ( crie pau 4 ‘] 

M. le rapporteur général, Voulez-vous 
ne permettre de vous interrompre, 130n 
cher collègue ? 

M. André Tourné. Voiontliers. 

M. le raprorteur général. Monsieur 
'ouwrr è, B crois QT à * otre € ] écs'0n à 
lépass tre pensée 

lou! à l'heure, la commission des finan- 
ges a él » d’un certain procès de 
ensa » DOS ] tervention de 
HW. le lent de »rmimission des 
bi 11 | | t ii | l 1 lit 

h de tt , 
1 Î t it n 1es { an- 
Le e rapporteur 
+ Î b r, sur Îes 
j \ de la 
LUI "1 

: dl je ja 
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sident de la commission, le rapporteur 
général et le rapporteur spécial. Les dé- 
clarations faites par les représentants de 
la commission des finances ont toujours 
été empreintes de la plus entière bonne 
foi. Je ne peux pas permettre que vous 
fassiez à M. le président de la commission 
des finances un reproche quelconque, car 
il ne l’a pas mérité. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. André Tourné. Monsieur le rapporteur 
général, votre droit est peut-être de dé- 
fendre M. le président de la commission 
des finances, mais notre devoir est de 
regretter la position grise ce matin par 
M. le président de la commission des finan- 
ces. Nous pensons que son intervention 
a influencé l’application de l’article 17 de 
la Constitution. 

M. Maurice Poirot. Pas du tout! 


M. André Tourné. Compte tenu du fait 
que, depuis hier, nous avons arraché 600 
millions de plus, si M. le président de la 
commission des finances avait pris une 
autre position, si l’Assemblée uationaie 
avait manifesté plus de résistance, le pro- 
jet primitif de M. Aubry serait peut-être 
acceplé. 

Cela dit, je ne peux pas non plus passer 
sous silence le spectacle que nous a offert 
ce matin le Gouvernement quand, Le 
justifier l’application de l’article 17 de la 
Constitution, il nous a dit que le fait d’ac- 
corder un milliard de plus aux victimes 
de guerre porterait atteinte aux finances 
françaises et mettrait le franc en péril 

Cela, M. le ministre des finances l’a dit, 
M. le président du conseil l’a dit égale- 
ment. À côté de ces deux ministres, se 
trouvaient M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre et M. le 
secrétaire d’Etat aux finances. 

C'est dire combien le Gouvernement en- 
tendait, dès ce matin, manifester son oppo 
sition aux légitimes revendications des 
victimes de guerre. 

Il est vrai que nous avons appris ce ma- 
tin que l’on se propose de nous demande” 
une cinquantaine de milliards supplémen- 
taires de crédits militaires. 


M. Adrien Mouton. Ceux-là, on les trou- 
vera! 

M. André Tourné. Vous ne nous empé- 
cherez pas de remarquer combien la logi- 
que gouvernementale est implacable. 

En effet, on ne peut en en même 
temps, se courber devant les besoins des 
victimes de la guerre et dépenser des 
sommes folles pour préparer une nouveile 
aventure qui, si elle se produisait, ferait 
encore plus de victimes que le dernier 
conflit, 

Mesdames, messieurs, on ne peut pas 
faire les deux choses à la fois. Toutefois, 
un premier résultat est acquis. En partie, 
les victimes dc guerre seront indemnisées. 

Pour cette raison, nous voterons le texte 
qui nous est présenté, de même que nous 
l'avons adopté à la commission des finan- 
ces et à la commission des pensions. 

Quand nous aurons statué sur la nou- 
velle lettre rectificative, nous vous de- 
manderons de vous prononcer sur le rap- 
port constant, tel que l’a voulu l’Assem- 
blée nationale, quand elle a pris la déci- 
sion de voter l'article 11 de la loi du 27 fé- 


vrier +948. 
Nous sommes convaincus que vous nous 
suivrez. Ce faisant, vous suivrez toutes les 


associations de victimes de guerre qui 
ne veulent plus ceite attitude de qué- 
mandeur qu'on leur fait prendre depuis 
des années, Après avoir tout donné pour 
sauver la France, les victimes de guerre 





ont au moins de droit de demander 
l’on soit un peu reconnaissant envers elles 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. x 
président de la commission des pensions 


M. Albert Forcinal, président de La com 
mission des pensions. M. Tourné me sem 
hle avoir commis une erreur en parlanj 
du contre-projet de M. Guyon, rides 
de la commission des finances. Nous de 
vons simplement examiner la lettre recté 
ficative du Gouvernement qui comport 
un crédit supplémentaire de 600 milliony 
de francs. 


Mme la présidente. La parole est 
M Darou. 


M. Marcel Darou. Je remercie M. le 
sident de la commission des pension 
d'avoir répondu à M. Tourné au sujet de 
l'interprétation à donner à l’interventio® 
da M. Guyon, président de la commissiog 
des finances. 

Je sens que M. Tourné, en la personm 
de M. le président de la commission de 
finances, visait l'élu socialiste. (Interrug 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette. Mais non! 


M. Marcel Darou. Je tiens à apporter um 
précision. Si M. le président de la commis 
sion des finances est intervenu ce matig 
dans la discussion, c’est à la demande ex 
presse de M. le président de l’Assemblée 
nationale, qui lui a demandé quelle étsf 
son opinion sur l'interprétation que le 
Gouvernement donnait à l’article 47 de lg 
Constitution. 

Je suis convaincu qu’en dehors & 
M. Tourné et des députés commun 
tous les membres de l’Assemblée renden 
hommage à l’objectivité dont a fait preuve 
M. le président de la commission des 
finances dans l'interprétation qu'il a don- 
née de l'article 17 de la Constitution, 
(Applaudissements à gauche et au centre.] 

Je voulais moi aussi faire UEr == 
et je remercie M. le président de la com- 
mission des pensions de l'avoir fait — que 
M. Tourné à commis une erreur quand 
il a parlé du contre-projet de M. Guyon, 
Il n’en à pas été question à la commie- 
eion des pensions. Celle-ci n’a eu à com 
naître que la troisième lettre rectificative 
du Gouvernement, qui ajoute 60 millions 
au crédit prévu, apportant ainsi une ma- 
joration de 15 p. 400 à toutes les pensions 
des victimes de guerre. 

Le débat de cette nuit n’a pas été inutile. 
Nous avons fait appel au Gouvernement 
avec toute l’émotion qui anime les défen- 
seurs des victimes de guerre. Nous cons- 
latons avec joie que nous avons été en- 
tendus. 

. Certes, nous n'avons pas entière satisfac- 

tion. Je n'oublie pas que je suis l’auteur 
d’une proposition de loi déposée au mois 
de décembre 1947 et rapportée par M. Poi- 
rot devant la commission des pensions. 

Cette proposition de loi tendait, d’abord, - 
à l'institution de la parité entre les pen- 
sions des victimes de guerre et les traite- 
ments des fonctionnaires, puis à l’établis- 
sement du rapport constant. 

Un effort important a été fait. Nous avons 
obtenu le rapport constant, mais il reste 
à réaliser la parité et nous continuerons 
notre lutte jusqu’à complète satisfaction. 

Malgré les observations de M. Tourné à 
la tribune, je tiens à signaler qu’à la de- 
mande même de M. Touchard, membre de 
la commission des pensions, la troisième 
lettre rectificative à été votée par appel 
nominal par tous les membres de cette 
commission. (Applaudissements à gauche.) 

Je ne comprends donc pas les réserves 
qui viennent d'être faites. 
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Je tiens à dire, au nom du groupe socia- 
ste, la satisfaction que nous éprouvons 
d'avoir réalisé une étape importante dans 
L justice que le pays doit rendre aux com- 
baitants des deux guerres pour les sacri- 
fes qu’ils ont consentis afin de sauver 
notre pays, préserver la République et la 
liberté et gagner La paix. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Vé- 
drines. 

M. Henri Védrines. Je veux confirmer 
les déclarations de M. Tourné. 

Notre position est tout à fait simple et 
très claire. A la commission des pensions, 
nous avons voté la troisième lettre rectifi- 
eative, parce qu'elle apporte 600 millions 
de plus aux victimes de guerre. 

Contents d’avoir, par notre lutte, obtenu 
ces 600 millions pour les victimes de 
guerre, nous préférons accepter ce contre- 
projet plutôt que rien obtenir. : 

Mais nous ne déplorons pas moins, 
comme l’a dit M. Tourné, qu'à cause de 
l'attitude de M. le président de la cofnmis- 
sion des finances, on n'ait pu s’en tenir 
au premier projet de M. Aubry. (Erclama- 
tions sur de nombreux bancs à gauche et 
au centre.) 

Mme Rachel Lempereur. On enregistre et 
on condamne, une fois de plus. 


M. Henri Védrines. Ce premier projet 
accordait une satisfaction supplémentaire 
aux anciens combattants. (£xclamations 
au centre ‘et à droite.) 


M. Philippe Farine. Voilà une manière 
de tendre la main! 


M. Félix Kir. C’est un scandale! 


M. Henri Védrines. Or, la commission 
des finances s'était prononcée hier par ap- 
pel nominal en faveur de ce projet. 

Le président de cette commission à ou- 
trepassé ses droits-en prenant une position 
contraire, Il est anormal que les anciens 
combattants n'aient pas complète satis- 
faction. fs 

Ils ne manqueront pas d'en tirer les 
conclusions qu'ils jugeront utiles. (Excla- 
mations au centre et à gauche.) 

A gauche. Ils tireront les conséquences 
de votre attitude. 


M. Philippe Farine, Vous vous servez 
d'eux, 

M. Henri Védrines. Ce que je dis vous 
ennuie peut-être, mais c’est la vérité. 

M. Aubry, membre du groupe socialiste 
se fait l’ardent défenseur des anciens Com- 
batlants, mais M. Raymond Guyon, mem- 
bre du même groupe socialiste, torpille 
son projet. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exrclamations à gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je regrette, une fois de 
plus, que l’on se serve des anciens com- 
battants et victimes de guerre pour faire 
de la politique. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 

J'appartiens depuis plus de trente ans 
au même parti politique. Mais j'ai toujours 
refusé de faire de la politique au sein des 
sept associations d'anciens combattants 
auxquelles mes blessures me donnent 
l'honneur d’appartenir. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Je ne vous ai pas attendu pour défendre 
les anciens combattants. 

M. Pierre Mouchet, C'est vrai. 

M. le rapporteur, J'ai fait les deux 
Suerres. J'ai le droit de défendre mes ca- 


Maraiîes des deux guerres, (Très Lien! 
très Lien! 


Î 





Je les ai toujours défendus au-dessus 
des partis politiques. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs.) 


M. Adrien Mouton. Vous n'êtes pas le 
seul. 


M. le rapporteur. On à déclaré hier qu'il 
y avait je ne sais quel marchandage entre 
le Gouvernement et nous. J'ai toujours 
dit que, quel que soit le gouvernement au 
pouvoir, fût-il composé exclusivement de 
mes amis et malgré lui au besoin, je dé- 
fendrai toujours les droits moraux et ma- 
tériels de mes camarades anciens combat- 
tants. Je ne permettrai à personne d'acca- 
parer la défense des anciens combattants. 


7 Augusta Tourtaud. Il ne s'agit pas de 
cela. 


M. 1 rapporteur, Je vous demande- 
rai de nous dire comment les anciens com- 
battants et les mutilés sont défendus dans 
votre seule patrie, derrière le rideau de 
fer. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Osez donc nous dire, une fois pour tou- 
tes, ce qui s’y passe. 

Osez donc nous dire quel est le montant 
des pensions là-bas. 

Osez donc nous dire quelle est la re- 
traite du combattant. Vous savez très bien 
que tout cela n'existe pas. (Très bien ! 
très bien! à gauche et au centre.) 


M. Maurice Genest. Là, vous faites de la 
poiitique ! 


M. le rapporteur, Comment osez-vous ici 
prétendre monopoliser la défense des an- 
ciens combattants ? 


M. Louis Rollin, Répondez! 


M. le rapporteur, Vous avez déposé de 
nombreux projets qui ont été soumis à la 
commission des pensions, 


M. Pierre Mouchet. En vue des élections 
cantonales. 


M. le rapporteur. Ces propositions ten- 
daient à la revalorisation de la retraite du 
combattant. Et cependant, un ministre des 
anciens combattants appartenant à votre 

arti a déclaré à cette tribune qu'il ne fal- 
ait pas y toucher, que l’on ne pouvait pas 
donner un sou pour les anciens combat- 
tants. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Vous pourrez lire cette intervention 
dans le Journal officiel. Il me serait facile 
de la retrouver. 

Au centre. Le Journal ofliciel est bien 
compromettant ! 


M. le rapporteur, Ce n’est pas au nom 
du parti socialiste que je parle, c’est tout 
simplement en tant que victime de la 
guerre défendant la mémoire de mes ca- 
Imarades et le sort des victimes qu'ils ont 
laissées derrière eux. 

Allons donc! vous, les défenseurs des 
anciens combattants ? vous, le parti des 
60,000 fusillés ? Et les autres, n’ont-ils eu 
ni combattants ni fusillés ? 

Vous, le parti des déportés ? N'en par- 
lons pas, si vous le vois bièn! {Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Vous n'avez pas le droit d’accaparer les 
souffrances des déportés; ils étaient de 
tous les partis, de toutes les religions ou 
sans religion, comme moi-même (Très 
bien! très Lien! sur divers bancs) ou, plu- 
tôt, tous avaient au cœur la religion de la 
patrie, de la liberté et de la démocratie, 
religion qui, peut-être, n'est pas la vôtre. 
(Protestations à l'extrême gauche, — A?- 
plaudissements sur de nombreux bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

Voilà ce que je tenais à dire. 





Nous lutterons pour la défense des vie- 
times de la guerre, que nous placcrons 
toujours au-dessus de tous les partis poli- 
tiques, même, je le dis encore une fois, 
si un ministre socialiste s'opposait aux 
justes revendications que nous présen- 
tons. Fc pate à Dauche, au cen- 
tre et à droite.) 

M. André Tourné. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Tourné. 

M. André Tourné. Vraiment, madame la 
présidente, nous avons été surpris d’en- 
tendre M. Aubry parler comme il vient de 
le faire. 

Je suis autorisé à lui poser la question 
suivante : a-t-il parlé en tant que rappor- 
teur ? 

Ft s’il a parlé en tant que rapporteur, 
est-ce là le Eng que doit tenir un rap- 
porteur ? 


M. Pierre Mouchet. Naturellement ! 


M. André Tourné, M. Aubry a manifesté 
un énervement…. 


Au centre. Justifié! 


M. André Tourné. qu'il ne devait pas 
manifester. 


M. Marcel Darou. Un énerverment que 
vous avez provoqué. 


M. André Tourné. Nous n'avons rien pro- 
voqué. Nous nous sommes contentés da 
faire une mise au point néressaire. 


M. Marcel Poimbœuf. Chacun sait que les 
rapporteurs communietes sont toujours 
objectifs, 

M. André Tourné. Monsieur Poirmbœuf, 
vous pourrez prendre la parole après moi, 

A la commission des finances notre ami 
M. Auguet à fait une mise au point qu'il 
était de notre devoir de rappeler. Il 
est vraiment regrettable que vous ayez 
pris la chose comme vous l'avez fait, mon 
sieur Aubry. 

Aussi, mes chers collègues, tiens-je 4 
répondre tout de suite à M. Aubry qui, 
comme il l'avait fait déjà l’année dernière, 
a fait allusion à notre ami Laurent Casa- 
nova, à qui les anciens combattants, les 
anciens prisonniers de guerre, les dépors 
tés de guerre et les déportés de la résis- 
tance ont à plusieurs reprises rendit 
hommage, ce que je suis donc dispensé de 
faire aujourd'hui, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mais je veux rappeler qu'au momept où 
M. Casanova était ministre des anciens 
combattants, la France se trouvait dans 
une situation particulière, Nous sortions 
de la guerre, de l'occupation et de la tra- 
hison. Il fallait porter assistance chaque 
jour à des millions de victimes de guerre. 
Il fallait secourir des miliions de prison- 
niers de guerre rapatriés et malades. Il fal- 
lait venir en aîde à des centaines de mil- 
liers de réfugiés, de sans-logis, de pauvres 
gens sans Secours. 

Je m'adresse à l’ancien combattants que 
vous êtes, monsieur Aubry, pour vous rap- 
peler que vous devriez vous montrer très 
circonspect car, au moment où M. Casa- 
nova avait la charge de millions de vic- 
times de guerre, on n'agissait pas comme 
on le fait aujourd'hui, où l’on est en train 
de dis uter milliard de francs de crédit 
pour les victimes de guerre en même 
temps qu'on demande 50 iniliards de cré- 
dits militaires supplémentaires. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous l'avons dit à la tribune et nous le 
répétons, le Gouvernement suit une impla- 
cable logique dans sa politique, On ne 
peut pas, en même temps, venir en aide 


Lä ceux qui ont à souffrir de la dernière 
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gurrre et en préparer une autre. (Nou-! M. le rapporteur général. Partant de ce } tants, soit bien mages ar que e’est à con- 


veux applaudssements à Fezxtrême gau- 
che. — Protestations à qauw he, au cénitre 
et u divers bancs à droite.) 


M. Maurice Poirot. La dernière guerre 
"4 1-4 ( pa: pu être és itée 7 (Tres 
ès Men! sur de nombreux bancs.) 


M. Félix Garcia, Demandez cela aux mu- 


M. Jean Duclos, Comme si nous étions 

M, André Tourné, La dernière guerre au- 

| 1 être évitée, déjà, en 1956, SI, au 

aerifier l'Espagne républieaine, 
ut \ipplaudissements & | 

qauche), on avait empêché 

M ini de prépare! là-bas les 

ment de notre pays el une 

é icile cor à Franc Applau- 

{ ur | mêmes bancs ) 
| ivait pas eu Munich. 
À applaudissements à l'extrême 


M. Maurice Poirot. S'il n'y avait pas eu 
[ Hibbenti )] \! 11010V 

M. André Tourné, s'il n’y avail pas eu 

1 Tchécoslovaquie abandonnée et L S ar- 

ne ( » ja France sacriflées en 1938, 

Hitl irait pu faire ce qu'il a fait en 


1920 


, 


M. Marcel Poimbœuf, A l’aide du pacte 


M. André Tourné, avec la complicité 


jus les traitres qui, en 1940, lui livrè- | 


rent des millions de soldats qui furent 
faits prisonniers, 
rtréme gauche.) 
M. Pierre Mouchet, L'alliance Staline- 
Hitler à favorisé les entreprises de l'Alle- 
magne contre la Franec. 
M. Hubert Lefèvre-Pontalis. L'axe Berlin- 
Mo )u ! 


M. André Tourné, Messieurs, vous avez 


tort de vous énerver. Ce n’est pas nous | 


qui avo uscité ce débat. (Interruplions 
iu centre.) 

Nous estimons que M. Aubry, en tant 
que rapporteur, a outrepassé ses droits et 
c'est pourquoi nous nous devions de faire 
ces quelques mises au point. (Applaudis- 
ements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, La parole est à M, le 
rapporteur général 

PI r£ ‘ 

M. le rapporteur général, Mesdames, mnes- 
sieurs, me sera-t-il permis, dans ce débat, 
de parler raison et technique ? 

M, Félix Kir. Cela vaudra mieux 1! 


M. le rapporteur général. Raison, pour 
marquer l'effort fait par le Gouvernement, 
à la demande des deux commissions una- 


nimes 


Raison, aussi, pour marquer la position 
unanime des deux commissions qui ont, 
toutes deux, accepté la proposition du 
Gouvernement et qui, de ce bit, repous- 
sent, par avance, tous contre-projets et 
tous amendements 
Technique, pour m’étonner un peu, au 
passage, des facilités qu'a trouvées le Gou- 
vernement, le 
ment, pour dégager, sur deux chapitres, 
600 millions de francs. 

Certes, nons ne nous en plaignons pas 
| ege à ces 600 millions de francs sont des- 
inés aux victimes de guerre. Mais, n’est- 
ce pas là un précédent dangereux ? 


(Applaudissements à | 





point particulier, je vouurais, à ce stade 
de la discussion budgétaire, vous deman- 
der l'autorisation d'évoquer un problème 
plus général, dont l'importance ne vous 
échappera pas: celui du budget de 4950, 
que nous devons régler dès maïntenant, 
sans attendre le projet de loi organique, 
dont l’élaboration est en cours, 

Vous savez que Les circonstances poli- 
tiques et, dans une certaine mesure, la 
responsabilité des gouvernements et des 
administrations ont, depuis la libération, 
empêché le vote des budgets dans des 

nditions normales. 

Mais c’est là le passé. 

Aujourd’hui, la nouvelle procédure 
exceptionnelle adoptée pour le vote du 
budget de 1949 nous a enfin permis de 
combler à peu -près complètement le retard 
budgétaire dont nous souffrions depuis 
1945, sauf en ce qui concerne la discus- 
sion du budget militaire, lequel subit, 
faute d’avoir été déposé à temps, un re- 
tard regrettable. 

Je vous demande donc maintenant, mes- 
dames, messieurs, de bien vouloir vous 
joindre à moi pour engager avec fermeté 
le Gouvernement à reprendre les saines 
traditions budgétaires, en saisissant l’As- 
semblée nationale des divers documents 
relatifs à l'exercice 1950 dès le 1* sep- 
tembre prochain. (Applaudissements au 
centre.) 

Ainsi, votre commission des finances et 
les commissions compétentes pourront 
entreprendre, comme autrefois, leur exa- 
men à cette date, de facon que la discus- 
sion budgétaire en séance publique puisse 
être ouverte dès le début de la session et 
pour qu’elle soit, cette fois, complète, sans 
détours ni surprises comme elle que je 
me suis permis d'évoquer tout à l’heure. 

Jose espérer que cette proposition 
recueilera votre adhésion unanime. Elle 
tend à la sauvegarde des intérêts du pays 
et des prérogatives du Parlement. (Ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Félix Kir. C'est le langage du bon 
sens. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


M. Robert Betclaud, ministre des anciens 
combatlants et victimes de la guerre. 
Mesdames, messieurs, je veux tout d’a- 
bord, écartant de ce débat les préoccupa- 
tions qui lui sont extérieures, et notam- 
ment des réminiscences historiques qui 
m'ont paru hors de propos, me féliciter 
de l’accord unanime obtenu par les deux 
commissions des finances et des pensions. 

J'espère aussi que l'Assemblée natio- 
nale, unanime, votera tout à l'heure, dans 


| son dernier état, le projet du Gouverne- 


ministre des finances notam- ! 


ment. Ce sera un jusie hommage rendu à 
des hommes qui ont tant souflert, qui se 
sont tant sacriiiés pour la France et à qui 
celle-ci doit tant. 

Je désire rappeler quelle a été dans 
cette affaire la position du Gouvernement. 

Vous savez qu'initialement, nous avions 
déposé un projet de loi instituant en fa 
veur de certains grands invalides et mu 
tilés de guerre une indemnité spéciale 


! exceptionnelle, et qu'à la suite de cer- 


laines réclamations émanant des prinei- 
pales associalions de grands invalides, 


| Nous avons, par une première lettre rec- 


Sur des chapitres déjà votés par le Par- | 


lement, on trouve, quelques 
après, la possibilité de dégager 600 millions 
de francs 

M. Jean-Paul Palewski. Ce n'est pas la 
première fois 1 


semaines | 


e 


tificative, modifié le projet de répartition. 
Le Gouvernement à ensuite fait un effort 
supplémentaire el, ce matin, il a défendu 
son projet, dans ce nouvel état, en l'oppo- 
sant au contre-projet de M, Aubry. 
Que M. Aubry, dont je connais le dé- 
vouement à la cause des anciens combat- 





te-cœur que Gouvernement à ét4 
obligé de s'opposer à son contre-projet, 
Mais M. le rapporteur général à parlé 
à l'instant de certains précédents dan- 
gereux; or, le contre-projet de M. au. 
bry aurait constitué un précédent bien 
plus dangereux encore car il prévoyait 
que la dépense proposée seraït eou- 
verte au moyen d'un emprunt suppk- 
mentaire. Or sur le erédit du chapitre 189 
du budget des finances M. le ministre des 
finances a démontré, dans cette enceinte, 
que ce crédit n'était pas disponible. 

C'est à juste titre que M. le président 
de l’Assemblée à conslalé que Particle 17 
de la Constitution s’opposait à l'examen 
du contre-projet de M. Aubry. 

Je tiens, en passant, à rendre à mon 
tour hommage à M. le président de la 
commission des finances, qui, en toute 
umpartialité, a rempli son devoir en émet- 
tant, conformément à l’article 48 du rè- 
glement, un avis impartial sur cette ques- 
tion de procédure. 

Le Gouvernement, en prenant celle po- 
sition qui lui était douloureuse, a, comme 
l’a iniiqué M. le présidem du conseil, 
défendu le budget qui conditionne le sort 
de la monnaie. 

Mais il n’est pas resté insensible aux 
appels qui sont montés de tous les bancs 
de cette Assemblée, notamment, à ceux 
de M. le président, de M. le rapporteur 
énéral et de M. le rapporteur spécial de 
a commission des finances, comme à ceux 
de M le président de la commission des 
pensions et de son rapporteur. 

Dans la matinée d'aujourd'hui, il s’est 
efforcé de dégager des crédits qui lui per- 
mettent de donner, au moins pour partie, 
satisfaction -à des demandes infiniment 
légitimes. 

Nous n'avons pas pu tout faire, mais un 
grand nombre de collègues ont tenu à ren- 
dre hommage à l'effort que nous avions 
fait, qui constitue le maximum de ce que 
nous pouvions faire. 


Je voudrais rassurer M. Aubry. H à dit 
E° s’agit d’une amélioration provisoire 

u sort des victimes de guerre. 

Monsieur Aubry, je ne veux rattacher 
l'effort fait par le Gouvernement à aucun 
texte législatif. Il s’agit d'une amélioration 
non pas provisoire — permetlez-moi de 
redresser ce qualificatif, puisque ce qui 
est donné ne sera jamais retiré — mais 
une amélioration parlielle du sort des vic 
times de guerre, Car je considère que tout 
n’est " fait et qu'il reste encore beau 
coup à faire. (Applaudissements à droite 
et au centre.) 

Je vous donne l’assurance que, dans la 
préparation des budgets futurs, le Gouver- 
nement se penchera sur le sort des victi- 
mes de guerre comme sur celus des pen- 
sionnés — pour iesquels, je viens de 1e 
dire, il nous reste tant à faire — et sur le 
sort des autres catégories pour lesquelles 
rien n'a pu être fait cette année. 

Je voudrais aussi rassurrer M. Devemy 
en ce qui concerne les pensionnés de la 
France d'outre-mer. 

Tous ceux qui, au delà des mers, bénéli- 
cient du inême régime que les anciens 
combattants de la métropole bénéficieront 
naturellement et automatiquement des dis- 
positions qui vont être votées. Quant à 
ceux qui sont régis par des dispositions 
spéciales et qui relèvent non pes de ma 
compétence mais de celle de M. le ministre 
de l'intérieur et de M. le ministre de la 
défense nationale, je vous donne l’assu- 
rance que j’examinerai sans délaf avec eux 
ce problème et que je ferai ce qui dé- 
pendra de moi pour qu'aucun fossé ne 
puisse être creusé entre les uns et les 
autres. 





e»4 bO2S À + 


em eme more 


us ins sa ct 








D NE PO A OS 











re ASSEMBLER NATIONALE — 2° SEANCE DU 12 AVRIL 1949 2395 





Voiià quelle a été la position du Gouver- 
mement. C'est de bon cœur, je vous l'as- 
gure, et avec joie qu'il a pe apporter cette 
contribution supplémentaire à l'effort fait 
en faveur des pensionnés de guerre. 

” Permettez-moi, monsieur Tourné, de 
vous dire qu’il n’est pas exact que vous 
ayez « arraché » 600 millions de franes 
eu Gouvernement. Ce qui est vrai, et je 
l'ai dit, c'est que le Gouvernement, qui 
pouvait juridiquement rester sur sa posi 
tion, à tenu à faire effort dans les limites 
où il l’a pu, pour répondre aux sollicits- 
tions pressantes qu'il avait entendues. 
Je remercie encore une fois les deux 
commissions de leur accord unanime, et 
fe veux espérer que, dans quelques ins- 
J c'est l'Assemblée unanime er vo- 
tera le projet dont elle est saisie. ( gp 
dissements à droite, au centre et à gau- 
ehe. 


M. le président. La parole est à M. Yacine. 


M. Diallo Yacine. Je remercie M. le mi- 
pistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre d’avoir bien voulu renouveler 
l'assurance qu'il nous avait donnée devant 
la commission des pensions. 

Le problème reste entier pour les an- 
ciens combattants des territoires d’outre- 
mer, mais nous faisons confiance au Gou- 
vernement pour réaliser la justice que 
tous ies Africains attendent de la France. 
pe se à gauche, au centre et 

roue. 


Mme la présidente, Personne ne demande 
ps la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ver à la discussion des articles.) 


[Article 1.1 


Mme la présidente. « Art. 1°. — À comp- 
ter Gu 1* janvier 1949, le montant des pen- 
sions de guerre, des majurations pour en- 
fants, des allocations spéciales aux grands 
mutilés, aux grands invalides, des indem- 
nilts de soins aux tuberculeux, des pen- 
sions de veuves, des pensions d'ascendants 
visées aux articies 9, 16, 19, 31 à 34, 38, 


41, 50 à 52, 72 à 74 du code des pensions 


militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre annexé au décret n° 47-2081 du 
20 octobre 1947 est porté à 115 p. 100 des 
taux en vigueur au 31 août 1948. 

« Les allecations spéciales instituées par 
l'article 42 de la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 portant fixation du budget gé- 
néral de l'exercice 1949 sont majorées 
dans les mêmes conditions à compter de 
la date d'effet de ladite loi. 

« Des décrets contresignés par le minis 
tre des anciens combattants et le ministre 
des finances et des affaires économiques 
régicront les modalités d'application de 
ces dispositions. » 

M. Tourné a déposé un contre-projet 
dont l’article unique est ainsi conçu: 


« Article unique. — L'article 11 de la 


loi du 27 février 1948 est modifié comme 
sui! : 

« À partir du 1% janvier 1919, la parité 
qui existait au 30 septembre 1937 entre 
les pensions militaires d'invalidité et les 
traitements bruts des fonctionnaires est 
rétablie, en prenant comme références le 
traitement brut d’un huissier de première 
classe du ministère et la pension d’un 
&rand mutilé de guerre à 100 p, 100 ». 

La parole est à M. Tourné. 

.M. André Tourné. À plusieurs reprises, 
l'Assembiée a manifesté son désir de don- 
‘ner entièrement, et pour toujours, satis- 





faction aux victimes de la guerre. L'année 
dernière, elle adopta à une grande majo- 
rité l’article 11 de la loi du 27 février 1943 
qui dispose : 

« 1 sera établi avant le 21 juillet 1948, 
par règlement d'administration publique, 
un rapport constant entre le taux des pen- 
sions militaires d'invalidité et de victimes 
de la guerre et le taux des traitements 
bruts des fonctionnaires ». 

Pour ceux qui adoptèrent ces disposi- 
tions, il s'agissait de marquer leur volonté 
de voir appiiquer une parité entre le taux 
des pensions et celui des traitements des 
fonctionnaires, afin que cesse cette attitude 
de quémandeurs que sont ob'igés de pren- 
dre, depuis des années, les victimes de la 
guerre. 

Mais si tel était l'esprit de l’article 11, 
on est obligé de reconnaitre que son texte 
n’était pas convenablement rédigé, puis- 
qu'il ne liait pas le taux des pensions à 
une catégorie déterminée de traitements 
de fonctionnaires. C’est ce qui à permis au 
Gouvernement d'en tirer une fausse inter- 
prétation. 

En effet, le Gouvernement passa outre à 
la décision d'une commission interminis- 
térielle chargée d'étudier la revalorisation 
des pensions et, au lieu de combler le dé- 
calage existant entre les traitements des 
fonctionnaires et les taux des pensions, 
décida d'accorder aux pensionnés de guerre 
l'indemnité de cherté de vie de 12.000 
francs qui venait d'être consentie à tous 
les fonctionnaires. 

Je suis d’ailleurs obligé de rappeler que 
le Gouvernement a pris la responsabilité 
d'une deuxième injustice dans ce domaine, 
puisque cette prime de cherté de vie fut 
attribuée d’une facon uniforme à tous les 
invälides à 85 p. 100 et plus, méme à ceux 
qui avaient besoin de l'aide d'une tierce 
personne, mais que le taux en fut dimi- 
nué pour les invalides à moins de 
85 p, 100. 

Ainsi donc, la volonté du législateur n’a 
pas été resnectée ; si elle l'avait été, nous 
n’aurions pas aujourd'hui à discuter, puis- 
que la parité entre traitements des fonc- 
tionnaires et taux des pensions $erait enfin 
établie. 

Voici un exemple qui illustre notre argu- 
mentation, qui est à vrai dire celle de 
toutes les associations des victimes de 
guërre : 


Le 30 Septembre 1937, un huissier de ! “ : > 
; | tion prévue à l'article 1° ci-dessus et cesse 


première classe de ministère percevait un 
traitement de 12.000 francs; le pensionné 
à 100 p. 100 avait, lui, une pension ds 
12.160 francs par an, ce qui constitue sen- 
siblement, à nos yeux, une parité. 

A l'heure actuelle, la situation est tout 
autre: l'huissier de première classe tou- 
che un traitement brut de 192.000 francs 
par an, alors que le pensionné à 100 p. 100 
ne perçoit qu’une pension de 130.140 
francs. 

Pour en finir — et selon la volonté de 
l’Assemblée — avec la différence qui existe 
entre les traitements des fonctionnaires et 
les taux des pensions des victimes de la 
guerre, il suffirait aujourd'hui d'accepter 
notre contre-projet, qui mettrait fin à toute 
équivoque puisque l'article unique dispose : 

« À partir du {+ janvier 1949, la parité 
qui existait au 30 septembre 1937 entre les 
pensions militaires d'invalidité et les trai- 
tements bruts des fonctionnaires est réta- 
blie, en prenant comme références le trai- 
tement brut d'un huissier de première 
classe de ministère et la pension d'un 
grand mutilé de guerre à 100 f: 100. » 

Nous ne pensons pas que l’Assemblée 
nationale ait changé d'avis. Ce qu'elle a 
voté, avec raison, le 27 février 1948, elle 
doit le voter une fois de plus aujourd'hui 
et, à l'avenir, nous pourrons éviter des 








débats comme celui-ci, puisque tous Îles 
pensionnés de guerre verront leur pension 
augmentée automatiquement chaque fois 
que les traitements E" fonctiennares le 
seront également. 

Voici Les raisons qui nous ont amené 4 
déposer notre contre-projet. Nous vous de- 
mandons de méditer sur ce texte et, sur- 
tout, de remarquer qu'il est l'expression 
de ce que demandent toutes les associa- 
tions de victimes de guerre de France sans 
exception. Si vous vou:ez leur donner sa- 
tisfaction, vous devez accepter notre texte, 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Mme la présidente. La paro!e e<t à M. le 
ministre den anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 


M. ie ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Le contre-projet 
de M. Toumé n'a aucun rapport avec 1e 
projet actuellement soumis aux délibéra- 
lions de l’Assemblée. 

Les arguments développés par notre col- 
lègue, pour intéressants qu'ils soient, {rou- 
veront leur place dans la discussion budgé- 
taire qui se dérou'era ultérieurement. J'au- 
rai, à ce propos, l’occasion de lui répondre. 

Je me borne À constater que l'article 
unique du contre-projet comporte des dé- 

enses indéniables, encore que non chif- 
rées. mais non pas de recelte. Dans ces 
conditions, j'oppose l'article 16 de la loi 
du 31 décembre 1948. 


M. André Towrné, Nous sommes obligés 
de constater que M. le ministre, une fois 
de plus, passe outre aux désirs, cependant 
très légitimes, des victimes de la guerre. 


Mme la présidente, Le Gouvernement de- 
mande la disjonction du contre-projet de 
M. Tourné, en vertu de l'article 16 de la loi 
du 31 décembre 198. 

La disjonction est de droit. Kile est or- 
donnée. 


Personne ne demande la garole sur 
l’article 1° 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.] 


Mme !a présidente. « Art. 2. — [Le mon- 
tant de l'indemnité de cherté de vie pré- 
vue à l'article 2 du décret n° 49-143 du 
Q janvier 1949 est compris dans là majora- 


d'être versé à compter du 1" janvier 
1919 } 
La parole est à Mme Péri. 


Mme Mathilde Péri. Mesdarnes, messieurs, 
je suis opposée à toute catégorisation des 
victimes de guerre. Cependant je veux for- 
muler quelques observations. 

Votre projet de lot, monsieur le minis- 
tre, ne peut satisfaire les veuves et les 
ascendants des victimes de la guerre. La 
majoration de 15 p. 100 qu'il prévuit est 
illusoire, puisque son application sera pre- 
cédée de A suppression de l'indemnité de 
vie chère. Cel.e-ci se montait à environ 
11 p. 100. C'est donc en réalité une simple 
majoration de 4 p. 100 que vous envisagez. 

Prenons, comme exemple, une veuve 
bénéficiant du taux normal. Sa pension 
s'élevait en janvier 1945 à 25.200 francs. 
Avec l'indemnité de vie chère accordée en 
janvier dernier, cette pension atteignait 
21.850 francs. Votre projet la porte à 29.400 
francs. Il s’agit donc seulement d'une aug- 
mentation de 1.550 francs par an, soit un 
peu plus d'une centaine de francs d'aug- 
mentation par mois. 

Soit encore une pension d'ascendani 
fixée en janvier 1949 à 14.700 francs, portéc 
à 16.250 francs avec l'indemnité &e vie 
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chère, Votre projet l’établit à 16.950 franes. 
L'augmentation est donc de 700 francs par 
an, pas même deux francs par jour! 

Mousieur le ministre, il sera difficile au 
Gouvernement, au regard de cetie augmen- 
tation iilusoire, de parler de sollicitude vis- 
à des familles endeuillées, (Applaudis- 


EC 
sements à l'extrème gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
71) usatre des nne1ens combattants ei ViC- 
tion le à guerre, 

M. le ministre des anciens comhattants 
et victimes de la guerre. J'avais, à l’ori- 


gine, prévu une répartition très diffé- 
rente, Si eil été modifiée, c'est à la suite 
” | l la commission des pen- 
$ d t laquelle je m'étais engag 
1 i 1n'i li Ï 

Lu , 

} jemment, ‘que effort 
n d'il 1 êtr } Jr | j'en 
au} OUI): » ldis , 

M Mme Péri pense qu'une réparti- 
tion meilleure aurait pu être effectuée au 
profit des veuves et des ascendants. je ne 
puis que redire que je n’ai fait que m'in- 
cliner devant jésir de ja commission 
des ! 


Mme Mathilde Péri, Monsieur le minis- 
tre » regrette à mon tour l'insuffisance 
je 


de l'effort consenti, cr ce sont les veuves 


de guerre et les ascendants qui en suppor- 
tent les conséquences, 
Mme la présidente. Personne ne demande 


plus la parole sur l'article 27.4. 
Je le mets aux voix. 
Hi - - , k 
(L arlicle 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Arti les 3 à 5.] 


Mme la présidente. « Art, 3, — Par déro- 
gation aux dispositions de l’article 1 de 
la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, :] 
ést ouvert aux ministres, en addition aux 
crédits accordés par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 et par des textes spé 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 2.600 millions de francs répartis 
par service et par chapitre ainsi qu'il suit: 


Anciens combattants. 


« Chap. 002. — Allocations provisoires 
d'attente (lois du 31 mars 1919 et lojs 
subséquentes) .. 195.000.000 

« Chap. 003. — 
spéciales supplémentaires 
aux grands invalides et al- 
locations du grand mutilé 
de EBUCTTC. sos 

e Chap. 004. — Indemnités 
temporaires anx tuberenlenx 


1.19%6.000.000 


pensionnés à 400 p. 100 non 
h ) pita Le dors. 0 ét! 1, NWK) (4H) 
Finances. 
| p. OS. — Pensions 
1 0 © © 00 eu0 ou6 es est te 81:5,0K).000 


lotal.…. mme 2:0600.000.000 
Personne ne demande la par le ?.…. 
Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
«a Art. 4, — Sur les crédits ouverts au 
Winisitre des finances par la 101 n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 et par des textes spé 
ciaux, une somme de 2 milliards de frane: 
es! définitivement annulée au titre du cha 
pitre 189: « Couverture des mesures di- 
verses en faveur des personnels de l'Etat ; 
ln budget des f pour j'exercice 
{ ”) as 14 LA 


p 


/ Î 





« Art, 5, — Sur les crédits ouverts aux 
ministres par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 et par des textes spéciaux 
pour l'exercice 1919, une somme de 600 
millions de francs est définitivement 
annulée selon la répartition suivante: 


Finances et affaires économiques. 


I. — Finances, 

« Chap. 629, — Conséquences de lali- 
gmement monélaire du 18 oc- 

tODTS IDD seront ti: 350.000 .000 


Industrie et commerce, 


« Chap, 508. — Subvention + 
à la production de l’or...., 250.000.000 


u TOM ia ««s+  600.000.000 


de francs, » — (Adoplé.) 


Mme la présidente, M, famani Diori a 
déposé un amendement qui tend à intro- 
duire, après l'article 5, un article addi- 
tionnel, ainsi conçu: 

« Le bénéfice de la présente loi est 
étendu aux invalides originaires de la Tu- 
aisie, du Maroc et des territoires d'outre- 
mer. » 

La parole est à M. Hamani Diori, 


M. Hamani Diori. J'ai déposé cet amen- 
dement pour essayer d'appeler, une fois 
de plus, l'attention de l’Assemblée sur la 
situation faite aux anciens combattants des 
territoires d’outre-mer. 

La loi du 31 mars 1919 a établi la charte 
des anciens combattants, mais au seul bé- 
néfice des anciens combattants de la mé- 
«ropole, done à l'exclusion de eeux des 
territoires d’outre-mer. Les anciens com- 
battants de l'Afrique noire, notammen 
telèvent du décret du 16 avril 1932, qui 
a établi pour eux un régime forfaitaire. 


Ainsi, à la suite des dernières majora- 
tions, un invalide à 10 p. 100 obtient une 
ension annuelie de 1.870 francs; un inva- 
ide à 100 p. 100, 22.000 francs par an. 

En regard, songez au chiffre cité par 
uotre collègue M. Tourné, pour le mutilé 
métropolitain à 100 p. 100: 130.140 francs! 
Cette différence considérable est inadmis- 
sible, s'agissant d'hommes qui ont affronté 
les mêmes dangers. 

C'est en vue de mettre fin à cette 
injustice choquante que j'ai déposé mon 
amendement, que je demande à l'Assem- 
hiée de bien vouloir adopter. 


Mme la présidente, La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article addilionnel de 
aotre collègue avait été déposé devant la 
commission des finances; il n’a pas de 
raison d'être, et voiei pourquoi: 

La loi, obligatoirement, s'applique à 
tous les territoires d'Afrique du Nord, y 
compris la Tunisie et le Maroc, ainsi 
qu'aux quatre nouveaux départements 
‘outre-mer, 

Quant aux autres territoires d'outre-mer, 
ls jouissent d'une législation spéciale des 
pensions. C’est pourquoi nous avons 
d'abord accordé aux invalides de ces terri- 
toires une majoration de 800 p. 100 et, 
maintenant, de 1.000 p. 100. 

Toutefois, j'ai précisé dans le rapport 
que nous entendions bien voir leur sort 
amélioré dans les mêmes conditions et 
proportions que celui des invalides et vic- 
times de guerre de la métropole. 

Mme la présidente, La parole est à M, le 
président de la commission des pensions. 





M. Albert Forcinal, président de la com. 
mission des pensions. J'ai à peine besoin 
de préciser que la commission des pen. 
sions s’est penchée sur ce problème et à 
abouti à la même conclusion. 

M. le munistre des anciens combattants 
et victimes de la guerre vient de déclarer 
qu'il désirait donner satisfaction aux in. 
téressés et que son action ne manyuera 
pas de s'exercer auprès de ses collègues, 
M. le ministre de la France d’outre-mer 
et M le ministre de la défense natio- 
nale, en faveur de nos camarades de 
l'Afrique noire, ainsi que la commission 
des pensions en a démontré la nécessité, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des anc.ens cormbattants et vic- 
times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je confirme en 
tous points ies déclarations de M. le pré- 
sident de la commission des pensions, 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Hamani Diori. 


M. Hamani Diori, Je maintiens mon 
amendement. Je ne puis admettre, en et- 
fet, après ie vote de la Constitution, que 
puisse encore être maintenue une tele me- 
sure discriminatoire et je demande à ;’As- 
semblée de se prononcer. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole. est à M. le 
ministre des anciens combattants et vics 
times de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je le regrette, 
l'amendement de M. Hamani Diori n'est 
pas recevable, En effet, il met en cause 
une législation spéciale et le projet en dis. 
cussion ne saurait être amendé par réfé- 
rence à une législation spéciale. 


M. René Capitant. Il s’agit d’un décret; 
on peut le modifier. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Li faudrait que 
M. Hamani Dior tre une proposition 
de loi tendant à modifier cette législation, 


M. René Capitant. La loi postérieure 
déroge à la loi anterieure. Apprenez cela, 
monsieur le ministre ! (Exclamations et 
rires sur divers bancs.) 


Mme ja présidente, La parole est à 
M. Hamani Diori. 


M. Mamani Diorl, Je maintiens mon 
amendement. 

Devant la commission des pps, j'ai 
bien précisé que je subordonnais mon 
adhésion à l’ensemble du projet de loi 
au vote de mon amendement. Si celui-ei 
n’était pas adopté, je m'abstiendrais lors 
du scrutiu sur l'ensemble du projet en dis- 
cussion. C'est sous cette réserve qu'un 
vote d’unanimité a été obtenu en commis- 
sion 

Je demanderai le scrutin sur l’ensembls 
du projet; j'aurai ainsi l’orcasion de pro- 
tester énergiquement contre cette faron 
cavalière de traiter les anciens combat- 
tants et victimes de guerre des territoires 
d'outre-mer. 

M. Jean Martine, Je demande la parole, 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Martine. 


M. Jean Martine. Je désire appuyer plei- 
nement l’amendement de M. Hamani Diori, 

On a dit que l’on avait amélioré le sort 
des victimes de la guerre des territoires 
d'outre-mer, leurs pensions ayant été ma- 
jorées de 800 p. 100, mais je rappelle que 
cette décision a été prise au cours d’une 
séance de nuit et que nous avons protesté, 


les uns et les autres, contre le décision du 





A 


rod to © 














ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 12 AVRIL 1949 





239 





couvernement qui, les pensions étant alors 
vavées en monnaie des territoires, donna 
ÿes intrucuons pour qu'elles le fussent 
dorénavant en francs métropolitains. 
Ainsi, la majoration de 800 p. 100 est 
lusoire et elle ne rétablit même pas le 
thux antérieur des pensions outre-mer. 
On ne peut donc pas dire que les pen- 
«ions aient été revalorisées, C'est pourquoi 
nous croyons souhaitable de rappeler à 
4, le minisire :es promesses qui furent 


iites à ce moment, Ce n’était pas 800 
our 100, mais 1.090 p. 100 de majoration 


qu'il fallait consentir pour que légère ré- 
) in fût accordée aux anciens comibat- 


ints. (çApplaudissements sur quelques 
bancs à qauche.) 
Mme la présidente. La parole est à 


A, le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 
M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Je ne méconnais, 
en aucune façon, l'importance du pre- 
blème, mais je ne puis que répéter que ce 
n’est mwa.heureusement pas le moment 
l'en discuter. 

lout ce que je puis faire c’est attirer 
l'attention de mes collègues intéressés, 
Je ministre de la France d'outre-mer et ce- 
lui de la défense nationale. 


M. Maurice Bayrou. Voilà trois fois que 


vous le dites! 


M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. … afin qu'ils 
emtnagent la législation spéciale qui n'est 
pas visée par le projet actuel. 

Je le répète, l'amendement présenté est 
certainement irrecevable. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Hamani Diori. 


M. Hamani Diori. Je demande aux minis- 
res de se mettre d'accord. 

Lorsque le ministre de la France d’outre- 
mer vient devant la commission des terri- 
toires d'outre-mer, il y déclare que la 
question n’est pas de son ressort, mais de 
celui du ministre des anciens combat- 
tants; et lorsque ce dernier vient, à son 
tour, devant la commission des pensions. 
i. dit que la question ne le regarde pas, 
tnais intéresse son collègue de la France 
d'outre-mer, 

Et les mutilés souffrent dans les villages 
en altendant qu'on les aide. (Applaudisse- 
tents à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Vous maintenez donc 
votre amendement, monsieur Hamani 


M. Hamani Diori, Qui, madame la pré- 
sidente, 

Mme la présidente. Je vais le meltre aux 
voix, 

À l'extrême gauche et sur certains bancs 
à gauche. Nous dèemandon: le scrutin. 


M. le rapporteur. Je demande la parole 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Cet amendement a été 
repris, à la commission des finances, par 
M. Auguet; il a été repoussé. 

Toutefois, avec l’accora de M. Auguet, il 
fut décidé que le rapport, que je devais 
‘eposer, au nom de la commission des 
tinances, préciserait que la loi serait appli- 
‘able aux territoires de l'Afrique du Nord, 
ÿY compris la Tunisie et le Maroc et aux 
quatre départements d'outre-mer. Quan! 
2uXx autres territoires de la France d’outre 
mer régis, dans ce domaine, par un décret 
spécial, ils ne seront pas soumis à la loi 
que nous discutons, 





Mme la présidente. M. Hamani Diori a le 
droit de reprendre son amendement de- 
vant l’Assemblée. 

Je suis saisie de demandes de scrutin 
présentées au nom du groupe d’action dé- 
mocratique et socime et du groupe com- 
muniste. 

Je mets aux “voix 
M. Hamani Diori. 

Le scrutin est ouvert. 

M. Marcel Darou. J'avais demandé la pa- 
role, madame la présidente. 

Mme ia présidente. Je viens de déclarer 
que le scrutin était ouvert, monsieur 
Darou. 

Je pourrai vous donner la parole avant 
lé vote sur l’ensemble. 

M. Marcel Darou. Je demande À expli- 
quer mon vote sur l'amendement de 
M. Hamani Diori. 


l'amendement ae 


Mme la présidente. Monsieur Darou, le 
scrutin étant ouvert, je ne peux vous 
donner la parole. 


M. Marcel Darou. Je vous demande par 
don, madame la présidente. J'avais levé la 
main pour demander la parole avant que 
le scrutin fût déclaré ouvert. 


Mme la présidente. MM. les secrétaires 
m'informent, qu'effectivement, monsieur 
Darou, vous avez demandé la parole er 
temps utile. 

Vous avez done la parole. 

M. Marcel Darou. Le problème mérite de 
retenir notre attention, 

Avant d'émettre un vote aussi important, 
il est nécessaire que les groupes parlemen- 
taires qui vont apporter leurs voix au pro- 
jet du Gouvernement puissent justifier leur 
attitude. d’une facon nette et précise, de- 
vant leurs frères anciens combattants des 
territoires d'outre-mer, membres de cette 
Union française qu’a réalisée la IV° Répur- 
blique 


M. Jean Lliante, Votez l'amendement de 
M. Hamani Diori! 


M, Marcel Darou. Il ne faudrait pas qu'à 
la faveur de ce scrutin, le groupe parie 
mentaire communiste apparût comme je 
seul défenseur de cette catégorie d'anciens 
combattants, (Rires à l'extrême qauche.) 

Vou- me comprenez parfaitement! 

M. Jean Duclos. ]1 veus suffit alors de 
nous suivre 

Mme Rachel Lempereur. Nous n'avons 
pas l'habiiude de suivre les autres. 

M. Charles Lussy. Ils ne <e prennent 
nas au sérieux et lent eux-imémes de 


leurs propos ! 

M. Marcel Darou. Nous sommes, autant 
que vous, soucieux de d$fendre les droits 
lies anciens combatti.ts et des vi time: 


de la guerre qui vivent dans les terri- 
*ores de Ja France d'outre-mer et nous 
ferons tous nos efforts, comme nou: 


l'avons déjà fait dans le passé, pour amié- 
liorer leur situation 

Nous avons entendu les explicators de 
M. le ministre des anciens comtkatllants 
sur cette question et nous savons fort bien 
que Le n'est pas 10 projet de loi que nous 
uiscutuns aujourd'oui qui peut résoudre Ja 
quesuos puisque ces ancichs combattants 
ne sont pas Soumis aux tmôn'es 1ègles que 
ceux de la métropole, 


Adopler un tel amendement, ce serait 
sabote* le projet ce loi que Enpuiss! 
unanio.e, à accept#. 

Par conséquent, le vole que nou: 
allons émettre contre l'amendement de 
M. Hamani Diori ne saurait, en aucun? 


façon, être interpré 





en un sene con:raire | 
à l'opinion profonde du groupe parlemen- | toire 


taxe socialiste qui précisera, dans les pro- 
chains jours, par le dépôt d’une proposi- 
tion de résolution, sa position à l'égard 
des anciens combattants de la France 
d'outre-mer. (Applaudissements à gauche.) 

M. Arthur Ramette. À Pâques ou à la 
frinité ? 

M, Mamadou Konate., Les anciens com- 
battants d'outre-mer prennent acte de vos 
déclarations. 

M. de Moro-Giafferri. L'amendement est- 
recevable ? S'il ne l’est pas il ne doit 
pas être mis aux voix. 

Mme la présidente, L'amendement a été 
régulièrement déposé, Il est recevable au 
sens réglementaire du mot. 

Je ne suis pas saisie d'une demande 
de disjonetion. 

Il appartient à l’Assemblée de se @ro- 
noncer, 

M. le rapporieur pour avis. Je demande 


la parole, 


Mme la présidente. La parole est À M. le 
r pporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis, Tout à 


l'heure, mandaté par mes collègues de la 
commission des pensions, j'ai josé une 
question précise à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
et il s’est expliqué sincèrement. Il a fait 
le point de la question. 

M. le ministre nous a dit: « La loi que 
vous alez voter sera applicable dans Îles 
départements d'outre-mer qui sont'de ma 
compétence ». 


M. Mamadou Konate. |! n’y a qu'à déci- 
der qu'e:le sera applicable aussi dans les 
autres territoires. 


M. le rapporteur pour avis. Reste la ques. 
tion des territoires d'outre-mer qu ne sont 
ras de la compétence de M. ! ministre 
ces anciens combattants et victimes de 
guerre. 

Or, actuellement, les crédits ne sont pré- 
vus que pour les départements d'outre-mer 
qui dépendent de M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de guerre. 

Soyons de bonn: foi! M. le ministre ne 
peut pas prendre, actuellement, ïes dis- 
posilions qui In demandées sans 
outrepasser ses droits, S'il faisaii droit à 
ces demandes, M. le ministre des finances 
serait en droit d’invoquer l’article 17 de la 
Censtitution. 

Les lits que nous devons ouvrir sont 
Érmités. Je vous en p'ie’ ne Compromet- 
tons pas notre eflort en abordant des tex- 
tes qui n'ont pas de rapport avec reux que 
nous (diseutons, 

M. Jules Castellani. Jo demande la pa- 

role 
idente, ! parole est 

L'OUE NR nte. La parole t à 

M. Jules Castellani. VMes 
je veux dire, en quelques mots, pourquoi 
l'amendement qui nous est 


sont 


% Llègues, 


hers 
nous vo rouris 
SOUS, 
M. le rapporteur. I! n’est pas recevab'e! 
M. Jules Castellani, Mes collègues MM. 


Malbra Bayrou er moi-Luème avons dé- 
posé, à plusieurs reprises, devant a com- 
tuission des territoires d'outre-mer des 
propositions de résolution qui rejoignent 


! 


en partir, je dirai mème en tou’, le vœu 

que \'er 4 d’« xpr ner n »!1 », CO Lè rl 
Par ET. n( : 

nouvel; 


On nous dit 


qu'on à pas eu le temps de 
l'étudier, Rien n'est plus inexact. Cette 
| question est en suspens depuis plus do 
eux ns devant Ja commission dos terri- 
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Certes, 4 plusieurs reprises, M. Île 
ministre de la France d'outre-mer nous à 
4onnt son accord personnel Mais il s’est 
retranché derrière la nécessité d'obtenir 


l'accord d'autres départements ruinisté- 
riels, notamment celui des anciens corn- 
batta: ts. 


Nous ne comprenons pas qu'aujourd'hui 
ie Gouvernement n'ait pas une gene 
précise et une position bien établie dans 
ane question aussi importante. 

Je sais qu'il est toujours diflicile, dans 
ane assemblée comme celle-ci, d’avoir 
une ligne de conduite droite, loyale, et de 
rester fidèle & ses votes antérieurs mais, 
quels que soient les bulletins qui se mt- 
ænt dans l'urne (Mouvements divers) 
tous n'avons pas peur de voler un texte 
que nous estimons juste et indispensable 
pour les anciens combattants des terri- 
boires d'outre-mer. C'est pourquoi nous 
a'hésiterons pas à voter l'amendement. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre des anciens combattants et vic- 
times ue la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants 
ot victimes de la guerre, J'ai donné à l'As- 
semblée les assurances qu'il était en mon 
pouvoir âe lui donner et je pensais être 
batendu en précisant, ce qui est une évi- 
dence, que l'amendement est irrecevable, 

isque aussi bien le texte proposé n’est 
ee e ma compétence. 

Puisque je n'ai pas été compris par tous, 
le me vois dans la nécessité de clore cette 
hiscussion en opposant à l'amendement 
l'article 16 de la loi du 31 décembre 1948. 
(Très bien 1 très bien ! sur divers bancs à 
droite, au centre ci à gauche.) 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 

La parole est à M. Île rapporteur. 


M. le rapporteur, Je m'étonne, madame 
ma présidente, que cet amendement aît pu 
Btre mis aux voix. 

En effet, À la commission des finances, 
où tous les partis sont représentés, celui 
de nos collègues communistes qui à, en 
toute bonne foi, proposé cet amendement, 
s dû reconnaître que, seuls, les départe 
ments relevant de la législation codifiée 
des pensions, c'est-à-dire les départements 
d'Algérie et les quatre départements 
d'outre-mer, pouvaient être soumis aux 
dispositions du projet de loi que nous dis- 
œutons 

En conséquence, cet amendement, qui 
vise à l'application des dispositions de ce 
pen de loi dans les autres territoires 
d'outre-mer où la législation codifiée des 
pensions ne peut être appliquée, n’est pas 
recevable. 


L'article 16 de la loi des maxima lui est : 


donc opposable, (Protestations à l'extrême 
gauche.) 
Au centre, Clôture ! 


Mme la présidente, Veuillez laisser M, le 
rapporteur terminer son explication. 


M. le rapporteur. Vous ne pouvez pas 
donner aux crédits que nous allons voter 
ne affectation autre que celle à laquelle 
ls sont destinés. 

Vous ne pouvez pas étendre ces dispo- 
sitions, de votre propre autorité, à la tota- 
Até de !3 France d'outre-mer, puisque les 
crédits nécessaires ne sont pas dégagés 
à cet effet. nf 

Le Parlement devrait préalablement ou- 
vrir au ministre de la France d'outre-mer. 
au ministre de la défense nationale, 
responsables, les crédits nécessaires, mais 





vous ne pouvez pas, à la faveur de la dis- 
cussion, étendre vos décisions à des terri- 
toires qui ne sont pas visés par le projet. 

Mme la présidente. L'article 16 de la loi 
des maxima est donc applicable, (Protes- 
tations à l'extrême gauche et sur certains 
bancs à gauche et à droile.) 

La commission des finances vient de 
faire connaître son avis: l’article 146 de la 
loi des maxima étant déclaré par elle 
applicable, la disjonction de l’amende- 
ment de M. Hamani Diori est de droit. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Adrien Mouton. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. René Maïlbrant. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Mouton, pour un rappel au règlement. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, mes- 
sieurs, nous constatons que Mme la pré- 
sidente a mis aux voix l'amendement de 
notre collègue Hamani Diori. 

C’est après que cet amendement eût été 
mis aux voix, que M. Darou a demandé 
la parole et a expliqué son vote. (Ezrcla- 
mations à gauche et au centre.) 


M. le rapporteur, Ce n’est pas exact, 


M. Adrien Mouton. Or, nous sommes une 
assemblée souveraine et nous avons Île 
droit d'exprimer notre opinion, 

Un fait est incontestable, le scrutin a été 
ouvert. 

M. Hamani Diori a fait remarquer que le 
problème posé depuis des années à la com- 
mission : territoires d'outre-mer de- 
meure sans solution, parce que, du minis- 
tère des anciens combattants au ministère 
de la défense nationale, on se renvoie a 
balle, si j° puis dire. 

Nous allons revaloriser les pensions de 
15 p. 100( mais cette majoration s’appli- 
quera à deux taux tout à fait différents 
celui de 22.000 francs, qui est attribu 
aux pensionnés des territoires d'outre-mer, 
et celui de 130.000 francs dont bénéficient 
les mutilés à 100 p. 100 de la métropole. 
Par conséquent, l'injustice persiste et 
devient permanente. 

Nous demandons le vote de l’amende- 
ment de M. Hamani Diori pour y mettre 
un terme. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente, L'Assemblée ne 
peut être appelée à se prononcer sur 
l'amendement de M. Hamani Diori, puisque 
la disjonction, demandée par M. le mi- 
nistre des anciens combaltants, est de 
droit. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Adrien Mouton. Vous vous déjugez! 


Mme ia présidente. Le scrutin n'était 
pas ouvert au moment. (Vives protesta- 
tions à l'extrême gauche et sur certains 
bancs à gauche.) | 

Je suis obligée, devant ces protesta- 
tions, de mettre les choses au point: 

J'ai donné la parole à l’un de nos col- 
lègues parce que le bureau a déclaré 
qu'il l'avait demandée avant que le scru 
ün ne fût ouvert. (Ezclamations à l'ez- 
itrêème gauche. — Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

Si le scrutin n'était pas ouvert pour 
M. Darou, il est clair qu'il n’était ouvert 
pour personne! (Exclamations à l'extrême 
gauche. — Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

La position prise par M. le ministre des 
anciens combattants clôt le débat: la dis- 
jonction, demandée par le Gouvernement, 
est de droit. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. René Malbrant. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 





À 

Mme la présidente, La parole est 
M. Malbrant, pour un rappel au règlement, 

M. René Maïlbrant. Je voudrais qu'il 
nous soit expliqué pourquoi l'amendement 
qui était, tout à l’heure, considéré comme 
recevable, puisque le serutin a été ouvert, 
ne l’est plus. 

Sur de nombreux bancs. Le scrutin 
n'était pas ouvert! 

M. René Malbrant. Le scrutin a été ouvert 
puis la parole fut donnée à l’un de nos 
collègues, ce qui était anormal. 

L'amendement a donc été déclaré rece- 
vable. 1 semble qu'il ne le soit plus 
maintenant. 

Il nous apparaît que l’Assemblée doit 
être appelée à décider si l’article 16 de 
la loi des maxima est applicable en la 
circonstance. 


Mme la présidente, Il convient de dis. 
tinguer entre la recevabilité de l'amende. 
ment et l’application de l’article 16. 

La DE de recevabilité ne se pose 
lus, le Gouvernement ayant invoqué 
‘article 16 de la loi des maxima. Par con- 
séquent, à cet égard, l'incident est clos et 
la disjonction est prononcée. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble. 


M. Jules Castellani. Je demande que l’As- 
semblée se prononce sur l'application de 
l’article 16 de la loi des maxima. (Excla- 
mations au centre et à gauche.) 


M. Félix Garcia. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


Mme la présidente. Monsieur Garcia, les 

rappels au règlement ainsi répétés ris- 
nent d’apparaître comme des manœuvres 
‘obstruction, 


M. Félix Garcia. Je suis en droit de 
demander la parole à n'importe quel mo- 
ment pour un rappel au règlement. 

Tant que cette disposition du règlement! 
ne sera pas modifiée, elle devra être ap- 
pliquée. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Garcia, pour un rappel au règlement, 


M. Félix Garcia. Madame la présidente, 
lorsque M. Darou a demandé la parole, 
c'était pour expliquer son vote. (Exclama- 
tions sur de nombreux bancs.) 

Vous avez vous-même déclaré, madame 
la présidente, et la Sténographie en fera 
foi, que le scrutin était ouvert... 


M. André-François Monteil. Ce n'est pas 
le sujet! 


M. Félix Garcia. et ce n’est que sur 
l'insistance d'une partie de l'Assemblée. 


M. Eugène Rigal. Non! c'est après con- 
ni du bureau par Mme la prési- 
ente. 


M. Félix Garcia, ...que vous avez donné 
la parole à M. Darou, pour expliquer son 
vote. 


Il est donc bien clair que le scrutin 
était ouvert et qu'il doit avoir lieu. Au- 
cune contestation n’est possible. 

Par la suite, vous avez violé le règle- 
ment en demandant l'avis de M. le rap- 
porteur sur l’applicabilité de l’article 10: 
vous ne pouviez donner la parole que 

our des explications de vote, le serutin 
tant ouvert. (Applaudissements à lex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. 1] est absolumen! 
inutile de revenir sur un incident qui est 
maintenant bien clair et sur lequel l’opi- 
nion de l’Assemblée est faite, 

C'est le bureau qui a déclaré que 1e 
scrutin n'était pas ouvert au moment où 
M. Darou demandait la parole. Je me suis 
alors inclinée, 
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Je vais mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi. 

M, Roger Roucaute, Nous sommes en 
plem arbitraire. 

M. Félix Garcia. Da tels procédés dés 
honorent l'Assemblée. 


Mme ta présidente. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble. je dois faire connaître à 
l'Assemblée que là commission propose de 
rediger comme suit le titre du projet de 
loi: Projet de loi tendant à majorer les 
ñs des anciens cembattants et vic- 
lime: de la guerre. 

j n'y a pas d’oppositien 7. 
Le titre demeure aïnsi rédigé. 
s aux voix l’ensemble du projet 


le met 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. Nous 
ns le serutin. 


Mme la présidente, Le vote est com- 


mencé. (Protestations à l'extrême gauche 
L sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 


L'ensemble du projet de loi, mis aux 
DO, est alopté.) 

M. Jean-Paul Palewski. Je demande [a 
purole, pour un rappel au règlement. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Palewski, pour un rappel au règle- 

M. Jean-Paul Palewski, Mes chers col- 
‘èvues, est non. seulement d'usage, mais 
de droit avant le vote sur l’ensemble 
d'un projet, de permettre à chaque député 
de présenter des explications. 

Que le président, absorbé par de raniti- 
ples soucis, ne voie pas un député lever 
la main pour demander |a parsle, soit; 
mas il n'est pas d'usage qu'elle Ini soit 
refusée lorsqu'il insiste pour l'obtenir 


M, Albert Aubry, rapporteur spécial, 
Mes chers collègues, nous allons pouvoir 
maintenant diseuter de questions qui sont 


| liées au problème dont nous venous de 


débattre. 
Nous allons mème parler et du rapport 
constant et de la France d'outre-mer. 
Nous allons d’abord traiter, si je ne 


! m’abuse, du budget, 








J'ai le droit d'expliquer ma position | 


dans le vote qui doit intervenir, quelle que | 


soit ma décision. 
Je demande à exercer ce droit, 


M. le rapporteur. Le vote est acquis. 
M. Jean-Paul Pailewski, Ce serait trop 


simple, (Exelamations au centre et à gaw- 
che.) 


Mme la présidente. Monsieur Palewski, 
je n'ai été suisie d'aucune demande de 
scrutin sur l’ensemble et aucun ora!eur 





\ eéiens 


ne s’est fait inscrire pour une explication ! 


de vote. (Applaudissements au rentre. — 
Pretestations à l'extrême gauche et sur 
certains banes à gauche et à droite.) 
Le vote est acquis, C 
L'incident est elos. 


_#t— 


REPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL 
OPERE SUR LE BUDGET DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Discussion d'un projet de loi. 





Mme la présidente. L'ordre du jour ap- | 


belle la discussion du projet de loi portant 
réparütion de Fabatteiment global opéré 
ur le budget des anciens combattants et 
viefimes de guerre par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948, (N°+ 6225-6522), 

\vant d'ouvrir la discussion, je dois 
aire connaître que j'ai reen un déeret 
simant, en qualité de commissaires du 
ouvernement, pour assister M. le ministre 
les finances et des affaires économiques : 
MM. Carcehe, Soumagnas, Chadzinski et 
Mas, administrateurs elvils à la direction 
du bndget, 

Acte est donné de eette eommuniratian. 

La paroïe est à M. Aubry, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


Î 


J'ai déjà marqué, en tant que rapporteur 
du budget des anciens combattants, ma 
lassitude d’avoir sans cesse à quémander 
en faveur des « bénéficiaires », si lon 
peut dire, du budget qu'il m'apputient 
d'examiner, de coritrôter, de défendre et 
d'améliorer en fonction des droits soi-di- 
sant primordiaux de eeux que l'or à appe- 
lés les « créanciers privilégiés de la na- 
tien ». 1 

Mais, comme je le disais hier à M. le 
président du eonseil, je suis Breton, donc 
têtu, et d'autant plus têtu qu'il s’agit, en 
l'occurrence, de défendre ceux qui, pour- 
tant, devraient avoir cause gagnée à 
l'avance, si l'on s’en réfère aux promesses 
et engagements de leurs juges, c’est-à-dire 
de nous-mêmes, mesdames, messieurs, 
quels que soïent les bancs sur lesquels 
nous siégeons. 

Je vais donc reprendre, avec une obsti- 
nation quelque peu déplaisante, mais né- 
cessaire, mon plaidoyer en faveur de mes 
camarades de toutes catégories, victimes 
d'un fléau qu’ils ont subi et dont ils ne 
sont, ni les uns ni les autres, aucunement 
responsables. 

Le budget des anciens combattants, je 
mets au défit quiconque de le définir exac- 
temeñt, attendu qu’une partie importante 
de ce double budget figure à la dette pu- 
blique, c’est-à-dire au budget du ministère 
des finances, ce qui permet, monsieur le 
ministre des anciens combattants, quel- 
ques tours de prestidigitation — le mot 
n’est pas trop fort — dont l'opinion publi- 

e et vous-mêmes, mesdames, messieurs, 

es dupes. Les victimes de la guerre, une 
fois de plus, sont les dindons. 


La Cour des comptes à définitivement 
arrêté le montant exact des dépenses pour 
les exercices 1946 et 1947. 


M. Robert Bétolaud, ministre des an- 
combattants et vwiclimes de la 
guerre. Je rectifle une erreur: la Cour des 
comptes n’a pas définitivement arrêté les 
comptes des exercices dont vous par!ez. 


M. le rapporteur spécial. Je le regrette, 
mais alors je suis obligé de me référe” au 
Journal offiervel — débats parlementaires 
du Conseil de la République, séance du 
3 février 1949. page 191 J'y trouve une 
réponse de M. le ministre des finances à 
M Pant Giauque. sénateur, qui lui avait 
demandé le montant exact des dépenses 
définitivement arrêtées par la Cour des 
comptes aux divers chapitres du budget 
des pensions des exercices 1946 et 1947. 
Vous voyez que je m'en réfère au Jowrnaë 
officiel qni doit être une source exacte, 
à moins qu'il ne soit, comme tous les 
journaux de notre époque, quelque peu 

&bleur. 

En réponse à une question écrite de 
M. Paul Giauqme, M. le ministre des fi- 
nänces à fourni des eMiffres éloquents. 

Nous pouvons les discuter plus langue- 
ment, si vous le désirez, mais je voudrais, 
tout de même, re pas retenir trop Inng- 
temips votre atlentisn, car mes collègues 
et moi sommes debout depuis quarante 
howres. 


1 1 
Pour 146, les prévisions budgétaires ont 


été de 2482 millions de franes et les dé- 
16.021 millions «ue 


penses effectives de 
francs, soit G1:61 millions 
prévisions injustilites. 





| de 25.788 millions de francs, soit 5.11 





ri 


: {y san le 
Gt ITàlics 41 


Pour 1947, le montant 
budgétaires était de 
francs, et celui des dépenses effert 


des prévisions 
30.972 nuilions de 
es fut 
myi- 
[rar ;s de | istifiees,. 


lens de prévisions 1 


Vons eroyez que Les anciens combattants 
ont touché ces 6 milliards de francs d'une 
part et ces 5 milliards de frames tt 
part et, d'autre part, ces 5 m rds de 
francs de dépens s STI 
erreur. 

Pour 1948, il y a eu 59.828 e 
francs de prévisions budgétyj ( 
54.181 millions de francs d lépen 
effectives — à mdition que 1] n 
Hards de francs prévus soi at ;, 
vous ne les avez pas tout à fai 1uCs 
— Sôit 8.647 millions de francs d pré- 
visions Injustitiées. 

Monsieur le ministre, je vosx nne- 
rai de plus amples détails, si vs le dé- 
sirez 

Examinons, maintenant, malgri que 
je viens de dire, le budget dit des anciens 
combattants. 

Pour un parlementaire quelque peu 


averti — et je sais que vous êtes, mes- 
dames, messieurs, très auw courant des 
questions qui nous préoccupent en ce mo- 
ment et qui intéresse plusieurs mil ions 
de nos concitoyennes et concitoyens — 11 


est de règle, il est même de droit — de 
droit parlementaire s'entend — il est même 
de votre dignité, ou plutôt de celle du Par- 
lement, émanation de la souveraineté na- 
tionale, non point de demander, mais 
d'exiger le respect des lois que vous avez 
librement votées. Car, nous sommes tout 
de même encore en démocratie ! 

Je vais être au regret de faire La preuve 
que le département des finances, que l!a 
machine administrative, qui n'obéit pas 
toujours à la manette de son mécanicien 
en chef, mais plutôt à des sous-commandes 
plus efficaces, infiniment plus efficaces 
quand on sait, au moment vouln, mettre 
la première en roue libre, se jouent de 
notre, de votre volonté, et cela au détrt- 
ment de catégories particulièrement in- 
téressantes de citoyennes et de cit 
ce qui déconsidère à la fois le Parlement 
français et les défenseurs de la 

A différentes reprises, vous avez nette- 
ment marqué votre volonté de donner 
aux victimes de la guerre une revalorisa- 
tion de leurs pensions correspondant aux 
avantages accordés aux travailleurs en 
raison des variations du coût de la vie, 
aussi bien dans le secteur privé que dans 
le secteur public. 

Il est exact, ainsi que l'ont fait remar- 
quer les ministres des anciens combattants 
qui se sont succédé, que, depuis le 1° jan- 
vier 1948, un effort a été fait — je ne 
parle pas de celui actuellement poursuivi 
— correspondant — du moiys jusqu’à çe 
jour — à une revalorisation de l’ordre de 
60 p. 100 pour l’ensemble des victimes de 
la guerre. 

Un pareil résultat ne signifle pas que 
rien ne doit plus être fait. En effet, les 
viclimes de guerre se sont toujours trou- 
dans une situation totalement défa- 
vorisée et aujourd'hui, malgré le chemin 
parcouru, elles ne perçoivent encore que 
des pensions n'ayant qu’un lointain rap: 
port avec les augmentations du coût de 
la vie. 

Déjà, lors des discussions qui sa sont 
instaurées sur le budget de 1948, les vic- 
times de la guerre avaient cherché à évi- 
ter le moyen de présenter sans cesse des 
revendications au sujet de l'ajustement 
de leurs pensions, C'est ce qne rappelait 
veellemment tout À l'heure M Tourné. 

Elles avaient pensé à bon droit qu’en 
« avcrochant » cette revalorisation à celle 
des irailements des fonctionnaires, elles 
pourraient se dispenser de faire cternek 
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lement figure de demandeurs, voire d'être 
obligées de descendre dans la rue. En 
effel, on a plus de poids de nos jours si 
l'on peut descendre dans la rue ou user 
de ‘out autre moyen arrêtant l'appareil 
adminietratif, pour obtenir ce que la jus- 
tice et l'équité commanderaient d'accorder 
sans marchander, 

Permettez-moi de faire un bref rappel 


L s "des débats des 19 et 20 février 
1948, le Parlement unanime avait estimé 
nécessaire de remettre les pensions des 
ss de guerre à parité avec les trai- 
lements des fonctionnaires, c’est-à-dire 
d'attribuer aux bensions le même coeffi- 


cient de revalorisation qu'aux traite- 
mel en partant — et c’est là que j'at- 
tire votre attention — d’une date où pen- 


sions et traitements étaient sensiblement 
les mêmes, celle du 30 septembre 1937. 


Au 30 septembre 1997 — et là j'attire 
l'attention des défenseurs de la retraite 
du combattant — avant la revalorisation 


de 6 p. 100 accordée uniformément à la 
retraite du combattant et aux pensions, un 
pensionné à 100 p, 100, toutes allocations 
comprises, touchait 12.160 francs. A la 
même date, un huissier de ministère de 
premicre classe touchait 12.000 francs. 
Actuellement, le traitement de l'huissier 


est passé à 180.000 francs — je ne parle 
pas des 12.000 francs que l'on vient 
d'accorder — c'est-à-dire revalorisé au 


coefficient 13,41. La pension de l’invalide 
à 100 p. 100 est au total de 118.140 francs, 
se décomposant ainsi: 43.900 francs de 
pension principale revalorisée au coefii- 
cient 7,62 et 74.240 francs au titre de ’al- 
location aux grands invalides et de mutilés 
revalorisée au coefficient 11,60. 

Ainsi, alors qu’au 30 septembre 1947, il 

avait un léger décalage en faveur de 
invalide. il y à maintenant un décalage, 
au détriment de l’invalide, de 75 p. 100 
sur les pensions principales — coefficient 
7,62 contre 13,61 — et 15 100 sur les 
allocations aux grands invalides — coeft- 
cient 11,60 contre 13,41, 

Le Parlement avait entendu combler la 
différence. M. le ministre des pensions de 
l'époque l'avait admis, en déclarant, au 
nom du Gouvernement, qu’il fallait réta- 
blir cette parité avant d'établir un rapport 
constant. 

J'insiste sur la nécessité d'établir la 
parité avant d'établir un rapport constant. 
Sinon, le rapport constant n'était qu'un 
mythe et un bluff, (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 

Jusqu'à présent, le Gouvernement s’y 
est refusé, déclarant que la dépense est 
trop élevée. 

Chaque fois que l’on réclame pour les 
anciens combattants, on objecte le gonfle- 
ment du budget des anciens combattants. 

La dépense a été chiffrée par les ser- 
vices du ministère des anciens combat- 
tants à environ 25 milliards de francs. 

C'est un chiffre sur lequel les associa- 
tions d'anciens combattants ont fait, avec 
juste raison, les plus expresses réserves. 
Il est basé, en effet, sur le nombre des 
parties prenantes au budget de 1948. 

Or, les associations d’anciens combat- 
tants ont toujours prétendu — nous allons 
voir tout à l'heure si cette prétention est 


justifiée — que ce chiffre était gonflé, pour 
des raisons que l'on perçoit, ma foi, tro} 
bien 


Avaient-elles tort ? Les chiffres du bud- 
get de 1949 prouvent que leur affirmation 
n'était pas dénuée de fondement, 

Ouvrez le projet de budget, monsieur le 
Ministre, La lecture en est très intéres- 
sante. Si, en effet, à la page 5, nous pre- 
nons le chapitre 002, « Allocations provi- 





soires d'attente », donnant le nombre des 
parties prenantes, article par article, nous 
constatons un certain nombre d’anoma- 
lies, qui, aux dires des services, ne se- 
raient qu'apparentes: Naturellement! 

C'est ainsi qu'à l’article 3, « Hors 
guerre », nous constatons, dans le nombre 
des invalides, une diminution de moitié: 
10.000 au lieu de 20.000. 

Cette différence s’expliquerait, paraît-il, 
par le fait que, dans le budget de 1948, les 
victimes de la guerfe d'Indochine étaient 
toujours classées comme « Hors guerre », 
alors que, dans le présent budget, elles 
retrouvent normalement leur place à l’arti- 
cle 2, « Invalides de la guerre 1939-1945 ». 

Mais, dans ce même article, le nombre 
des veuves « hors guerre » passe de 8.000 
à 800, et celui des ascendants, de 8.000 
à 1.500, Cela s'explique plus difficilement, 

De la même façon, nous constatons, à 
l'article 4, « Victimes civiles invalides », 
que le nombre de 78.000, prévu en 1948, 
est ramené à 40.000 en 1949; celui des veu- 
ves de 40.000 à 20.000 et celui des ascen- 
dants de 18.000 à 12.000. 


On a fait remarquer que le nombre de 
18.000 était erroné et qu’en réalité il ne 
serait que de 49.000, T1 n'en reste pas moins 
que tous les calculs ont été établis en te- 
nant compte du chiffre de 78.000, que nous 
sommes bien obligés de prendre pour base. 

Quelle que soit d'ailleurs la répartition 
par articles, le total des parties prenantes 
se révèle en diminution dans le budget de 
1949, par rapport à celui de 1948: 422.640 
parties prenantes en 1948 contre 407.300 
en 1949, 

Les services ne manqueront pas de nous 
faire remarquer que cette diminution cor- 
respond au nombre des liquidations, c'est- 
à-dire aux suppressions des titres provi- 
soires transformés en titres définitifs et 
passés au budget des finances. 


Ce pourrait être exact, si l’on admettait 
qu'il n'y a eu et qu'il n'y aura en 1949 
aucune demande nouvelle de pension ni 
aucune demande nouvelle d’aggravation 
venant justifier l'attribution d’un titre pro- 
visoire, Or, cela n’est évidemment pag le 
cas, 

Je m'excuse de cette discussion de ca- 
ractère quelque peu technique. Elle vous 
éclaire du moins sur le gonflement du 
budget des anciens combattants et les 
raisons de certains refus obstinés du mmi- 
nistère des finances, refus qui, à nos 
yeux, ne sont pas justifiés. 

A la page 13 du même projet, il est 
question Qu chapitre 003 concernant les 
allocations de grand invalide et de grand 
mutilé et, plus particulièrement, dans cha- 
cun des articles de ce chapitre, des « majo- 
rations pour enfants ». Cette expression est 
d'ailleurs inexacte et il faudra la remplacer 
par celle d'allocations familiales. 


M. le ministre des anciens comhattants 
et victimes de la guerre, Non. 


M. le rapporteur spécial, Il n’y a plus 
de majorations pour enfants. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Si, pour les in- 
valides jusqu’au taux de 85 p. 100. 


M. le rapporteur spécial. Nous consta- 
tons à l'article 1% qu'il y avait, en 1948, 
40.000 allocations familiales et 860 en 1949; 
à l’article 2, 26.000 en 1948 et 4.000 en 
1949; à l'article 3, 5.000 en 1948 et 800 
en 1949; à l’article 4, 5.000 en 1948 et 800 
en 1949, 

Sans doute, nous rétorquera-t-on — je 
vais au devant de vos objections — qu'il 
s'agit des conséquences de l'application 
de l'ordonnance du 25 octobre 1945 qui a 
supprimé les majoratioïs pour enfants et 





—_— 


les a remplacées par les allocations du 
code de la famille pour tous les invalides 
à partir du taux de 8& p. 100. Cette ordon« 
nance n'aurait pas encore été appliquée ay 
moment où le budget à été établi alors 
qu'elle est maintenant en application. 

N'oublions pas de remarquer aussi que 
les grands invalides, à partir du taux de 
85 p. 100, c’est-à-dire ceux qui sont visés 
dans le chapitre en question, bénéficient 
automatiquement des allocations du code 
de la famille. 

De deux choses l’une: ou bieñ les ak 
locations du code de la famille doivent 
figurer au budget des anciens combattants 
dans le chapitre concernant les alloca- 
tions de grand invalide et du statut et il 
n’y à pas de raison pour que le nombre 
des parties prenantes ait diminué, ou bien 
elles doivent figurer dans un chapitre par. 
ticulier du ministère des finances et il 
ne devrait plus y avoir aucune partie pre- 
nante dans le chapitre correspondant du 
ministère des anciens combattants. 

Mais là encore, en 1948, une erreur s’est 
produite. On a prévu des sommes impor- 
tantes dont nous voudrions bien savoir si 
elles ont été effectivement utilisées au ti- 
tre de notre budget. 

Il n’y a donc rien de surprenant à ca 
_ les associations aient déclaré que le 
chiffre de 25 milliards pe pour le réta- 
blissement de la parité était gonflé. 


Si nous tenions compte de toutes les 
indications précédentes, nous arriverions 
à peine au chiffre de quinze milliards, 
Dans ces conditions, le Gouvernement ue 
és réellement faire l'effort que nous 
ui demandons et rétablir la parité des 
pensions avec les traitements des fonction- 
naires et donner ainsi satisfaction à ceux 
qui, malgré tout, restent les créanciers 
privilégiés de la nation ? 

Sur ce point précis, la volonté du Parle- 
ment n’a pas été respectée. Oui ou non 
lorsque le Parlement vote une loi, celle-d 
doit-elle être respectée et exécutée ? 
faut le dire une fois pour toutes. 


Un second point marquera, d’ailleurs, 
d'une façon encore plus éclatante, le mé- 
pris manifesté envers les décisions que 
vous avez tous prises. Je dis bien, tous, 
car lorsqu'il s'agit des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, je me place 
au-dessus des partis politiques. (Très 
bien! très bien!) 

Je vous ai expliqué, au début de ce rap- 
port, quelle avait été l'intention des victi- 
mes de la guerre, lorsqu'elles ont de- 
mandé l'établissement d’un rapport cons* 
tant de leurs pensions avec les traile- 
ments des fonctionnaires. 

Vous avez voté la loi du 25 février 1948, 
dont l'article 11 établissait la nécessité de 
ce rapport constant, Un décret du 9 no- 
vembre portant règlement d’administra- 
tion publique a été pris en application. Ea 
fait, il se révèle comme une manœuvre 
nouvelle de l'administration des finances 
pour s'opposer à votre volonté nettement 
exprimée. 

Si, en effet, les traitements des fonction- 
naires ne devaient être augmentés que par 
une modification de l’unité indiciaire, tout 
pourrait se passer normalement, mais il y 
a bien des manières d'augmenter les trai- 
tements sans toucher à cette unité. C'est 
ce qui a été fait en septembre et octobrs 
derniers, lorsqu'on a accordé aux fonction- 
naires une indemnité de vie chère, des in- 
demnités supplémentaires de résidence, des 
primes de transport et en supprimant l'im- 
pôt cédulaire sur les tfaitements. 

C'est à cela que vous avez essayé de 
remédier dans une certaine mesure, MmOn- 
sieur le ministre, en nous proposant les 
dispositions que nous venons de voter. 
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cécostiiié 

Les victimes de la guerre ont demandé 
ue, dans le cas où cette augmentation 
fsouisée viendrait à être attribuée, elles 
uissent en bénéficier dans la même pro- 
ortion et avec le même | de départ, 
elles considèrent qu’elles ont unique- 
met pour but d'augmenter le pouvoir 
achat des’ traitements. Les victimes de 
\ guerre demandent que le pouvoir 
.-hat de leurs pensions soit augmenté 
ns les mêmes proportions. 

Fn étudiant attentivement le déeret du 
o novembre, vous verrez que le Gouverne- 
ment ne s’y est pas opposé, mais qu'il a 

uposé une clause restrictive: il faudra 
2 ces augmentations soient accordées en 
wème temps aux fonctionnaires retraités. 

Voilà le biais par lequel on veut se dé- 

ber aux justes revendications des victi- 
es de la guerre. 

Mesdames, messieurs, jamais dans nos 
épats nous n'avons entendu lier le sort 
vensions d'invalidité à celui des re- 
raites de fonctionnaires. 

Ne confondons tout de même pas la pen- 
jon de la victime de guerre avec la re- 
traite acquise par des versements du fonc- 
tionnaire. Nous avans toujours parlé de 
traitement et jamais de retraite. À 

Le Gouvernement lui-même n’a jamais 
employé ce mot dans aucune de ses in- 
terventions. Relisez-les toutes : j'ai pris la 
peine de le faire, pour m'en assurer, quoi 
que ce fût long et fastidieux. 

L s’agit donc bien là d’une déforma- 
tion et d’une violation flagrante de votre 
volonté, contre lesquelles nous nous de- 
yons de protester unanimement. 

Je devais, à cet endroit de mon a 
vous parler de la revendication des 12.000 
francs. Je euis heureux de pouvoir m'é- 
viter de le faire, grâce au vote du projet 
edopté tout à l’heure. 

Mais ce n’est là qu'un commencement 
de satisfaction. La revendication essen- 
tielle, la parité constante, n’a pas été 
accordée, mal le vote de la loi du 
27 février 1948. 

Comment, voulez-vous que, dans ces 
ronditions, nous puissions établir un rap- 
port sur le budget des anciens combat- 
fants, alors que tout semble concerté pour 
éviter que nous ne puiseions contrôler 
d'une façon effective les chiffres qui nous 
sont fournis ? 

Je vous ai montré, par un exemple, 
combien les chiffres de 1948 avaient été 
gonflés. Je veux vous en fournir une nou- 
velle preuve. 

S'agit-il du taux moyen servant à cal- 

er le montant de ehacun des chapi- 
tres ? Nous constatons que le taux moyen 
te la pension d'invalidité est passé de 
10.518 francs en 1M8 à 22.M5 francs en 
1M9, ce qui semblerait signifier que les 
pensions ont été plus que doublées du- 
rant l’année écoulée. 

Or, la loi du 27 février 1948 a porté 
& cocfficient de majoration de 4,5 à 6 
re les pensions principales, et de 6,5 
k 8,5 pour les allocations de grand inva- 
ide, 

La loi du 4 septembre 1948 les a portés, 
\ dater du 1* juillet, à 7,2 et 10,2. E en 
tésulte, pour les six derniers mois de cette 
année, une augmentation de 60 p. 100 en- 
iron. Nous, sommes par conséquent loin 
te compte. 

Une explication nous a été fournje; si 
tous Yignorez, monsieur le ministre des 
inciens combattants, je vais vous la dan- 
8er, au nom de l’administration des finan- 
6. (Sourires.) 

Le taux moyen de 1948 n’était calculé 
ve sur neuf mois, car l’administration 

s finances estimait qu'au bout de ces 

uf mois la pension devait être liquidée. 
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cation provisoire était supprimée au mi- 
nistère des anciens combattants pour pas- 
ser, pour le dernier quart, au budget du 
ministère des finances, sous La forme d'un 
litre définitif, 

Maïs dans le budget de 1949, on a aban- 
donné eette façon de procéder, pour affec- 
ter la totalité du taux moyen au ministère 
des anciens combattants, sous pretexte que 
les neuf mois prévus n'étaient pas suffi- 
sants pour la liquidation des pensions. 
Ce n’est pas neuf mois qu'il faut quel- 
quefois, mais 90. 

Cela n'empêche pas, d'ailleurs, à la 
page 5, au chapitre des allocations provi- 
soires d'attente, de virer 5.351.202.000 
francs au budget du ministère des finan- 
ces, sous prétexte que la loi sur la ré- 

ionalisation du 3 septembre 1947, sur 
aquelle nous aurons notre mot à dire, 
devra permettre d'activer la liquidation en 
1949, ce qui, par conséquent, justifierait le 
virement de cette partie des allocations 
provisoires transformées en titres défini- 

s. 

Ceux qui sont au courant des fameux 
essœ@is de régionalisation ne peuvent s’em- 
pêcher de hausser les épaules et de rire. 

Je vous avoue ne pas très bien compren- 
dre cette explication, car on estime que, 
sur un point, la régionalisation devra acti- 
ver la liquidation, on s’explique mal que 
lon modifie l'établissement du taux 
moyen des pensions. 

Un nouveau point encore doit attirer 
votre attention, car il révèle un conflit 
latent entre l’administration et le minis- 
tère des anciens combattants et celui du 
ministère des finances. I} s’agit de l'ins- 
cription au budget de l'exercice 1949 des 
sommes correspondant à l'attribution des 
12.000 franes comme conséquence du rap- 

constant entre pensions et traitements 

e fonctionnaires. 

Le ministère des anciens combattants 
demande, et il a raison, que cette somme 
soit affectée globalement au titre des allo- 
cations provisoires d’attente, alors que le 
ministère des finances fait une ventilation 
arbitraire entre les allocations provisaires 
d'attente, les allacations de grand inva- 
lide et l'indemnité de soins. 


Cela pourrait étre vrai, si une partie de 
ces 12.000 francs devait être attribuée aux 

rands invalides et aux bénéficiaires de 
indemnité de soins, proportionnellement 
à leur invalidité. Or, nous avons vu que 
tel n’était pas le cas. 

J'ai d’ailleurs sous les yeux la lettre du 
ministre des anciens combattants récla- 
mant au ministre des finances linscrip- 
tion d’un chapitre unique. Je ne la lirai 
pas, monsieur le ministre, car je ne veux 
pas aggraver le conflit qui vous oppose au 
ministère des finances beaucoup plus fort 
que vous. 

En résumé, ces observations vous mon- 
trent dans quel désordre nous est présenté 
ce budget. Il est dû au fait que jamais ce 
budget n’est présenté deux années de 
suite de la même façon. 

Nous sommes ainsi privés de tout 
contrôle efficace et de toute comparaison, 
car lorsqu'on demande quel est le mon- 
tant des dépenses, on se reporte toujours 
à des chiffres différents, calculés d'une 
facon différente, 

E faut absolument en finir avec ces mé- 
thodes et c’est à vous, monsieur le mi- 
nistre des anciens combattants, qu'il ap 
partient d’y mettre un terme. 

Il est nécessaire que le nombre des par- 
ties prenantes soit établi sur des données 
précises, que, périodiquement, le minis 
tère des anciens combattants et des vic- 
times de la guerre soit à même de con. 
naître Je un re exact de pensions d’inva- 


 lidité payées aux différents pourcentages, 
le nombre des pensions de veuves de 
guerre, d'orphelins, d'aseendants et de 
retraites du eombattant. 

IH faut. qu’on etablisse, une fois 
toutes, une façon de procéder, que l’on 
s’y tienne, afin que nous puissions utile- 
ment contrôler et comparer. 

Le Parlement doit protester centre ls 
politique du Gouvernement à l'égard des 
anciens combattants, faire’ respecter ses 
décisions, et exiger du ministère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
un budget basé sur des chiffres précis, 
contrôlés et contrôlables, afin de sortir du 
chaos où nous sommes aetuellement. 

Voilà les observations essenlielles que 
j'avais à présenter sur le plan général et 
technique, à propos du budget des anciens 
combattants. J'ai vouln vous montrer les 
difficultés que l’on rencontre lorsqu'on es- 
saye de dégager, du fatras de ce budget, 
la part qui revient vraiment aux aneiens 
combattants et qui a été répartie on ne sai 
comment, au hasard des chapitres. 

J'en arrive maintenant aux raisons pour 
lesquelles lz commission des finances vous 
demandera de procéder à certains abaîtte- 
ments. 

J'aurais pu reprendre, en &e qui concerne 
nos vieilles revendications, ce que je vous 
ai déjà dit l’année dernière et les années 
précédentes, 

En ce qui concerne la retraite du com- 
battant, par exemple, il n'y a rien ée 
changé depuis 1997. 

La retraite à été augmentée de 6 p. 10 
en 1997, en même temps et avec le mème 
pourcentage que les pensions des victimes 
de la guerre. 

Depuis lors, le ministère des finances a 
déclaré que la retraite dm combaltant étañ 
quelque chose d’immuable, qu'elle avait 

té donnée une fois pour toutes à titre de 
récompense nationale : eBa s'élève, défint- 
tivement à 500 francs plus 6 p. 169, soft 
530 francs. 

Lorsque les titulaires de celte retraite 
auront plus de cinquante-cing ars, on leur 
donnera 1.200 francs plus 6 p. 100, so 
1.272 francs. 

C’est la règle qu’a posée le ministère des 
finances. Mais nous, nons aîtachons de ls 
valeur au titre d'ancien combatlant, et 
mous en attaæhons aussi aux paroles de 
ceux qui ont créé et défini leur retraïte, 

Or, elle à été définie ainsi: Ce n’est pes 
une récompense donnée une fois pour 
toutes, c’est une réparation due gar la ne- 
tion pour remédier à l’usure prémalurée 
causée par les fatigues de la guerre. 

On nous à promis de la revaloriser. Tous 
les chefs des gouvernements qui se sont 
succédé depuis que les Allemand: m'ont 
rendu à une vie à peu près normale, tous 
ceux que j'ai vus, tous les grands argen- 
tiers que j'ai rencontrés rue de Hivoli, 
ra’ont dit: Ce que vous demandez est iout 
à fait légitime. 

En effet, il est honteux de donner si peu 
aux anciens combattants, Avec ce qu'on 
leur donnait autréfois, ehaque année, ils 
lis pouvaient se payer deux ou trois paires 
de chaussures. Maïntenant, ils ont juste 
de quoi acheter quelqnes paquets de tabne, 
rraient même pas s'offrir le 


Ils ne pour 
gueuleton avec lequel ils voudraient fêter 
l'armistice, (Rires.) 

Maïs soyez patient, me disait-on, la situa- 
tion s’améliorera et satisfaction pourra 
alors être donnée à leurs justes revendi- 


cations. 

La commission des finances, à l’unant- 
mité, s’est associée à nous pour demander 
la revalorisation immédiate au coefficient 5 
| dé la retraite des combattants, 
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M. Pierre Mouchet. Il ne faut pas atlen- 
dre qu'ils soient tous morts, 


M. le rapporteur spécial. Un jour, cepen- 
dant, où 11 lui fut impossible de partager 
nos vues, M. le rapporteur général, notre 
am: M  Barangé, s'en excusa lors de 
la discussion du budget des 
combattants en mettant ses collègues en 
garde: M. Aubry vous demande de revailo- 
mser la retraite au coefficient 5. La reva- 
lorisation n'est pas possible cette année, 
mais je vous promets qu'elle est proche. 
Je n'y suis pas , Seule linsuffi- 
sance de nos disponibilités finan 
l'empêche encore, 

M. Philippe Farine. Il ne faudrait pas at- 
tendre trop longtemps, car nous serions 
obligés d'offrir des couronnes au lieu 
d'une retraite, aux anciens combattants. 

M. le rapporteur spécial. Tout le monde 
s'est déclaré favorable à l'augmentation 
de la retraite du combattant, et je pour- 
rais rappeler les déclarations faites à ce 
sujet par M. Robert Schuman, M. Mitler- 
rand et bien d'autres, 

Nous tous, qui nous déclarons ici les dé- 
fenseurs des anciens combattants, devrions 
éviter de les dévaloriser en admettant que 
la retraite attribuée aux anciens combat- 
tants authentiques fût une aumône intan- 
giblc 

H faut au contraire la revaloriser pour 
permettre aux anciens combattants de dire 
aux embusqués : Nous avons tout de même 
quelque droit aujourd’hui de profiter d'une 
vie dont vous avez joui tandis que nous 
nous faisions casser la figure. Et je pense 


Gppost 


Iures 


ù ‘ « 
ancicns ; 





| consentir en majorant de 15 p. 


que vous accepterez la réduetion jindieative | 
de 1.000 francs que nous vous proposons | 


our montrer au Gouvernement 
ionté de voir revaloriser la 
combattant, 

Il est tout de même une chose que j'ai 
peine à répéter. Quelques-uns d’entre nou: 
ont combattu le gouvernement de fait de 
Vichy. Nous l'avons combattu de toute no | 
tre äfne, de toutes nos forces, et au retour 
des hbagnes nazis, nous avons trouvé nus 
pensions régies par des lois de Vichy hos- 
liles aux anciens combattants. 

M. André Tourné. Fn particulier celle qi 
oncernt les pensi is abusives, ce QUI ES 


la 
IC, 


retraite au 


né 


in scand: 
M. le rapporteur spécial, Et cetle légis 
n «ue Vichy, mème si elle aväit ete 
uste, vous deviez l’annuler, quitte à re 





prendre, vous, des principes qui vous au- | 

raient paru justes, mais sans tolérer qu'ils | 

soient salis par le seui mot de Vichy! | 
M. le ministre des anciens comhattant 


{ maine un effort remarqua- 
ble, € J( l'en remerci à la suite de la 
î 
{ 


, 
roposition de loi que j'avais déposée et | 
jue la commission des pensions unaaime | 
vail eptét Il a essavé di pallier les | 
méfait de la iégislat nn de Vich} Ü 41 
essayé d'abroger ce fameux délai Ge cinq | 
ans | aggravation de wnaladie, applica- | 

ble également aux demandes de pension. 

Il a essavé de défendre les pensions accor- 
dées par présomption d’erigine qui ne de- 
venaient jamais définitives, avec toutes les 
conséquences que cela entraîne pour la 
législation des emplois réservi 
Il a essayé de faire quelque chose, J'ai 
la copie de la 1 qu'il a envoyée — 
car il est obligé « ivoyer — au minis- 
tère des finances, ct je demande à M. le 
ministre des anciens combattants quelle a 
été la ri ponse de M. le ministre des finan- 
ces. 

Je la connais par avance. Elle figure 
dans ut ng mémorandum sur le pro- | 
+ de loi que l'avais déposé contro la 
égislation de Vichy. Allons, c'est acquis, 
n'en par'ons plus et balayons tout cela. 





notre va- | 


C'est pourquoi, maintenant, ceux de nos 
camarades dont l'état s'aggrave ne peu- 
vent plus voir majorer leur pension; c’est 
pourquoi aussi nous voyons tant de cama- 
rades dont les pensions sont réduites, alors 
que leur état cmpire. 

Non, cette législation di 
admissible, et vous allez 
l’abroger. 

Je voudrais que M, le ministre des an- 
ciens combattants sache qu'il a le Parle- 
ment tout entier derrière lui, et que c’est 
à lui qu’il appartient de dire au ministre 
des finances: Tant pis, si vous ne l’ac- 
céptez pas, j'en appellerai à la volonté du 
Parlement, persuadé qu'il est derrière 
NOUS | 

teprendrai-je la question des 
des orphelins et des ascendants ? 

Aux veuves de guerre, la loi du 31 mars 
1919 accordait la moitié de la pension du 
mutilé de la guerre à 100 p. 100. Qu'on ne 
vienne plus nous dire qu'il ne s'agissait 
que de la moitié de la pension principale. 
En effet, un décret portant réglement d’ad- 
ministration publique pour l'application 
de la règle du rapport constant déclfre 
que, par pension de victime de guerre, il 
faut entendre non seulement la pension 
principale, mais aussi les indemnités et 
allocations accordées aux grands invalides 
et aux grands mutilés. 

J'estime qu'en ce qui concerne les veu- 
ves de guerre, on a trahi l'esprit de la lé- 
gislation sur les pensions. 


Le modeste effort que 


Vichy est in- 
nous aider à 


veuves, 


vous venez de 
100 leur 
pension n'est pas suffisant. IL faut leur 
donner immédiatement ce qui doit légale- 
ment leur être accordé, c’est-à-dire la moi- 
tié de la pension totale d'invalidité de 
guerre à 100 p. 100, toutes indemnités 


| comprises, 


En ce qui concerne les orphelins et les 
l Î 


| ascendants, la loi doit être également res- 


pectée. 

Les prisonniers de guerre ont, eux aussi, 
des réclamations à formu'er. Des proposi- 
‘ions de loi ont été déposées par nombre 

) nos collègues, sans distinction de grou- 
pes. J'espère que seront lenues les pro- 
messes qu'on a faites aux prisonniers, tant 
en ce qui concerne leur pécule que le rem- 
boursement des marks et le payement des 
soldes, C’est encore là un vœu que je for- 
mule, sans être trop sûr qu'il sera exaucé. 

Je n'ose pas parler des déportés: il en 
reste si peu que ce n'est peut-être pas la 
peinel 


M. le minisire des anciens combattants 
et victimes dc la guerre, Pourquoi ? 


M. le rapporteur spécial, Je sais bien 
que je parais toujours rabâcher, mais je 
sais aussi que les victimes de la guerre 
finissent par lasser. L'on se dit: c’est un 
« vieux ramolli » de la guerre 1914-1918 et 
il a encore été, cet imbécile, faire la guerre 
de 1959-1945! Pourquoi l'a-t-il faite, puis- 
que ses mutilations de l’autre guerre lui 
permettaient de rester tranquille ? Pour- 
quoi n’a-t-il pas tranquillement ramassé à 
l'arrière un p.u de beurre et quelques fro- 
mages qui fui seraient certainement ga- 
rantis, slots que sa pension ne l’est sûre- 
ment pas, elle! 


M. Félix Kir. Vous avez droit à des com- 
pliments! (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 


M, le rapporteur spécial. Non, mon cher 


| collègue, vous savez bien que, maintenant, 


les compliments ne vont pas aux vrais ré- 
sistants. Vous le savez vous-même. Je ne 
désespère pas d’être un jour remis en pri- 
son par ceux-là mêmes qui m'y ont jeté. 





M. Félix Kir, Nous pourrions peut-être 
nous y trouver ensemble, On ne sais ja- 
rnais... (Rires.) 


M. le rapporteur spécial. Peut-Ctre. Ainsi 
ce sera l'enfer à côté du paradis, le diabl 
à côté du bon Dieu. (Rires.) 

M. Félix Kir, Nous ferons bon ménage 
quand méme! (Nouveaux rires.) 

M. Pierre Mouchet. M, le chanoine 
donnera l’absolution! 

M. Fernand Bouxom. Qui est le diable ® 

M. le rapnorteur spécial, Certainement 
moi! 

M. Félix Kir, On 
(Rires.) 

M. le rapporteur spécial. On nous dit 
que, seule, la République a fait quelque 
chose pour les anciens combattants et les 
victimes de la guerre. Ce n’est pas exact, 
Vous-même, monsieur le ministre, vous 
avez tout de même fait quelque chose ds 
bien, (Sourires.) 

Le Gouvernement a fait quelque chose 
de bien. Il a fait une admirable étude dans 
‘es Cinq pays signataires du pacte de 
Bruxelles. Je dirai même que ie pacte de 
Bruxelles est admirable. 

Mais savez-vous que vous êtes en train 
de nous faire passer pour de drôles de 
gens vis-à-vis des cosignataires du pacte ? 

Je crois d'ailleurs que s’il n'y a eu que 
cinq nations signataires de ce pacte, en 
ce qui concerne les anciens combattants, 
ce n'est pas notre faute. On avait invité 
certaines autres puissances, mais il y a 
un rideau de fer derrière lequel où ne doit 
rien voir, et je n’en parlerai pas, 

Mais il y a tout de même une chose, 

IL est dit dans le pacte que les hautes 
parties contractantes se concerteront en 
vue d'appliquer le plus tôt possible les ve- 
commandations d'ordre social émanant 
d'institutions spécialisées, auxquelles elles 
ont donné leur approbation au sein de ces 
institutions et qui présentent un intérêt 
immédiat, qu'elles s'efflorceront de con- 
clure entre elles, aussitôt que possible, des 
conventions de sécurité pe 
Chacune des cinq puissances a préparé 
un mémorandum sur les questions sociales 
sous la rubrique: « Feusions de guerre », 
Une résolution approuvée par le conseil 
consultatif définit comme suit l’objet des 
travaux de la réunion qui s'est tenue à 
Londres le 5 octobre 1948: 

« Dans le domaine des pensions de 
guerre, le conseil consultatif a décidé qu'il 
y à lieu d'engager sans délai des conver- 
sations en vue d'harmoniser au mieux des 
intérêts en cause le régime de ces pen- 
sions dans les cinq pays. » 

La conférence de Londres, au cours de 
ses travaux des 5 et 6 octobre 1948, à 
rédigé un questionnaire qui devait faire 
l'objet d’un rapport de chacune des cinq 
délégations, ce document devant donner 
sous les mêmes têtes de chapitres des 
renseignements sur sa propre législation. 

Vous avez donné les nôtres, vous avez 
recu les autres. 

Etes-vous très fer de la comparaison ? 
Est-ce qu’un jour vous ne voudrez pas 
faire connaître au Parlement français le 
résultat de ces conférences ? Ce serait in- 
téressant. 

I serait intéressant aussi de constater 
que la pension d’une victime de la guerre, 
en France, atteint le tiers, à peu près, de 
celle de la victime de la guerre en Belgi- 
que. 

Est-ce que vous ne verriez pas avec 
honte, qu'en France celui qui prétend à 
une pension doit attendre la liquidation 
déux ans, et parfois plus, alors qu’il n° 
faut pas plus de trois mois en Angleterre, 


ous 


fera une moyenne! 


et mème pas une journée en Amérique 3 
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Ne pourriez-vous prendre exemple sur 
es méthodes-là et nous en faire pro- 
jter ? Nous vous en serions tellement re- 
connaissants, à vous qui êtes normale- 
ment le tuteur des anciens combattants et 
victimes de la guerre! 1 
” D'ailleurs, vous ne feriez là rien de très 
révolutionnaire. L 

1 y a déjà très longtemps que l'on a 
songé à récompenser les anciens combat- 
tants. C'était gee sé siècles avant 
Jésus-Christ, (Sourires. 

Mais oui! c’est dans ces conférences que 
ie l'ai appris. Environ quatre siècles avant 
Jesus-Christ, ua certain Pisistrate — il est 
certainement mort aujourd’hui (Rires) 
- posait le priacipe des pensions militai- 
res pour infirmités et assurait aux soldats 
invalides des moyens de vivre pour le 
veste de leurs jours. 

Rien n’a été fait sous la royauté; c’est 
la Révo:ution qui a, pour la première fois, 
instauré en France le régime des pensions 
de guerre et qui a consacré un milliard à 
la retraite du combattant. Chacun recevait 
alors 1.500 francs par an. 

Compte tenu ,de la valeur de la mou- 
naie, les 1.500 francs de 1793 représen- 
taient autre chose que les 1.200 francs 
que l'on veut accorder aujourd’hui. 

Il faut s'entendre et dire si les victimes 
de la guerre continuent à avoir des droits, 
si elles ne vont pas être détrônées par es 
profiteurs de la guerre. Avant de penser 
à consentir la remise des amendes inili- 
ges aux collaborateurs, aux profiteurs et 
aux vichyssois, il ne serait peut-être pas 
inutile de penser à s'acquitter de la detta 
cootractée envers les victimes de la 
guerre. 

Et non seulement envers ceux de la mé- 
tropole car, lorsque je parle des victimes 
de la guerre, je pense aussi à mes frères 
de la France d'outre-mer, qui ont peut-être 
plus de mérite que nous, car ils sont venus 
défendre comme nous la mère patrie, eux 
qui vivaient en des régions moins directe- 
ment menacées que les nôtres! 

Or, jusqu’à présent, vous avez accordé 
eux anciens combattants de la France 
d'outre-mer seulement la moitié de la pen- 
sion de l’ancien combattant de la métro- 
pole, qui est déjà dérisoire. Leur pension 
de victime de guerre ne leur permet pas 
de vivre. 

Ce qu’il faut avant tout, c’est combattre 
ee fameux décret qui dépend du ministre 
de la France d’outre-mer et du ministre 
de la défense nationale, et mettre ces 
combattants sous votre haute autorité 
comme nous le sommes nous-mêmes, 
pour que mous dépendions, nous victimes 
de la guerre, de la France d’outre-mer et 
de la métropole, que d’un seul ministre, 
celui des anciens combattants, 

L n'y à pas pour nous de question de 
couleur ni de langue, Pour nous, une 
seule chose compte: s'être fait tuer ou 
b'esser pour la patrie: s'être battu pour 
la France et pour la France d'outre-mer. 
Et s’il existe des gens que aous pour- 
rions peut-être mépriser un peu, ce sont 
les lâches, ceux de la métropole plus en 
core que ceux de la France d’outre-mer, 
qui n'ont pas osé se mettre à nos côtés 
pres défendre, avec la France, la Répu- 

lique et la liberté. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute interrompre le débat ? (Assen- 
ment.) 

Il pourrait être repris ce soir à vingt e* 
une heures. 

La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Madame la prési- 
denle, l’Assemblée a-t-elle en vue de 
Poursuivre ses travaux au delà de mi- 
buit ? 





Un certain nombre de nos collègues dé- 
sirent connaître notre emploi du temps 
pour ce soir. 


Mme la présidente, La séance devrait 
normalement être levée à minuit, afin que 
l'Assembiée puisse siéger demain matin. 
C'est d’ailleurs pourquoi j'ai proposé de 
reprendre nos travaux dès vingt et une 
heures. 

Je profite de l’occasion pour inviter les 
orateurs à être aussi brefs que possible, 
afin de nous permettre de terminer rapide- 
ment ce débat. 

Sur divers bancs. A vingt et une heures 
et demie. 

Mme la présidente. Qn propose vingt et 
une heure et demie pour la reprise de Ja 
séance, 

I n’y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La parole est à M, le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Madame la prési- 
dente, je m'incline devant les décisions de 
l’Assemiblée. Mais je dois insister afin 
qu’elle veuiile bien, en dépassant minuit 
s’il le faut, terminer cette nuit la discus- 
sion du projet dont elle est saisie, 

Le Conseil de la République doit l'exa- 
miner demain, et il ne pourrait le faire si 
l’Assemblée ne se prononçait pas avant 
demain matin. 

Je me permets donc d'insister très fer- 
mement aunrès de l’Assemblée afin qu’elle 
consente cet effort en vue de permettre 
le vote des projets d’abattements budgé- 
taires avant h séparation du Parlement. 


Mme la présidente. Monsieur le ministre, 
l’Assemblée ayant déjà siégé toute la nuit 
dernière, il ne serait peut-être pas de très 
bonne méthode de prolonger le débat au 
delà de minuit, 

Quoi qu'il en soit, la 
être reprise au moment o 
effectivement. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
quarante minutes, est pr gr à vingt et 
une heures et demie. — M. Jacques Duclos 
prend place au fauteuil de la présidence.) 


uestion pourra 
elle se posera 


PRESIDENCE DE M, JACQUES DUCLOS, 
vice-président, 


M. le président, La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du pro- 
jet de loi portant répartition de l’abatte- 
ment global opéré sur le budget des an- 
ciens combattants et vietimes de la guerre 
par la loi n° 48-1992 du 31 dècembre 1948, 

J'informe l’Assemblée que le Gouverne- 
ment désire voir ce projet de loi adopté 
par elle aujourd’hui même afin que le 
Conseil de la République puisse en être 
saisi dès demain. 

M. Pierre Mouchet. Aujourd'hui, c'est-à- 
dire avant minuit ? 

M. le président. De nombreux oraleurs 
sont inscrits. je préviens nos collègues 
que si, à minuit, la discussion n'est pas 
achevée, je lèverai la séance, comme l'ar- 
ticle 41 du règlement m'en donne le droit. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Mouton. {Applaudissements à l'ex 
trême gaw:he.) 

M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, 
il y à un an, le ministre des anciens com- 
baîtants a fait prendre le décret n° 48-162 
ui à institué, en France métropolitaine, 

ix-neuf services interdépartementaux des 
anciens combattants et victimes de la 





En 





guerre, tandis que les services extérieurs 
de ce ministère éluient autérienurement 
constitués sur le plan départemental, 

Cette régionglisation devait favoriser, 
pensaient ses instigateurs, l'augmentation 
du rendement des liquidations de pen- 
sions, promouvoir l'élaboration d’un statut 
des personnels intéressés, produire des 
économies substantielles. Nous nous som- 
mes élevés contre ce système et nous 
avons eu raison, car il est permis de véri- 
fier aujourd'hui dans quelle mesure les ré- 
sultats déplorables obtenus condamnent le 
système lui-même. 

Si l'on prend, par exemple, la question 
du rendement, on peut dire que, loin d'acs 
célérer la liquidation des pensions, le nou- 
veau système l'a, au contraire, ralentie. 

Par ailleurs, le décret du 28 janvier 1M8 
a, tout au moins partiellement, par vaie 
de conséquence, détruit le système admi- 
nistratif autrefois en usage, Ce système 
était discutable, mais il avait le mérite 
de fonctionner et de rendre certains ser- 
vices. Dans le même temps où l'on pre- 
cédait à cette destruction d’un vieux sys 
tème, l’on n'a, en aucune manière, Imis 
sur pied le nouveau, 

Il ne reste donc, dans les départements, 
pour effectuer la liquidation, que des frag- 


ments, parfois même des débris ser- 
vices voués à la disparition, 

L'incertitude et la précarité de cette 
situation sont néfastes à la bonne mar 
che des bureaux liquidateurs. Elles ont 
aggravé le retard enregistré dans le do- 
maine en cause. 

C'est ainsi que le nombre des dossiers 


de pension en instance à l’adminetration 
centrale est passé de 75.734 À la date än 
31 décembre 1946, à 164.779 à celle du 
29 février 1948. 

Des renseignements dignes qt 
nous sont parvenus, il ressort que le flot 
des aflaires en instance ne cesse de mon- 
ter dans les services extérieurs eux-mé- 
mes des anciens combattants et victimes 
de la guerre. Si nos renseignements 601$ 
exacts, 238.000 dossiers de pension étaiem 
en instance fin 1948. 

Ainsi, le retard n'a cessé de s’accroiire, 
C'est la preuve que votre système à fai 
faillite. 

Vous savez comme moi, monsieur le mt 
nistre, que les employés des directions 
départementales ont été vivement émus 
par cette décision, Vous avez reçu, récem- 
ment, des lettres signées des employée 
de nombreuses directions départementales 
qui vous disent: « Jusqu'à ce jour, on nous 
avait entrevoir que le projet de 


de foi 


? ! 4 
siée 
141550 


émus en apprenant qu’au contraire. il est 
fortement question de cette régionalisa- 
tion, et qu'elle doit être en p'a en 
1950 

Ces employés ajoutent r eux, 
leux solutions Ss’offrent: démissionner, 

est-à-dire, pour les s, perd [ruit 
10 D! »s annees «ae V pour 
tous, leur situatio ju à te] lépart: 
c'est-a-4 laiss t [ ou 
mari isquant 1rs 
faibl ioiument pouv oi ir À 
leur | stance et. pal «! l'a'- 
er le du foy #: it de 
la se du logement, q ( \ dans 
l'obliga ie le log \ l'hôtel. 

Voilà pour le premier aspect de ;a ques- 
tion. Examinons maint i la q tion 
de ia stabilisati )n &! de là ë 1 irisation 
des personnels. 

Ni Ja étabilisation 1 les 
nersonneis des anciennes à Lions dép. 
tementalies ue sont, à jour, intervenues. 


Par contre, le décret du 28 janvier 1948 
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a provoqué là démission de nombreux 
agents auxiliaires et icrmaporaires qui, sans 
recevoir les garanties légitimes correspon- 
dantes, ont été invités à quitter le dépar- 
temem pour la régior. 

Celle conséquence a eu une répercus- 
sion grave sur l6 plan administraitf, Il est 
donc indispensable, à notre avis, de tran- 
her li roblème de la stabilisation et 
de da titularisation des personnels des ser- 
vices cxtérieurs. 

Eofin, la rm de rério alisation s'est 


immédiatement traduile, non pas des éco- 


10mMiES, Mais ] des dépenses nouvelles 
UM portatif . 
Ces dépenses aff: nt les objets sui- 
yanits : 
Pretmièrement, l'installation des nou- 


velles directions interdépartementales en 
des locaux autres que ceux utilisés par les 
direction départ mentales maintenues. 
C'est ainsi q Sirasbourg, par exemple, 
cette installation a déjà coûté plus de 
60 millions de francs. 

Deuxièmement, les Vo: d'études 
éffectut l'étranger par des fonctionnaires 

à l'adrainistrali centrale, en vue de 
mettre au point les nouvelles méthodes 
d'organisaliu 

Troisitioement, les [ra de dé pla ernent 
des déirgués interdépartementaux à l'inté- 
raeur de leur zone de co npétence. 

Quatrièmement, les indemnités de démé- 
nagement et d'insi allouées aux 
fonctionnaires mutés sur les centres inler- 
départementaux où il leur est pratique- 
ment impossible de trouver un logement. 
Cette diliicuité se 
des indemnités versées pendant un très 
long lap 

Cinquiémement, l roit de dépenses 
dans le fonciionnement du service de la 
comptabilité, Ce service est Ie seul qui soit 
effectivement centralisé à la région à la 
résente date. Cette position exceptionnelle 
isolant des autres services, il en résulte 


vages 


llatton 


mm 


réperculie sur le rmontant | 


beaucoup de lenteur dans les tranemissions 

et un accroissement de: dépenses postales, 
Ea résumé, les mesures de régionalisa- | 

Lon ne se sont traduites jusqu'à présent | 


| tchelon iutermé- 
entre le ri} istre 


que par la Cr ation d'1 
diaire supplémentaire 
et les ressortissants, Cette 
s'exerce aux dépens des anciens Cormbat- 
tants et virtimes de guerre, ainsi que des 
services Gépartermentaux qui sont 
avec des moyens dimiuués, à faire face 
aux obligations administratives, 

Une telle situation doit être redressée. 
Nous pensons qu'elle peut l'être. 

A cet effet, nous préconisons d'abord do 
redonner aux directions départementales 
tous les moyens d'assumer Le taches de 
Liquidation dont elles sont, en fait, actmel- 
lemer! responsables, 1 suffirait, 


per obtenir ce résultat, d'arrêter les rou- | 
tions de personr et de rétablir le 


con! ) l s départemen 
tale: pi { 111 \ Ceuui Le 

Nou dons, et que lo tte 
su polul statut « personne ü 
vices exli , Ô | titre des à eus 
combattants et victinres de la guerre 

Le m { de ° combattants 
coit €! servi de victime e Ja 
fuer: 1 principe, il doit 
tenir « nf ( | 

L'ass général li LE LL. 0 
8 est po e { 6 févri: 1919, ‘à 
L'un ( { | regio sation. 
Don ] { e À guerre 
Sur CE po est 1 il ls sont contre 
une préi qui c! en 
effet, : ( [ ’ eux 
et le 
À. 0 mi x ne pas Sur 
2 | hode de tra 


seuls, ! 


! de tons les 


vail reste subordonnée aux intérêts des  ‘ 3e traiterai, enfin, la question du pécule 


collectivités administrées. 

En ce qui concerne la carte du combat- 
tant, je rappelle que notre groupe avait, 
en décembre 1947, déposé une proposilion 
de loi tendant à fixer les conditions d’at- 
tribution de la carte du combattant aux 
soldats avec ou sans uüniforme de la 





guerre 1939-1945. La majorité a jugé pré-, 
férable de suivre M. Mitterrand, alors mi- 


nistre, quand il proposa de régler ia ques- 
tion par un arrêté interministériel. 

Cet arrêté date du 4 mai 1948. Nous voici 
en avril 1949 et il n'est pas encore ap- 
pliqué. 

C'est pour ces raisons qu’au nom du 
groupe communiste, je déposais sous le 
ne 5.999 une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire a 
pliquer l'arrêté concernant les modalités 
de l'ordonnance instituant la caïle du 
combattant. 

Nommé rapporteur de cette proposition, 
qui a été adop'ée par la commission, 
M. André Tourné s'exprime ainsi: 

« Cetle proposition invite le Gouverne- 
ment à appliquer ses propres décisions 
en conformité avec la volonté du législa- 


| teur. 


« En effet, après que les assemblées eu- 
rent, à plusieurs reprises, demandé que 
soit reconnue aux soldats avec ou sans 
uniforme, de la dernière guerre, la qualité 
de combattant, le Gouvernement prit le 
décret du 29 janvier 1918 afin de complé- 
ter celui du 1% juillet 1930 fixant les con- 
ditious d'attribution de la carte du com- 
battant. 

« En outre, en application du décret da 
29 janvier 1948, fut pris l’arrêté intermi- 
nistériel du 4 mai 1948, qui fixe les moda- 
lités de la délivrance de la carte du eom- 
battant pour les opérations commencées 
le 3 septembre 1939, Publié au Journal of- 
ficiel du 5 mai 1948, cet arrêté, qui n'a 
jamais ét6 rapporté, devrait donc être im- 
inédiutement appliqué. 

« La publication de tous ces textes 
donna naissance à de grands et légitimes 
espoirs parmi les combattants de la 
guerre 1939-1945. Chacun se félicitait de 


conséquence | voir appliquer immédiatement les déci- 


sions prises, Un geste de reconnaissance 
et de justice venait, très heureusement, 
sanctionner les actes de patriotisme de 
millions de Français. 

« Malheureusement, tous ces textes, jus- 
qu'à ce jour, n’ont reçu aucune applica- 
tion, Sous prétexte que deux recours ont 
été formulés devant le conseil d'Etat par 
deux citoyens seulement, et en leur nom 
personnel, ie ministre des anciens combat- 
lants se refuse à appliquer les décisions 
prises par ses propres services el par son 
prédécesseur, toujours membre de l'actuel 
Gouvernernent, 

« Celle façon d'agir, qui lèse les droits 
anciens combattants, nous 
semble profondément injuste. D'abord, les 
recours devant le conseil d'Etat ne sont 
pas suspencsifs, Ensuite, une telle situa- 
lion provoque de nouveaux retards en ce 
qui concerne la distribulion des formu- 
laires, 

« De plus, si l'état de choses ainsi créé 
ne cessait rapidement, il serait une preuve 
du mépris manilesté à l'égard d'orga- 
nismes lels que les commissions intermi- 
nistérielles et l'office national du comibat- 
lant dont les membres, à l'unanimité, se 
sont pl moncés pour l'application stricte 
et rapide du décret du 29 janvier 1948. » 

Je pose la question au Gouvernement : 
Quand nous appliquera4il ses propres dé- 
cisions ? Quand donc tiendra-t-il conipie 











ct du remboursement des marks. 

M. Louis Lambert, rapporteur de notre 
commission sur cetle question, proposa 
que, dans Îles limites d'un crédit forfai- 
taire de 10 milliards de francs, soit allouée 
une indemnité compensatrice .mensuelle, 
sous la forme de pécule, à tout prison- 
nier de guerre, pour sa période de 
captivité effective, au cours de laquelle 
l'intéressé n’a bénéficié ni de la solde 
rnensuelle, ni d’un traitement de l'Etat, 
ni des trois quarts au moins des appoin- 
tements versés par un service public ou 
une institution privée. 

Cette proposition fut acceptée par la f6- 
dération des prisonniers de guerre, qui 
admit, en outre, l’échelonnement de ce 
crédit de 10 milliards sur une période de 
trois ans. 

L'Assemblfe accepta un amendement de 
notre ami Maurice Michel tendant à fixer 
la première tranche de ce pécule à 4 mit- 
liards. 

Ce vote fut confirmé par le Conseil de 
la République. Mais le Gouvernement n'en 
tint aucun compte. Aujourd’hui, au lieu 
de voir cette somme inscrite dans le bud- 
get, on nous demande un abattement de 
352 millions de francs sur les crédits du 
ministère des pensions. 

En somme, vous voulez épargner sur le 
dos des anciens comballants ce que vous 
coûte une journée de guerre au Vietnam, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Non seulement vous refusez le pécule, 
mais encore vous relusez aussi de rendre 
aux prisonniers de guerre les marks qu’ils 
ont Jaissés dans les centres d'accueil ou 
chez les agents du Trésor, bien que l’asso- 
cialion nalionale des anciens prisonniers 
de guerre aït fait, au sujet de ce rembour- 
sement, des propositions que chacun a 
jugées raisonnables. 

On comprend que le Gouvernement, en 
raison de sa politique de préparation à la 
guerre, refuse les revendications si légi- 
times des anciens combattants, des prison- 
niers et des victimes de guerre. 

C'est pourquoi, les 20 et 25 janvier, îl 
refusait d'inscrire à l’ordre du jour 
question du pécule demandé par notre 
commission. 


Enfin, mesdames et messieurs, vous sa- 
vez l'émotion qui s’est emparée des an- 
ciens captifs, quand ils ont connu l'histoire 
du paquet du prisonnier de guerre alle- 
mand. 


Les délégués de la fédération nationale 
des prisonniers ont demandé à ce propos 
des explications au ministre sur cette 
scandaleuse affaire. 

H est vrai que, lorsqu'un gouvernement 
abandonne les droits de la France aux 
réparations pour satisfaire les impéria- 
listes du dollar, rien ne saurait étomner. 

Mais Jes anciens combattants, les pri- 
sonniers de guerre, les veuves de guerre 
en ont assez des promesses jamais tenues. 
C'est ainsi que la section d’Asnières de 
l'Union nationale des anciens combattants 
considère qu'aucune excuse du Gouverne- 
ment ne pout être prise en considération 
par les anciens combattants en ce qui con- 
cerne la situation qui leur est faite actuel- 
lement. 

Il est vrai encore que M. Bétolaud se 
préoccupe davantage des moyens de di- 
viser les anciens combattants que de 
satisfaire leurs légitimes revendications. 

Et où M. le ministre dépasse les bornes, 
c'est quand il a refusé d'admettre M. Bu- 
geaud, désigné par la fédération nationale 
«des prisonniers de guerre, au conseil 
d'admiistration de l'office national, parcæ 


de la volunté du législateur ? (Applaudisse- | que ce dernier avait été à la tête de ma- 
| nifestations d'anciens combattants. 


ments à l'extrême aqauche.) 
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’autre part, le ministre refusa d’assis- 
ter au rassemblement des prisonniers de 
Loir-et-Cher, parce que M. Bugeaud y était 
le délégué national. 

Votre rôle, monsieur le ministre, était 
de soutenir les justes revendications des 
victimes de guerre. Nous constatons que 
si vous aviez le souci de votre charge, vous 
n’en seriez pas à ces mesquineries. 

Enfin, messieurs du Gouvernement, 
quand vous proposez de réduire de 75 mil- 
lions de francs les crédits pour l'office, 
vous faites de sordides économies, au mo- 
ment où vous allez nous demander 50 mil- 
liards de francs supplémentaires pour la 
préparation à la guerre. 


Votre budget porte l'empreinte d’une 
politique qui méconnait les droits vitaux 
des victimes de la guerre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tou- 
chard. 

M. Auguste Touchard. Mesdames, 
sieurs, le rapport a nous est soumis, 
portant répartition de l'abattement global 
opéré sur le budget des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, nous permet, 
une fois de plus, de faire entendre devant 
l'Assemblée nationale les doléances de 
ceux et de celles qui, au cours de deux 
guerres atroces, ont donné tout pour as- 
surer le salut de la France, 


Les anciens combattants et victimes de 
guerre ne veulent plus que leurs droits 
soient méconnus. Le Gouvernement les 
traite assez cavalièrement. La preuve est 
que la commission des pensions, dans la 
dernière période, a déposé 76 rapports 
qu'elle a adoptés À l'unanimité, concernant 
les revendications des victimes de guerre. 
Aucun ne vient en discussion devant }’As- 
semblée nationale. Le Gouvernement s’y 
oppose et les services des finances aussi, 
pour des raisons qui ne sont pas valables. 
En définitive, on ne veut pas, en haut lieu, 
entendre parler des rescapés des deux 
guerres et des sacrifices qu’ils ont faits. 

Mais les anciens combattants, eux, n’ou- 
blient pas et démasqueront les hommes 
politiques qui s'opposent à leurs légitimes 
revendications. 

Les mesures du plan Mayer, celles énon- 
cées dans le plan Queuille ont accru la 
hausse des denrées de première nécessité. 
Elles ont entraîné une diminution du pou- 
voir d’achat des pensions de guerre et des 
salaires. 

Les lourds sacrifices imposés au cours 
des derniers mois, le coup de massue de 
la hausse sur les loyers ne suffisent plus. 
Ce sont des impôts très lourds aux petits 
contribuables de notre pays. 


Chacun connaît le sort tragique fait aux 
créanciers privilégiés de la nation: un mu- 
tilé à 100 p. 100 perçoit 200 francs par 
jour, une veuve de guerre, 69 francs, les 
ascendants 40 francs, l’ancien combattant, 
bénéficiaire de la retraite, 1 fr. 45, à 
00 ans, et 3 fr. 50 à55 ans. 

Voilà les pensions de prince allouées à 
ceux et celles qui, par les sacrifice: 
consentis, ont donné tout à la patrie. C’est 
une honte de voir qu’une veuve de guerre 
qui a perdu son soutien touche 69 franc: 
par jour, Est-ce digne d’un pays comme 
e nôtre ? 

Il est vrai que nous sommes sous la 
férule du plan Marshall et du pacte Atlan- 
tique. Pendant ce temps-là, les spécula- 
teurs et trafiquants du marché noir ont 
beau jeu. Plus de 107 milliards de francs 
de profits illicites restent à recouvrer. 

Si le Gouvernement avait l'intention 
d'agir contre les gangsters et de récu 
pérer les sommes qui reviennent à l'Elat. 


mes- 





celles-ci pourraient servir à revaloriser les 
pus des victimes de guerre et à les 
\armoniser au coût de la vie. 

Il y a mieux. Sur un budget global de 
1.870 milliards de francs, on se refuse à 
prélever les sommes nécessaires qui per- 
mettraient de chasser la misère des foyers 
de ceux qui, sans hésitation, ont lutté 
contre l’ennemi pour que la France vive. 

On a été plus loin dans le mépris mani- 
festé à l'égard des victimes de guerre. 
On les a spoliées, lors de l’augmentatuon 
de 20 p. 100, d’une somme de 5 milliards 
de francs, en ne leur accordant le rappel 
qu’à partir du 1° juillet 1948, au lieu du 
fer janvier 1948. 

Nous regrettons que, par son vote, 
l’Assemblée se soit déjugée à quelques 
mois d'intervalle. Seuls les élus commu- 
aistes sont restés fidèles à la date du 
1e janvier 1948. 

On refuse d'accorder aux victimes de la 
guerre la parité préalable avant l’établis- 
sement d’un rapport constant entre ies 
pensions et les traitements bruts des fonc- 
tionnaires. Le décret du 9 novembre 1948, 
inséré au Journal officiel, a constitué une 
duperie, une véritable escroquerie à leur 
égard. 

L'article 11 de la loi du 27 février 1918 
mir que serait établi avant le 31 juil- 
et 1948, par règlement d’administration 
publique, un rapport constant entre tes 
taux des pensions militaires d’invalidite et 
les traitements bruts des fonctionnaires 
Le décret du 9 novembre porte application 
de ce règlement. Ce décret ne correspond 
pas au désir manifesté par le législateur 
quand il a adopté l’articie 11 de la loi du 
27 février 1948, 

Dans ce décret, il y a deux choses, que 
le moins averti saisira sans peine. 

La parité préalable entre le montant 
de la pension et le salaire brut du fonc- 
tionnaire pris comme référence a été re- 
fusée, On a, en quelque sorte, légalisé 
le décalage existant, ce qui constitue une 
véritable escroquerie au détriment des 
pensionnés. 

Les indemnités de vie chère ne sont 
accordées à ceux-ci que lorsqu'elles se- 
ront attribuées, à la fois, aux fonctionnai- 
res en activité et aux retraités. Cette con- 
dition est contraire à la loi du 31 mars 
1919 et constitue une duperie que l'on 
ne saurait accepter. 

Le décret en cause ne règle nullement 
le problème des pensions dé la manière 
équitable et loyale qu'avait envisagée le 
Parlement lorsque, en février dernier, à 
la suite d'un long débat, il adopta à une 
écrasante majorité l’article en cause de 
la loi précitée. Le décret viole d'une fa- 
çon flagrante la leitre et l'esprit de l'ar- 
ticle 11 de la loi du 27 février 1948. Il ne 
tend nullement à accorder aux victimes 
de la guerre une revalorisation automati- 
que de leur pension et allocations dans la 
même proportion et selon les conditions 
identiques à la revalorisation des traile- 
ments des fonctionnaires. 

Par un véritable abus de pouvoir, le 
Gouvernement n’a pas tenu compte de la 
décision prise par la commission intermi- 
nistérieile où siége nt les représentants 
de l’administration, les parlementaires et 
les représentants des anciens combattants 
chargés de l’élabcration du règlement 
d'administration pr l'ique prévu à l'arti 
ele 11 de la loi du 27 février 1918. 

Afin qu'il n’y ait aucune équivoque et 
aucune confusion sur cette question, et 
puisque le contre-projet de notre ami 
M. André Tourné n'a pas été adopté, j'ai 
déposé au nom du groupe communiste, 
sous le n° 6974, une proposition de lai 
tendant à modifier comme suite l'arti- 


cle 11 de cette loi: 





« À partir du 1+ janvier 1949, la parité 
qui existait au 30 septembre {937 entre 
les pensions militaires d'invalidité et Je 
traitement brut des fonctionnaires est ré- 
tablie, en prenant comme référence le 
traitement brut d'un huissier de première 
classe de ministère et la pension d'un 
grand mutilé de guerre à 100 p. 100. 

Nul ne peut contester qu’en 1%48 le 
pouvoir d'achat des pensionnés à diminué 
par rapport à 1938 d'au moins 65 p. 100 
et cela en faisant entrer en ligne de 
compte ce qui a été décidé il y a quel- 
ques instants. 

Les pensions, ainsi revalorisées à plu- 
sieurs reprises, n, permetlent pas encore 
aux bénéficiaires d’acquerir le inème vo- 
lume de denrées indispensables qu'en 
1938. 

Le coût de la vie dépasse largement le 
coefficient 19 par rapport à 1 en 1938. Le 
taux actuel des pensions est, pour un pen- 
sionné à 100 p. 100, à peine au coefficient 
de 10,70, 11 va être maintenant au coeffl 
cient 11,9, Pour ceux de moins de 
85 p. 100, qui sont les plus nombreux, le 
coefficient atteint 7,2. Dans quelques jours. 
le coefficient 8,4 sera appliqué. 

Donc, les victimes de la guerre qu'on 
a si souvent désignées comme étant Îes 
créanciers privilégiés de la nation, ont le 
droit de vouloir chasser la misère de leur 
foyer. 

En définitive, la meilleure solution pour 
les pensionnés, c’est de réclamer des pen- 
sions correspondant au coût de la vie et 
de garantir leur pouvoir d'achat par l'ins- 
titution de l'échelle mobile. 

En refusant le rapport constant entre 
les pensions et les traitements des fanc- 
tionnaires, en refusant la parité préalable, 
en refusant l'échelle mobile des pensions, 
nous pouvons dire que véritablement on 
méprise les anciens combattants et les vic- 
times de la guerre. Pourquoi un tel traite 
ment contre eux ? A la vérité, on entend 
faire payer aux victimes de la guerre, 
comme à tous les travailleurs et aux 
classes moyennes les frais de la dernière 
guerre et la préparation de la prochaine. 

Pas de crédits! nous dit-on. Mais nous 
affirmons que l’on peut financer la créance 
des victimes de guerre en diminuan' sensi- 
blement les crédits de guerre, en termi- 
nant la sale guerre au Viet Nam, en frap- 
ant d'une taxe excertionnelle de 2 p. 100 
Le réserves des sociétés anonymes, en 
récupérant les 100 milliards d'amende et de 
profits illicites dus par les collaborateurs 
économiques et les traîtres, tels les Sain- 
rapt et Brice et autres constructeurs du 
mur de l'Atlantique protégés par le Gou- 
vernement. 

Voilà les milliards nécessaires pour 
revaloriser les pensions des mutilés, des 
veuves, des orphelins, des ascendants, la 
retraite du combattant et le pécule des 
prisonniers de guerre. 


Hélas! et nous le regrettons, ia majo- 
rité de cette Assemblée vote des crédits 
pour les œuvres de mort, mais refise des 
crédits pour les œuvres de vie. 

Le Gouvernement, dont vous êt snli- 
laire, monsieur le ministre des anciens 
ecmbattants, prêt à faire turer 


est plus 
par sa police sur les anciens combattants 
et patriotes, le 11 novembre, à armer le 
bras d'un policier pour tuer l’ancien com- 
battant de 1914-1918 Hocllier, décoré de 
la médaille militaire et de la Croix de 


guerre, combattant de Ja paix, qu? de 
faire voter des crédits suffisants pour 
adapter les pensions de guerre au coût de 
‘a vic 

C'est cela votre politique. Les victm 
de la guerre veulent que cela éhange tai 
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] ration d'un gouvernement \’union 
aéinocratique qui saura reconnaître leurs 
les et leurs droits, 


je voudrais maintenant aborder un au- 
te chapitre qui concerne Ja retraite du 
combattant. 

La retraite du combattant a été iasti- 
tuée par les articles 197 à 199 de la loi de 
finances du 16 avril 1930. 

Médiltons çe que disait M. Abel Gardey, 
ù n rapporteur de la commission des 
finances au Sénat et ancien misist”e du 
buoget. 


M. Abel Gardey déclarait, en 1930: « Eh 
hien! plutôt que de donner 500 franes en 
récompense des fatigues dues à la guerre 
et aux combats, ne leur donnez rien; cela 
vaudra mieux, ce sera moins insultant ». 

Le montant en a été fixé à 500 franes, 
de cinquante à cinquante-cinq ans, et à 
1.200 francs à partir de cinquante-cinq 
ans. Par décret du 18 décembre 1937, ces 
taux out été majorés de 6 p. 100 à comp- 
ter du 1* octobre 1937 et portés ainsi à 
530 et à 1.272 francs. 

Depuis cette dernière date, le montant 
de la retraite du combattant a été exclu 
de divers rajustements auxquels ont été 
soumises les pensions militaires d'invali- 
dité, les retraites civiles, ete. 

Nul ne peut nier que, depuis 1937, mal- 
gré la hausse vertigineuse des prix, cette 
retraite n'a fait l'objet d'aucun rajuste- 
ment et son montant est devenu dérisoire 
face à l’augmentation du coût de la vie. 

En 1919. cette retraite servie à ceux qui 
ont assuré le salut de la patrie, doit être 
te. Il ne faut pas que le peu d'im- 
ince de la somme perçue devienne un 
objet de dérision portant atteinte au prin- 
‘pe qu'on a voulu instituer en 1930. 

Les organisations d'anciens combattants 
et victimes de la guerre, groupés dans Île 
mouvement de l'Union française des com- 
battants, s’émeuvent des dispositions 
prises à leur égard, qui consistent à refu- 
ser d'envisager la revalorisation de la re- 
traite du combattant. 

L'assemblée générale de l'U. F. A. C. 
des 5 et 6 février 1949 a mis, comme pre- 
gmier point à l'ordre du jour cette reva- 
lozisalion par l'application du coefficient 5 
aux taux fixés par la loi du 16 avril 1930. 

À de multiples reprises, l'Assemblée na- 
tionale a dit son sentiment sur la néces- 
sité de revaloriser la retraite du combat- 


Au demeurant, un arrêté du 17 février 
19:7 a créé une commission chargée d’étu- 
dier les modalités de la revalorisation et 
nous sommes en droit de demander où en 
sont ses travaux. 

Nous rappelons que le 26 décembre 1947 


un amendement de notre collègue Jean 
Duclos concernant cette revalorisation a 
été adopté par l’Assemblée nativnale, Va: 


tre commission des pensions à adopté à 
l'unanimité de nombreuses propositions 
de loi ou de résolution émanant de difré- 
reuts groupes de l'Assemblée. 

Les services du ministère des finances 
se sont toujours opposés, jusqu'à ce jour, 
aux conclusions favorables de nombreuses 
propositions préconisant la revalorisation 
de la retraite du combattant. Les argu- 
ments invoqués par cette administration 
pour justifier son attitude à l’égard du ra- 
Justement peuvent se résumer en quel- 
ns Mots : « La retraite est dépourvue de 
out caractère alimentaire; elle ne saurait 
davantage être considérée comme la con- 
séquence d'un authentique droit à répara- 
tion, car elle n'est pas liée À l'existence 
d'un préjudice nettement défini. En fait, 
la retraite doit être considérée comme 
ne récompense », 


Le raisonnement spécieux de l'adminis- 
tration ne convaincra aucun ancien comn- 
battant, car chacun d'eux porte en lui les 
stigmates d'une usure prématurée consé- 
cutive au séjour prolongé dans les tran- | 
chées, souvent sous la pluie et dans !a | 
boue, sans sommeil, avec le souci perma- 
nent du danger et une alimentation par 
trop défectueuse, 

Les conséquences de celte existence | 
anormale se sont manifestées chez tous les | 
anciens combattants sans qu'elles soient 
déterminées sur tel ou tel organe. C'est | 
ce qu'avait compris d'ailleurs le législa- 
teur quand, par larticle 144 de la loi du 
3t mars 1932, il substitua à l'allocation 
nrimitive le terme actuel de « retraite », 
afin de lui donner le véritable caractère 
dun droit à réparation d’un préjudice 
subi, d’un dommage physique dû aux fa- 
tigues prématurées de la guerre. 

Nous pensons que, pour atteindre ce but 
ue lui a assigné le législateur, dépositaire 
de la volonté nationale, la retraite du 
combattant doit suivre les fluctuations des 
autres retraites. C’est d’ailleurs le ar 
qui a été affirmé par le relèvement de 
6 p. 100 effectué par le décret du 18 dé- 
cembre 1937. 

En effet, c’est une question de principe 
qui se pose et une question de moralité 
et d’honnêételé envers les victimes de la 
guerre, la retraite n'étant pas une récom- 
pense accordée en témoignage de la eecon- 
naissance nationale, mais la réparation 
d'un préjudice subi. 

L'augmentation de la retraite du com- 
battant nécessiterait un crédit supplémen- 
taire de 10 milliards de francs environ. 
Cette somme est minime par rapport à un 
budget total qui avoisinera, au total, 2.000 
tilliards de francs, surtout si i’an tient 
6 du fait que le budget des victimes 
de la guerre, qui représentait en 1958 
ur dixième des dépenses de l'Etat, n’en 
représente plus aujourd’hui, après la 
deuxième guerre mondiale, qu'un trente- 
cmquième. 

Je voudrais rappeler pour mémoire qu’en 
1950, il avait été décidé que la retraite 
du combattant serait financée par les bé- 
méfices réalisés par la loterie nationale, 
Mais, aujourd’hui, nous sommes en. 1949, 
ex non plus e 1930. A mon avis il faut 
revoir cette question. 

Je ne voudrais pas rappeler ici les dé- 
charations de certains ministres, mais il 
ne faudrait lout de même pas que leurs 
ee et que les textes soient de vaines 
ormules de plus en plus vidées de leur 
contenu. Les paroles doivent se cancréti- 
ser en actes. HE ne faut pas tergiverser; les 
anciens combattants des deux guerres ne 
sé nourrissent pas de paroles, ils en ont 
assez d’être bernés par les promesses. 


Nous estimons que le taux actuel de ta 
retraite de combattants ne doit pas tre 
considéré comm. imimuable et nous rappe- 
luns que les promesses d'unéstsiesel de 
ladite retraite faites par les gouvernements 
assez d'être bernés par les promesses. 

La commission espère que le désir de 
l'Assemblée nationale sera cette fois 
exaucé. Une réduetion indicative de 1.008 
francs a été pratiquée sur le chapitre 001 
pou marquer la volonté de la commission 
des finances. 

Plusieurs propositions concernant la re- 
valorisation de cette retraite ont été dé- 
postes. Le groupe communiste en a déposs 
cinq, toutes adoptées par la commissioa 
des pensions. D'autres ont été déposées 
par nos collègues Pierre Meunier, Forcinal, 
Badie, Emile-Louis Lambert, Dreyfus- 
Schmidt, d'Astier de La Vigerie, Pierre Cot, 
de Chambrun, Chambeiron, Hamani Diori, 





dent, comme nous, la revalorisation de la 
retraite du combattant. À ces voix de par. 
lementaires s'ajoutent celles de dirigeants 
des associations de victimes de la guerre. 

Ecoutez mesdames, messieurs, la voix 
de l’un d’entre eux, M. Jean Volvey, prési. 
dent de la commission départementale do 
la Seine de l'U. F. A. C., qui a écrit dans 
Le Journal des Combattants du 22 janvier 
1949 : 

u Le sacrifice des combattants n’a-t-il da 
valeur qu'au combat ? 

« Il faut revaloriser la retraite du combat. 
tant. Cette phrase, nous la répétons cha- 
que semaine avec Le plus de force 
el, si cela était possible, avec une convic. 
tion chaque fois plus grande, 

« T1 faut revaloriser la retrait»: du combat. 
tant ou alors avoir le courage de dire que. 
n'ayant plus besoin des combattants, il; 
peuvent disparaître, que leur sort n'offre 
aucun iptérèt. » 

Monsieur le ministre des anciens combat. 
anis, d’après certains dires, vous auriez 
posé la question de la revalorisation de la 
retraite des combattants devant le conseil 
des ministres et, selon votre expression, 
vous auriez été écrasé par vos collègues 
du Gouvernement, dont certains n'auraient 
pas été tendres pour cette revalorisation. 


M. Robert Betolaud, ministre des anciens 
combaltants et victimes de la guerre. Ce 
sont des racontars. 


M. Auguste Touchard. Certes, monsieur 
la ministre, vous êtes tenu par la solida- 
rité ministérielle et vous ne pouvez dé- 
voiler les discussions qui. s’instituent au 
sein du Gouvernement. 


M. le ministre-.des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Ce sont des ra- 
contars, vous dis-je. 


M. Auguste Touchard. Les bénéficiaires 
de la retraite du combattant connaissent 
ceux qui s'opposent à leurs légitimes re- 
vendieations. 

On doit revaloriser cette retraite et mon 
dévaluer les sacrifices des nts. 

On veut bien prononcer de grands dis- 
cours devant les monuments aux morts de 
la guerre, mais on se refuse à accorder aux 
combattants ce à quoi ils ont droït de leur 
vivant. Voilà la vérité. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Les anciens combattants ne doivent pas 
être les parents pauvres de la nation, ni 
les sacrifiés, Depuis tant d'années, ils ont 
assisté à de douloureux spectacles et subi 
des rebuffades; aussi ont-ils parfois honte 
maintenant d’exciper de la qualité d’an- 
ciens combattants; ils connaissent lPindif- 
férence des pouvoirs publics à leur égard 
e* parfnis ils sont l'objet d’une certaine 
hostilité que rien ne justifie. 

Dans la valse des milliards, des subven- 


| tions de toute nature, leurs exigences re- 


présentent, sur le plan pécuniaire, peu de 
chose. Par contre, sur le plan moral, elles 
ont un sens profond. car elles sont fondées 
sur le principe de justice sociale qui de- 
vrait être la règle présidant à toutes les 
décisions du Gouvernement, Les anciens 
combattants le déplorent encore plus pour 
le renom de la France que pour eux-mé- 
Ines, 


connus et leurs revendications satisfaites, 
le anciens combattants ont conscience de 
défendre leurs foyers, leurs intérêts de 
Français, en même temps que la paix à 
laquelle ils sont attachés par Les sacritices 
qu'ils ont consentis sur l’autel de la patrie. 

Ecoutez, mesdames, messieurs, la grande 
voix de l'Union française des combattants, 
l'U. F. A. C., qui groupe 2.500.000 anciens 
combattants et victimes de la guerre, qui, 





Rivet, Pouyet et Paul Boulet, qui deman- 


dans sa première assembiée générale des 


En exigeant que leurs droits soient re- 
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5 et 6 février dernier, à laquelle partiei- 
pèrent près de 300 délégués représentant 
toutes " associations, déclare en ce qui 
-oncerne la paix: 

Ecoutez gen des défenseurs de la pa- 
wie et de la France: 

« L'assemblée générale de l'U. F, A. C., 
rcunie les 5 et 6 février 1949; 

« Se référant aux principes énoncés dans 
ca résolution sur la défense et l'organisa- 
ton de la paix, et cansidérant spéciale- 
ment la situation internationale au mo- 
ment de ses assises; 

« Constatant avec regret que, dans leurs 

relations, les gouvernements ont tendance 
, s'écarter de l'application de la charte de 
Sin Francisco dans son esprit et dans sa 
Jettre, et que cette attitude a notamment 
pour conséquence d’ermpècher un fonction- 
nement normal de l’organisation des Na- 
tions unies æt, par Jà, de laisser subsister 
des conflits dont le règlement pacifique im- 
médiat s'impose dans l'intérêt de tous les 
peuples ; 
*« S'élevant contre tout engagement ten- 
dant: 1° à impuser à la France une parti- 
cipation À toute entente régianale ayant 
un caractère offensif; 2° à fui demander 
des sacrifices et des efforts militaires et 
financiers hors de proportion avec ses 
ressources et ses moyens; 3° à la priver 
de son droit d’être, en dernier ressort, 
maîtresse de ses destinées, en Jui faisant 
courir le risque æedontable d’être en- 
trainée automatiquement dans un conflit 
e* de subir sur son eol les pertes humaines 
a es ravages d’une troisième guerre Mmon- 
diale; 

« Déclare que les anciens combattants et 
victimes de guerre sont résolus à lutter 
pour le triomphe des principes énoncés 
dans leur résolution rappelée ci-dessus et, 
en particulier, à favoriser tonte initiative 
coutribuant à l'amélioration des relations 
internationales et à la sauvegarde de la 
paix. » 

De cette enceinte, j'appelle tous mes ca- 
marades de comhat de 1914-1918 et ceux 
de 1939-1945 à l'union et à l’action pour 
briser toutes les oppositions à leurs reven- 
dications, pour faire triompher la justice 
et pour défendre la e . (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. De- 
vemy., (Applaudissements au centre.) 

M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, 
mes chers collègues, la disenssion des 
1battements opérés sur les crédits du bud- 
zet du ministère des anciens combattants 
el victimes de la guerre mous permettri 
je marquer au sein de cette Acsemb'ée 
nos positions à l'égard des problèmes brf- 
jante dont nous discutons déjà depuis des 
heures très matinales. 

Dans quelques instants, monsieur le mi- 
nistre, vous m'entendrez porter des appré- 
ations qui vous paraîtront dures; je 
“eux, dès maintenant, vous demander un 
peu d'indu'gence. 

Je n'ai pas l'intention de faire spéciale- 
ment votre procès en tant que ministre des 
anciens combattants et victimes de !a 
guerre; je veux surtout, par de brèves 
bservalions, vous aider à obtenir du Gou- 
vernement des solutions que les victimes 
de la guerre attendent avec beaucoup 
d'impatience. 

Tout d’abord, meonsiewr le ministre, 
pour que les victimes de la guerre obtien- 
nent satisfaction il faut que votre maison 
fonctionne bien. Il me semble nécessaire 
à ce propos d'attirer votre attention sur la 
1écessité de réformer quelque peu l’admi- 
nistration du ministère des anciens com- 
battants. 

Je sais, comme tous les membres de 
ette Assemblée, le dévouement du per- 
sonne}, notamment du personnel ancien et 





qualifié de ce ministère. Je sais qu'après 
cette deuxième ee sont venus se - 
dre à eux des éléments nouveaux, pleins 
de dynamisme et d’ardeur au travail. Mais 
je sais aussi — et c’est ici que votre res- 
ponsabilité, monsieur le ministre, est en 
cause — que dans cette maison, faute de 
moyens, d'une t, et aussi peut-être faute 
d'esprit d'imagination, on n'a pas apporté 
les modifications et les perfectionnements 
dont un anisme qui sg respecte doit 
doter son administration pour qu'elle fonc- 
tionne mieux. 

Nous avons voté la loi du 3 septembre 
1947, dont j'ai été l’un des défenseurs, qui 
avait pour but de déléguer les pouvoirs 
de liquidateur qui sont les vôtres, mon- 
sieur le ministre, à des organisations ré- 


gi es. 

Cette décision devait permettre d’accé- 

lérer la liquidation des pensions, résuitat 
nous æ@’escomptions pas sans salis- 
action. Nous avons donc voté cette loi. 

La franchise m'oblige à déclarer aujour- 
d’hui que nous sommes déçus, et que cer- 
tains d’entre nous regreltent de lavoir 
votée. 

En effet, cette législation devaît, d’une 
part, simplifier les formulaires d'octroi de 
pension, qui étaient au ombre de 99, le- 
quel a été ramené à 21. 

H existait un projet de formulaire à met- 
tre en æervice, Ce formulaire fut établi, si 
mes renseignements sont exacts, par je 
ministère des anciens combattants. 

En vous rappelant que la loi date du 
3 septemibre 1947, je vous signale que ce 
formulaire ne fut soumis par ce ministère 
aux finances qu’à la fin de 1948, 

Le ministère des finances a refusé c& 

rojet et, si mes informations sont exactes, 
L répète, l'accord n’a pu encore être 
réalisé sur le modèle de formulaire à em- 
player pour mettre en application cette loi 
votée depuis un an et demi. 

Ces dispositions qui devaient permettre 
la ligridation plus rapide des pensions 
ont-elles donné satisfaction ? Je me me 
livrerai pas à de long développement à ce 
propos. 1! suffit de lire les statistiques qni 
1 sont communiquées pour ètre rensei- 
gné. 

Au fe janvier 1948 il y avait 155.537 
dossiers en instance ; au 31 décembre il y 
en avait 238.832. En 1948 le ministère à 
enregistré 263.221 dossiers et il en a li- 
quidé 179.566. Le retard continue à croître 
et il nous faut bien regretter cette carence 
— j'allais dire ce manque d'imagination — 
du ministère des anciens combattants. 

On utilise dans l’administration moderne 
et dans toute maison qui veut suivre le 
srogrès de la technique un nouveau sys- 
ème que l’on appelle la mécanisation. ll 
est déjà employé depuis très longtemps 
dans certaines administrations et entre- 
prises privées. 

Déjà, en 1939, des rapports avaient été 
établis par des fonctionnaires du ministère 
des anciens combattants en <e qui 
voncerne la mécanisation, et ils avaient 
prouvé que ce eysième de comptabilité 
mécanographique pouvait permettre, d'une 

art, G’accéiérer travail, d'autre part, 

‘obtenir un rendement meilleur 

Certains d’entre nous qui ont suivi quel- 
que peu les travaux du ministère des an- 
ciens combattants depuis la Libération se 
rappellent qu’à une certaine époque, on 
l'avait doté d'un appareil mécanographi- 
que. A cette occasion, un intendant, dont 
je tairai le nom, car nous n’avons 
droit ici de mettre en cause un fonction- 
naire, avait dit: Autrefois, on se servait 
de crayons à l’aniline et de papter car 
bone, à n'y &« pas de raison de ne pas 
continuer, 








Permettez-moi de vous dire, monsieur 
le ministre, qu'une telle opinion n'est pas 
défendable alors que la liquidation des 
pensions est si lente. 

IL faut bien le dire ici: un dossier de 
pension, s'il n’est pas recommandé par 
quelqu'un, « traîne » pendant deux, trois 
ou mer ans. S'il est recommandé par 
un député, il arrive quelquelois qu'il soit 
réglé au bout d’un an ou d'un an et derni, 

Ce n'est pas use bonne méthode d'ad- 
ministration que d'obéir à des interven- 
tions — j'allais dire des trafics d'influence 
— gênantes pour vos services, pur faire 
passer tel dossier avant tel autre. 

Il faut que nous envisagions ce pro- 
blème. 

M. Paul Gosset, Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, mon cher co!- 
lègue ? 

M. Roger Devemy. Lien volontiers. 


M. le président, La parole est à M. Goscet 
avec l'autorisation de l’orateur. 

_M. Paul Gosset, Je vous remercie, mon- 
Sieur le président, ainsi que l’orateur. 

Je voudrais profiter de l'intervention de 
M. Devemy pour signaler des retards abso- 
lument lamentables dans la liquidation 
des dossiers, Certains de ces retards ont 
des conséquences très graves. 

On a souvent invoqué, au cours de c& 
débat, les raisons de la déception des vic- 
tives de guerre, plus particulièrement des 
veuves de guerre et tout spécialement des 
mutilés de guerre. 

J'ai reçu une lettre dont je voudrais don- 
ner leciure à l’Assemblée, car elle est vé- 
ritabiement typique. L ne s’agit d'ailleurs 
pas d’un cas isolé. C'est seulement un des 
échantillons de très nombreux cas identi- 
ques. Je ne dirai pas comme M. Devemy 
que la responsabilité de M. le ministre est 
engagée, mais je pense qu'elle pourra l'être 
demain, à partir du moment où l’Asxem- 

lée lui aura permis de toucher la plaie. 


Voici cette lettre : 


.« J'ai actuellement sous les yeux toute 
ia correspondance que j'ai eu l'honneur 
d'échanger avec vous. 

«a Votre première lettre est en date dn 
25 mai 1%8. Vous m'y disiez votre inten- 
tion « d'intervenir de manière commina- 
toire auprès du ministre des pensions » 
dans le but de me permettre d'obtenir le 
payement des arrérages qui m'étaient dus, 

« Le 7 juin, première intervention. 

« Le 25 juin, le ministre vous faisait sa- 
VOIr « qu'il avait donné des instructions 
au service compétent de son département 
pour que la requête de M. X... soit exa- 
minée dans les plus courts délais ». 

« Le 24 août, vous vouliez bien rapneler 
au ministre — il s'agit de votre prédéces- 
seur — la promesse qui avait été fuite. 

«a Le 27 août, le ministre vous informait 
qu'un projet de pension au taux de 60 
pour 100, pour la période du 14 novembre 
1941 au 13 novembre 1944, et de 40 p. 160 
pour celle du 14 novembre 19,44 au 13 no- 
vembre 1947, avait élé établi en ma f2- 
veur et qu'il était actuellement soumis au 
services reviseurs du mimistère des fi- 
nances el que, « dès l'accomplissement 
des formalités de concession exigées par la 
loi, la décision intervenue à l'égard de 
M. X... lui sera notifiée par les soins du 
directeur départemental des anciens com- 
battants et victimes de guerre du Nord, qui 
établira, le cas échéant, la feuille de dé- 
compte régéementaire devant permettre à 
ce pensionné de percevoir le montant des- 
dits arrérages ». 

« Le 21 septembre, nouvelle interven- 
tion auprès du ministère des finances 
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« Le 11 octobre, le bureau de gestion de 
la dette viagère me faisait parvenir un 
imprimé qui fut dûment rempli et ren- 
voyé et dont le double vous fut remis pour 
que vous puissiez intervenir à nouveau. 

« Je songe, monsieur le député, au juge- 
ment que prononça le tribunal des pensions 
de D... le 15 janvier 1947, qui dit et juge 
que X.. a droit à une pension basée sur 
une invalidité de 60 p. 100 pour la période 
du 14 novembre 1941 au 13 novembre 1944 
et de 40 p. 100 pour celle du 14 novembre 
1944 au 13 novembre 1947. 

« En conséquence de quoi, M. le Pré- 
sident de la République française mande 
et ordonne à tous huissiers sur ce requis 
de mettre le présent jugement à exécution ; 
aux procureurs généraux et aux procureurs 
de la République près les tribunaux de 
première instance d'y tenir la main; à 
tous commandants et officiers de la force 
publique, d'y prêter main-forte lorsqu'ils 
en seront légalement requis, 

« Je songe À vos interventions répétées. 

« Je songe encore à la facilité avec la- 
quelle d'aucuns dilapident les deniers pu- 
blics et aux multiples difficultés que d'au- 
tres rencontrent due l'obtention de leur 
dû. 

« Je songe enfin à ma santé définitive- 
ment compromise — le professeur de fa- 
cuité qui me traite a été catégorique à cet 
égard 

« Je ne cherche pas à vous apitoyer. J'ai 
obéi à un ordre de mobilisation. Que l’ad- 
ministration obéisse donc aux injonctions 
du tribunal, Mais, dépourvue de toute pu- 
deur, elle se dérobe à ses devoirs, Que lui 
importe qu’un être humain souffre physi 
quement et moralement! 

« J'achève, 

« Monsieur le député, voudriez-vous ten- 
ter une ultime démarche auprès des minis- 
tères des finances et des pensions et de Ja 
direction interdépartementale des pensions 
de L.. afin de précipiter le dénouement 
d'une affaire qui n'a que trop duré. 

« Il reste cependant un point à éclaircir. 
Voilà plus de sept ans que je connais le 
régime de l'allocation provisoire d'at- 
tente. 

« Depuis le 14 novembre 1947, une nou- 
velle proposition d'invalidité à taux ag- 
gravé a été faile en ma faveur... De celle- 
ci, il semble que le ministère des pensions 
ignore tout jusqu'à présent, ou fasse sem- 
blant de l'ignorer. L'a-t-on envoyée ? ... 
Mystère, Mystère aussi la durée du régime 
précité, qui peut encore se prolonger. 
Oserai-je vous demander s'il vous est pos- 
sible de m'éclairer ?.…. » 

Je ne sais plus à qui m'adresser pour 
éclairer mon correspondant. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Le ministère des 
anciens combattants et des victimes de la 
guerre a dliquidé la pension. I faut 
s'adresser au service chargé de la concé: 
der, lequel ne dépend pas de mon minis- 
tère. 


A droite. C'est effarant! 


M. Roger Devemy, L'exemple que vient 
de citer M. Gosset, que je remercie, prouve 
que l'administration — les victimes de la 
guerre ne connaissent que l'administration 
— est un tout souvent impénétrable, dif: 
ficile à comprendre, un organisme qui 
fonctionne avec des lenteurs que nous 
voudrions bien voir disparaître. 

Pour réaliser dans votre maison, mon- 
sieur le ministre, les réformes que, comme 
nous, vous jugez certainement nécessaires, 
vous avez besoin d'abord d'un personnel 
qui soit sûr du lendemain, 





Nous sommes tout disposés à vous aîder 
à obtenir de votre collègue de la fonction 
pe les garanties indispensables pour 
utilisation d'un personnel sérieux. 

Mais nous savons aussi que le ministère 
des anciens comibattants, 2 ag les années 
de guerre, est forcément très gonflé, mais 
doit, dans un laps de temps que nous 
souhaitons aussi court que possible, ne 
conserver que ses Cadres. 

Si, pour des moments et pour des diff- 
cultés provisoires, il est nécessaire de pren- 
dre des dispositions particulières, il ne 
faudrait pas engager l'avenir et promettre 
à un nombre trop important de fonction- 
naires des garanties que l’on ne pourrait 
pas respecter. 

Ayant attiré votre attention, monsieur le 
ministre, sur cet élément primordial qu'est 
la réforme de votre « maison » et sa mo- 
dernisation, je vais maintenant aborder 
l'étude de problèmes qui préoccupent la 
commission des pensions, et plus particu- 
lièrement de celui dont on a beaucoup 
parlé au cours de cette journée: je ferai, 
après d’autres, un très rapide historique 
relatif à cet article 11 de la loi du 27 fé- 
vrier 1948, 

Il est certain que si cet article 11 fait 
allusion au « rapport constant » qui doit 
exister, il n’y est pas question de « pa- 
tité préalable »; reconnaissons-le honnèête- 
ment., Par contre, les discussions qui en 
unt précédé le vote ne laissent subsister 
aucune équivoque.Nous y reviendrons tout 
& l'heure; c'est particulièrement sur cette 
question de la parité préalable, monsieur 
le ministre, que je veux attireæ votre 
üttention. 

Ma tàäche sera aisée. Personnellement, 
j'avais déposé une proposition de résolu- 
tion qui tendait à l'abrogation de vatre 
décret du mois de novembre 1948 et propo- 
sait que des dispositions établissent la pa- 
rité préalable, puis le rapport constant: 
cette proposition de résolution, qui avait 
été acceptée à l'unanimité par la commis- 
sion des pensions, ne fut pas discutée par 
l'Assemblée, Mais le Conseil de la Républi- 
que fut plus expéditif que nous et une 
proposition de M. Giauque y fut discutée 
avec votre agrément. 

Vous me penmettrez, pour abréger notre 
discussion, de reprendre les arguments que 
vous avez opposés à la demande de parité 
préalable. 

Vous avez d'abord déclaré que le Gou- 
vernement ne pouvait consacrer 28 mil- 
liards de francs à l'établissement de la 
parité entre pensions de guerre et traite- 
ments de fonctionnaires, qu'il fallait 
d'abord songer au redressement de la mon- 
naie. 

Ce chiffre de 28 milliards est exagéré. Le 
budget des pensions, pour 1949, comporte 
des crédits s’élevant à 59.828 millions de 
francs, y compris les crédits correspon- 
dant à l'indemnité de cherté de vie prévue 
par le décret du 29 janvier 1949. La maja 
ration de 48 p. 100, nécessaire au retour à 
la parité, entrainerait done une dépense 
suppiémentaire de plus de 28 milliards. 
Mais, selon les chiffres mêmes fournis par 
le ministre des finances, dans une réponse 
écrite publiée au Journal officiel du 3 fé- 
vrier 1949 — compte rendu des débats du 
Conseil de la République, page 131 — le» 
dépenses affectées aux payements des pen- 
sions de guerre en 1947 se sont élevées à 
27.788 millions, ce qui représente une an 
née budgétaire de 29 milliards, compte 
tenu du fait que l’année 1947 comportait 
un premier semestre de pensions rajustées 
au coefficient de 3,5, De les pensions 
principales, et 5, pour les allocations aux 
grands invalides, et un deuxième semestre 
de pensions rajustées aux coefficients 4,5 
et 6,5. 





Or, depuis cette . date, les pensions de 
ierre ont été revalorisées de 33 p. 100 le 
# janvier 1948, puis 20 p. 100 le 1* juil. 

let 1948. Enfin. un crédit de 4.500 millions 
de francs a été ouvert, correspondant à 
l'indemnité de cherté de vie. 

Le budget annuel devrait donc se pré- 
senter comme suit: exercice 1947, 29 mil- 
liards ; majoration de 33 q: 100, 9 milliards 
600 millions ; majoration de 20 p. 100, 7 mil- 
liards 700 millions ; indemnité de cherté de 
vie, 4.700 millions; au total 51 milliards 
de francs. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Mais non! 


M. Roger Devemy. Et 48 p. 100 de 51 mil- 
liards font 24 milliards 500 millions et non 
pas 28 milliards, comme vous l'avez dé- 
claré. 

IL y a lieu de souligner que la suresti- 
mation de 8 milliards 900 millions du 
budget des pensions provient du fait que 
les éléments de prévision sont puisés, en 
ce qui concerne le chapitre administré, par 
les services des finances, à la direction de 
la Dette publique, laquelle n’est pas avisée 
de tous les décès de pensionnés. Il est 
dune certain que de nombreuses pensions 
éteintes continuent à figurer sur le grand 
livre de la Dette publique. 


Cette première observation démontre que 
l'effort financier est moins élevé qu’on le 
prétend. 

Vous avez dit ensuite, monsieur le mi- 
nistre, que l’article 11 de la loi du 27 fé- 
vrier 1948 ne permettait pas de rétablir la 
perité, et vous ajoutiez que le conseil 
d Etat avait été formel sur ce point. 

Comme je l'ai dit, le texte de l’article 11 
n’est sans doute pas aussi net qu'il eut 
été souhaitable; inais Ja faute n’en in- 
combe pas au Parlement; à son corps 
défendant, le texte fut modifié au cours 
des débats, devant la menace du Gouver- 
nement d’opposer l'article 17 de la Cons- 
titution. 

Il suffit, pour s’en convaincre, de relire 
dans le Journal officiel le compte rendu de 
la séance de l'Assemblée nationale du 
& février 1948, page 515, les déclarations 
a l'auteur de l'amendement qui devint 
l'article 11 de Ja loi du 27 février 1948, 
M Pleven, et notamment la phrase sui- 
vante : 

« Comment expliquer que, de deux 
hommes partis ensemble à la guerre, dont 
l’un, revenu valide, a pu obtenir, par 
exemple, un emploi de gardien de bureau 
dans une administration, et l’autre, revenu 
mutilé à 100 p. 100 est pensionné à ce 
titre, le premier voit son salaire majoré 
par le coefficient 9, tandis que le mutilé à 
100 p. 100 voit son allocation et sa pen- 
sion combinées majorées au  coeffi- 
cient 7,35 ? » 

Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre n'’a-t-il pas dé- 
claré, à la séance du 8 juin 1948: 

« Il est évident... » — j'attire votre atten- 
tion sur le fait qu'il y a là un engagement 
du gouvernement de l'époque, mais qui 
vaut pour les gouvernements suivants — 
« qu’à la suite du dépôt des amende- 
ments de nos collègues MM. Pleven et Ro- 
tinat on doit aboutir, avant le 31 juillet, 
à l'établissement d’un rapport constant. 
Qui dit « per constant » à la date du 
31 juillet, dit aussi, cela va de soi, établis- 
sement d'une parité, d’un alignement 
préalable. » 

Le ministre ajoutait, ce qui engageait 
l'ensemble du Gouvernement : 

« Il tombe en effet sous le sens qu'éta- 
blir un rapport constant entre les pensions 
de guerre et les traitements, au moment 
où la revalorisation des premières est en 
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4 sur la revalorisation des seconds, 
jrait à un véritable déni de jus- 


retar 
équivau 
tice. » A 

si le Gouvernement estime né pas pou- 
coir faire pour les pensionnés de guerre 


je mème eftort de revalorisation que pour | 


les fonctionnaires, il n'a normalement pas 
te droit de considérer comme détinitive 
cette situation et, bien qu’it soit anormal 
de faire passer en dernier ceux qu on ap- 
lai: autrefois « les remmiers ereanciers 
de la nation », il doit au moins recon- 
paître le fait et promettre nettement de 
réparer, par tranches au besoin, si 
pétat des finances ne permet pas une ré- 
garation immédiate. C'est d’ailleurs dans 
cet esprit que nous avons voté ce erédit 
de 3.600 millions de franes, eet après-midi, 
avec les réserves que, les uns et les au- 
tres, nous avons été amenés à formuler 
en ce qui concerne la parité préalable. 
bains le débat auquel je me référais, 
vous avez ensuite déclaré, monsieur le 
ministre, que le Gouvernement élait en 
droit — vous me l'avez redit depnis — de 
penser que la majoration de : p: 400, 
avec effet au 1% janvier 948, réalisait 
la parité. Pour létablir, vous avez cité 
une phrase de notre collègue M. Aubry, 
prononcée le 5 août 1948 dans cette en- 
ceinte. Or, en se reportant à l’ensemble 
des discussions qui précédèrent le vote, 
on relèverait, presque à chaque page du 
Journal officiel, des déclarations d'ou ré- 
culte que, dans l'esprit des parlementai- 
res, la majoration de 20 p. 100 ne pouvait 
représenter qu'une étape vers la parité 
entre pensions et traitements. On trou- 
verait même ce passage d’une note ap- 
prouvée par le ministre des finances, dont 
M. Aubry a donné lecture dans la séance 
du 5 août 1948: 

« En définitive, la majoration de 20 pour 
100 dont la répereussion financière serait 
de 9 milliards et demi, aurait pour eflet 
de porter la pension du grand mutilé, dont 
le cas vient d’être envisagé, au coefficient 
S.835, encore très inférieur à celui du gar- 
dien de bureau. » 

J'ajoutais personnellement, au cours de 
cette discussion, « qu'une augmentation, 
non de 20 p. 100, mais de 35 p. 100 aurait 
été nécessaire ». 

Il est done vain, injuste et faux de pré- 
tendre que cette majoration de 20 p. 100 
rétablissait la parité pensions-traitements. 


M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Permettez-moi, 
monsieur Devemy, de vous rappeler cette 
phrase prononcée par vous-même à cette 
séance du 5 août 1948: 

« Les pensions actuelles des invalides 
sont de 12 à 14 p. 100 en deca des traite- 
ments des fonctionnaires. » 


M. Roger Devemy. Cela correspond exac- 
tement à ce que je viens de dire, à savoir 
qu'avec la majoration de 20 p. 100 nous 
étions encore « en deçà » de 45 p. 100, ou 
— je veux bien rejoindre vos chiffres — 
de 12 à 14 p. 100. 

IL reste done, ce contre quoi vous ne 
Louvez vous inscrire en faux, que, lorsque 
vous prétendez que la revalorisation de 
20 p. 100 règle le problème, j'ai le droit 
d'affirmer que ce n’est pas exact, 

Vous avez dit encore, monsieur le mi- 
nistre : 

« En septembre 19%M8, les associations 
denrindaient une majoration supplémen- 
taire de 15 p. 100, alors que M. Gianque 
prétend maintenant qu’une majoration de 
48 p. 100 est nécessaire, » 

Ea majoration de 20 p. 100, coniraire- 
lent à celle, de même importance, 
accordée à compter du f% janvier 1948 


CR 


eux fonctionnaires, n’a été acquise aux 





pensionnés de guerre, soit dit en passant, 
qu'à compter du 1* juillet 1948; le coeffi- 
cient de majoration de traitement d'un 
huissier de première classe, par rapport au 
traitement du 30 septembre 1937, était de 
12,41; celui de la pension d'un mutilé 
de guerre à 100 p. 100 était de 9,70. Done, 
même avec la majoration de 20 p. 100, le 
coefficient de majoration de la pension 
du mutilé était inférieur, de 98 pe 100, à 
celui du traitement de l'huissier. Par suite 
de l’o:troi de l'indemnité de cherté de vie 
de 12.000 francs, le 1% septembre 1943, 
les deux coefficients sont respectivement 
passés à 14,41 et à 10,70. ; 

Au {+ janvier 1949, la deuxième tranche 
de la revalorisation de la fonetlien pu- 
blique a fait monter à 16 le coefficient de 
l'huissier, alors que celui du mutilé res- 
tait à 10,70, Par conséquent, à cette date, 
le coefficient de la pension était inférieur 
de 43 p. 100 à celui du traitement. 

Aucun argument, aucun retour sur les 
déclarations antérieures ne peut rien Ôter 
à ces chiffres, ni permettre de contester 
que la parité entre les pensions de guerre 
et les traitements ne pouvait être obtenue 
qu'en majorant lesdites pensions de 48 
pour 100, au 1% janvier 1948. 

Donc, même après la majoration de 14 
ou 16 p. 100 qui vient d'être accordée, 
il faudrait encore majorer les pensions de 
guerre d'environ un tiers de leur mon- 
tant, non pour les mettre au niveau du 
coût de la vie, mais à parité avec les trai- 
tements des fonetionnaires. 

Vous ajoutiez, monsieur le ministre : 

« C'est une illusion dangereuse que de 
croire possible une revalorisation des 
pensions en tenant compte du reclasse- 
ment de la fonction publique. D'ail- 
leurs... » — vous me rappeliez ce propos 
la nuit dernière, au cours d’une conver- 
sation privée — « les associations ont 
admis dans leur projet l'exclusion d’une 
telle mesure, » 

Il faut que nous nous expliquions clai- 
rement aussi sur-cette question. 

L'expression « reclassement de la fonc- 
tion publique » a vu, à un certain mo- 
ment, être interprétée par les non-initiés 
comme se référant à un reclassement in- 
terne de diverses catégories de foncetion- 
maires dans l'échelle des emplois, et 
n'ayant rien à voir avec une revalorisation 
générale des traitements. C’est pourquoi 
les représentants du Parlement et ceux 
des anciens combattants au sein de la 
commission  interministérielle chargée 
d'élaborer le projet de décret d'application 
de l'article 11 de la loi du 27 février 1948 
avaient accepté la clause proposée par les 
représentants de l’administration, selon 
laquelle le reclassement de la fonction pu- 
blique n’influerait pas sur le taux des pen- 
sions. 

Mais l'expérience a démontré que ledit 
reclassement constitue en fait une revalo- 
risation générale des traitements puisque 
les crédits votés — 100 milliards pour 
l'exercige 1948, 120 milliards pour lexer- 
cice 1949 — font varier indistinctement 
toute l'échelle des traitements. 

C'est ainsi que le traitement de l'huis- 
sier de première elasse, qui était de 12.000 
francs le 30 septembre 1937, est passé à 
192.000 francs pour le 1% janvier 1949. I! 
a été ainsi multiplié par le coefficient 16. 
Or, on ne peut raisonnablement affirmer 
que les attributions de ce fonctionnaire 
aient fait l’objet d’un reclassement ; elles 
restent les mêmes en 1%49 qu'il y a {2 ans. 
EH s’egit donc bien d’une revalorisation de 


son traitement, de son pouvoir d'achat. 
Cependant, la pension de mutilé de 
gUIeITE à 100 np. 10 i était le 412.160 


Î i 411 , 
{francs je 930 septembre 1937, est passée 





verviant ce temps 3u chiffre de 4190140 
ranes. Elle n’a êté muftiplièe, xinsi, que 
par le coefficient 10,70. 

Combler ce fossé creusé entre les pen- 
sions de guerre et les traitements ne se- 
rait pas une mesure ilimsoire, monsieur 
le ministre, et ne constituer: pag vn 
danger; ce serait une apération de 
plus élémentaire justice. 

Vous ajoutiez, monsieur le ministre, 8f 
cela vous honore : 

« L'idée de l'article ft est genéreuse, 
mais difficile à réaliser, parce qu'il faut 
définir à quels traitements on entend 
rattacher les pensions ». 

Les associations des victimes 4e le 
guerre ant d'abord fait allusion 4 la perité 
du traitement du conseiller d'Elat et de 
l'indemnité parlementaire. Mais il s’agis- 
sait surtout pour elles d'évoquer nn pré- 
cédent concret, On s’est reféré ensuite au 
traitement de l'huissier de ministère. 
Quelle que soit la catégorie de foncetion- 
naires à laquelle se rattachent les pension- 
nés, il importe avant tout de ubérer les 
anciens combattants et victimes de 
guerre de ee fait douloureux que constitue 
pour eux leur siluation d’éternels qué- 
mandeurs, alors qu'il s'agit d ab‘enir Jus- 
lice. 

Je ne pense pas que M. le ministre des 
anciens combatliants insistera gr eette 
question qu'il posait: æ« Pourgnoi a-+0o2 
choisi la date du 20 septembre 1997 pour 
établir une comparaison ? » 

Vous vous faisiez ainsi, monsieur le mi- 
nistre, l’avocat du diable. Vous savez en 
effet qu'à cette époque les traitements des 
fonctionnaires et les pensions en général 
avaient atteint un taux qui pouvait per- 
meilre aux intéressés de se déclarer satis- 
faits. 

HN ne convient pas de minimiser effort 
que les gouvernements suceessifs ont pu 
consentir en faveur des victimes de la 

uerre. C’est pourquoi nous nous sommes 

ornés, an cours = cette discussion, à 
vous demander, monsieur le ministre, que 
des crédits supplémentaires soient affec- 
tés à l’angmentation des pensiens, sans ré- 
clanier la parité préalable. 

Au reste, j'en suis persuadé, vons êtes 
de cœur avec nous. Ne persistez done pas 
à jouer ce rôle de mauvais avocat, et vis- 
à-vis du Gouvernement, et vis-à-vis des 
anciens combattants et victimes de M 
guerre. 

Il est indéniab'e que les revendications 
que nous vous soumettons sont justes, J 
est indéniable que justice doit être ren- 
due aux intéressée, tout de suite si les f- 
vances du pays le permettent, sinon, par 
échelons sneeessifs. Le sort des grands in- 
valides, des veuves de guerre doit retenir 
toute notre attention. 

Meltons-nons à la tâche sans tarder et 
faisons preuve d'un pew d'imagination. 
DE +70 mg ve aw centre.) 

Lorsqu'on aura salisfait ces revendica- 
tions, que Je considère eomme essentiel- 
les, primordiales, il sera nécessaire ausc} 
de penser aux autres questions, nôn pas 
que j'accueille aveuglément teutes les re- 
vendications des associations d'anciens 
combattants, même si elles son: varfaite- 
ment justifiées. 

I! faut, au regard de tous le: problèmes 
posés, que le Gonvernement manifeste 
son intention, qu'il dise elairement quel- 
les revendieations lui paraissent justes 
et quelles lui paraissent à repousser. 

Et il ne doit pas se borner à donner un 


coup de chapeau » aux victimes de la 
guerre: il doit ndre de, envarements, 
Nôons savons que la reconstruction de 
notre pays, sur le plam matériel, s’agis- 
sant de 3 uSil le nos maisons, ne 


De même, nous le 








——. 
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savons, les problèmes que pose la fg vous me permettre de donner à J’Ascem- y cause, S'il avait fait cette promesse, c'es 
situation des victimes de Ia guerre ne { blée une opinion, toute personnelle d’ail- | parce qu'il s'était entouré de garanties 
pourront étre résolus en un an et dans } leurs ? émanant de vos services. 
un seul budget, En application des dispositions que nous Il faudrait donc que cette question soit 
On à paré très longuement de la re- | avons adoptées depuis deux ans, la plu- | résolue,*et très vite. 
tra du ymbattant, Lorsqu'elle fut ac- ÿ des combattants, je dirai presque tous Certains problèmes, enfin, sont parti. 
cord elle représentait une aide subs- les combattants, vont bientôt bénéficier | culièrement d'actualité, monsieur le mi. 
tantiele destinée à compenser l'usure | d’une retraite. nisre; ce sont ceux qui intéressent leg 


subie au feu, 
retraite était relativement subs- 
tantie:le avant guerre et représentait dans 


TH'AaLUuree 


certaines campagnes un an de doyer, par 
exemple, il est certain qu’actuellement, 
les 520 ou 1.260 francs accordés aux an- 
ciens combattants sont dérisoires 

Vais-je prendre, pour aulant, mon 
compte les revendications des anciens 

nhattants et exiger de vous, monsieur 
e"iministre, que ceite retraite du combalt- 


4 

tant soit muitipliée par le coefficient & ? 
Certes, non, Je ne vous placerai pas de- 
| 


ant cet u.t:matum. 


J'ai dit à nos camarades anciens com- 
battants — et je ne crains pas de le re- 
dir lu haut de cette tripune qu'il V à 
d'au nisères à soulager d’abord. 


Monsieur le rninistre, relèénez ina sug- 


æestion, vous en ferez ce que vous pourrez 
ou que vous voudrez. 
La retraite du combattant est justifiée. 


Jl ne suffit pas de la maintenir, il faut 
l'augmenter, Le Gouvernement de Ia IN 


République, prenant toutes ses responsa- 
bilités, doit envisager de la multiplie 
par un coefficient, même symbolique, qui 
pourrait être le coefficient 2. 

Ensuite — et je ne crains pas de heur- 
ti l'opinion des associations d'anciens 
combattants — il faut apporter quelqu 
chose de substanti aux anciel comibat- 
tail 47. 

Je prétends qu'un homme, quel que soit 

n rang, doit à cinquante ans, continuer 
à t'avail'er, La retraite de 500 francs, rul 
tiplite par le coefficient 5 à l'âge de cin 
quantt his, est un lux que là France ne 

il pri S offrir maintenant. 

Il me parait préfcrable d'envisager une 
retraite vraiment substantielle à l’âge de 
soixante-cinq ans. C'est là une catégorie 
supplérmentatre qui ne convient peut-être 
pas à nos camarades anciens combattants, 


M, Auguste Touchard, Certes non! L'UF. 


A.C. n'est pas Jd'ac *ord 


M. René Penoy. Si vous voulez votér des 
dépensi volez aussi les recetics corres- 
P mda ites 


M. Roger Devemy. Monsieur Touchard, 
vous avez exprimé votre opinion, laissez- 
moi deve!opper la mienne. 

Je ne suis pas ici pour défendre les thè- 
ses de l'U.F.A.C., mais pour défendre mon 
opinion. (Très bien! très bien! au centre.) 

Si le Gouvernement ne peut pas, immé- 
diatement, donner satisfaction intégrale 
aux revendications dont il est saisi, il doit 
accord une revalorisation substantielle 
de leurs retraites aux intéressés à partir 
de soixante-cinq ans 

Il est évident qu’à cet âge là, l’ancien 
combattant qui a souffert dans les tran- 
chées, pendant la guerre de 1914-1918, 
dans les stalags ou dans les frontstalags, 
ou encore dans les camps de concentration, 
au cours de la dernière guerre, s'est usé 
prématurément et qu’il faut lui donner 
quelque chose de substantiel. 

M. Charles Barangé. rapporteur général. 
oulez me permettre de vous inter- 
mp monsieur D Ven Y 


M. Roger Devemy. Volontiers. 


\ 


M. le rapporteur général. Monsieur I 
evoque 14 q! 8s 


| “AT hat 14 
du combaitant, 


[LA isque VOUS avez 


ptraits voulez- 








Grâce au fonctionnement des caisses 
d'assurances vieillesse, complémentaires 
de la caisse de sécurité sociale, l'assurance 
vieillesse est acquise aux membres des 
professions libérales, du commerce, de l'in- 
dustrie, de l'artisanat. 

Une formule suivant laquelle une an- 
nuité constante, améliorée et renforcée 
peut-être, serait maintenue au budget, ne 
paraîtrait-elle pas préférable ? Elle permet- 
trait d'accorder aux titulaires de la carte 
du combattant une honification très sensi- 
ble de leurs retraites. 

Je suis convaincu qu'une telle mesure 
serait bien accueillie par les combattants 
qui, à partir de soixante ans, jouiraient 
ainsi d'une retraite qui les aiderait dans 
leurs vicux jours. 

La reconnaissance de la nation leur se- 
rait ainsi plus effectivement assurée. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

M. Roger Devemy. Je remercie M. le 
rapporteur général de sa suggestion. 

Monsieur le ministre, je vous en ai fait 
une; en voilà maintenant deux. H n’en 
manque pas, I suffit de faire preuve d’ima- 
gination, et aussi de prendre ses respon- 
sabilités, Les concours ne vous manque- 
ronut pas, même parmi les anciens combat- 
tants et leurs associations 

M. Paul Gosset. Très bien! 

M. Roger Devemy. D'autres problèmes 
ont été étudiés devant cette Assemblée, 

Je pense à toutes les questions qui in- 
téressent les combattants de la résistance; 
je pense aux internés et déportés de la ré- 
sistance, et aux internés el déportés poli- 
tiques. 

Je regrette que M. Lambert ne puisse, 
avec son éloquence et sa fougue habituel- 
les, vous entretenir de ces questions, Je 
le ferai beaucoup plus mal que lui. 

Notre Assemblée a voté des textes qui 
devaient être suivis de la publication de 
règlements d'administration publique. Et 
ce n'est pas sans un cerlain serrement 
de cœur, monsieur le ministre, que je 
pense à cette loi du mois d'août qui an- 
nonçait la parution dans les deux mois 
d'un règlement d'administration pubiique. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Il est paru. 

M. Roger Devemy, Actuellement, les 
intégessés n’ont reçu qu'un début de satis- 
faction. 

Les dénortés de la résistance, les dépor- 
tés politiques sont encore défavorisés [par 
rapport aux sinistrés ordinaires, et pour- 
tant, ne devraient-ils pas être des sinis- 
trés prioritaires ? 

Dans ce domaine, il reste encore beau- 
coup à faire. Des règlements d’adminis- 
tration publique doivent être pris. Mon- 
sieur le ministre, je vous en prie, ne lais- 
sez pas notre œuvre inachevée en différant 
la parution de ces textes. 

técemment, notre collègue M. Lambert, 
avec toute sa bonne foi — et M. le prési- 
dent de la commission des pensions ae 
me démentira pas — avait promis que 
les règlements d'administration publique 
concemant les déportés de la résistance 
et les déportés politiques na es en 
même temps. Or, un seul d’entre eux est 
paru. 

Ainsi 
vraimeut 


a failli à sa parole un déporté 
convaincu et dévoué à cette 





prisonniers de guerre. 

On vous les à rappelés, il y a quelques 
jours. Quand on évoque les prisonniers 
de me, on serait presque tenté de dire: 
Quels braves garçons! Ils ont été si chie, 
si gentils, et, maintenant, ils se compor. 
tent avec tellement de cran. Ts ont repris 
leur vie normale, ils sont même à l'avant. 
garde des citoyens de ce pays. Ils mous 
donnent aujourd'hui, à Paris, une démons. 
tration magnifique de leur élan, de leur 
patriotisme, de leur cohésion. Ne viennent. 
ils pas d'organiser une exposition des 
grovinces françaises que nous avons vi- 
sitée avec une joie profonde? 

Il ne suffit gas de reconnaître cet esprit 
civique, il ne suffit pas de reconnaître que 
les prisonniers ont des titres à la recon- 
naissance du pays, il ne suffit pas de 
laisser les membres de l’Assemblée dépo- 
ser des propositions de loi ou de résolu- 
tion: il y a des problèmes dont il faut 
trouver la solulion. 

Prochainement, et répondant à votre in- 
sistance, monsieur le ministre, le conseil 
d'Etat doit prendre une décision quant à Ja 
carte du combattant. Le Parlement, en- 
suite, et le Gouvernement prendront, à 
cet égard, leurs respohsabilités. 

IL n'est pas sage, il n’est pas bon que 
les prisonniers de guerre attendent en 
core, aprés tous les travaux importants 
qui ont été réalisés, la solution de ce pro- 
blème. Et eela d'autant moins que les deux 
généralions du feu — j'en parle en con- 
naissance de cause, car j'ai eu l'honneur 
de présider à leurs travaux — ont réalisé 
leur union, leur communion dans la défi- 
nition des conditions d'attribution de la 
carte aux prisonniers de guerre. 

Celle question ne doit pas rester en 
suspens parce qu'elle est liée à l'attribu- 
tion de ladite cartg à ceux qui ont été dé- 
portés de la résistance, aux vérilables com 
battants de {a résistance, à ceux, aussh 
de Rhin ct Danube. 

Vous n'avez pas voulu diviser, fiagmen- 
ter la dernière génération du feu. Vous 
avez eu raison, mais ne Ja laissez pas 
attendre plus longtemps. 

C’est une revendication morale qu'ils 
ont le droit d'exprimer. Il faut leur don- 
ner satisfaction. 

Et puis, il y a d'autres problèmes, d’or- 
dre financier: je pense à la question des 
soldes. 

Les prisonnicrs ne la mettent pas en 
tête de leurs demandes, mais je le fais, 
moi, parce qu'il s’agit d’une dette que 
l'Etat a contractée, 

Les soldes sont dues, le Gouvernement 


doit les payer, Si un employeur ne payaif 
as son employé, il serait traduit devant 


es prud'hommes et ferait l’objet de sanc- 
tions. Les prisonniers à solde mensuelle, 
qui n'ont pas perçu la totalité de leur 
solde, doivent être payés, je le répète. Il 
faut que le Gouvernement prenne ses res- 
ponsabilités et agisse vite. 

Autres questions: celle du pécule et 
celle des marks. 

Les revendications des prisonniers quant 
au pécule est modérée, Vous l'avez re- 
connu comme nous, monsieur le ministre, 
En revanche, nous avons reconnu, comme 
vous, qu'il n’est pas possible, à l'heure 
actuelle, de leur donner satisfaction. Per- 
sonnellement, je leur ai déciaré publique- 


ment, il y a huit jours, que tant que le: 
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pensions des veuves ne seraient pas supé- 
rieures à 25.000 ou 29.000 francs par an, je 
ne me sentirals pas le courage de dire à 
un prisonnier qui est rentré valide: Mon 
cher ami, on va te donner ton pécule. 

N'ayant pas le droit de le faire, je ne 
le ferai pas. (Applaudissements au centre.) 

Je dis aussi que cette revendication des 

risonniers ne doit pas être le leit motiv 

e tel parti politique ui pourrait être 
tenté de multiplier Jes dépôis de propo- 
gitions de loi à la commission des pen- 
sions, qui les adopterait à l'unanimité. Il 
règne une telle camaraderie dans cette 
commission, que presque tous les textes 
gont adoptés à l'unanimité. Ils sont en- 
suite enfermés dans des cartons pour ne 
plus en sortir. (Sourires.) ; 

C'est à vous que je m'adresse, monsieur 
le ministre. L'Assemblée s'est prononcée, 
ou elle est prête à se prononcer, En tout 
eas, la commission des pensions à pris 
position. Je suis persuadé que si l’Assem- 
bice devait voter, elle suivrait la commis- 
sion des pensions, 

Le role du Gouvernement, c'est de faire 
preuve d'un peu d'imagination. 

Je suis d'accord avec vous pour estimer 
qu'il n’est pas possibie de financer immé- 
diatement le pécule. Mais vous n'avez pas 
le droit de laisser cette créance en sus- 
pens et les prisonniers dans l'inquiétude, 
Votre devoir consiste, au Imoins, à recon- 
nailre le bien-fondé de la créance que les 
prisonniers ont sur l'Etat. 

‘ J'armi Jes solutions du problème, il en 
est deux que je vous suggère, à titre 
d'exemple: 

urquoi ne conslilueriez-vous pas une 
commission spéciale composée de parle- 
meitaires, de membres des commissions 
des vensions de l'Assemblée et du Conseil 
de l1 République, d'anciens prisonniers de 
gucrre et d'anciens combattants, qui met- 
rait au point un financement à terme, 
int recours, par exemple, à la cons- 


{ 
€ 
tilulion de livrets de caisse d’épargne 
T ursables en deux uns, quatre ans ou 
£ix ans 

Jc sais bien que cette solution ne don: 
I pas satisfaction à ceux qui sont 
pres {s, Mais, en notre qualité de parle- 
l res, nous avons des responsabilités 
et rous savons qu'il est impossible àe 
donner satisfaction, en même temps, à 


toute= les revendications, même justifiées, 
sans risquer de compromettre l'essentiel, 
qui cet, comme le disait hier M. le pré 
sidert du conseil, l'équilibre de la mon- 
na 

OT nous n'avons pas l'intention de 
gèrer le Gouvernement. (Sourires à l'ex- 
frème gauche.) 

Ne souriez pas, mes chers collègues. Il 
est cvident que nous voulofhs donner aux 
prisonniers de guerre des francs qui re- 
présentent quelque chose et ce n’est pas 
en laisant de la démagogie, toujours facile, 
que nous leur rendrions le meilleur ser- 
Vice, (Erclamations à l'extrême gauche. — 
Aprlaudissements au centre.) 

Par conséquent ‘monsieur le ministre, en 
Ce qui concerne le remboursement du pé- 
cule et le remboursement des marks, faites 
preuve d'esprit d'initiative et d’'imagina- 
tion. Vos services et vous-même, vous n’en 
Manquez pas et si vous avez besoin de 
Concours extérieurs, vous savez bien qu'il 
vous sera possible de les trouver. 

Il est des textes, monsieur le ministre, 
lue Tous vous avons demandé d'abroger, 

uns et les autres, ce sont les textes 
ue Vichy. 

l n'y a pas longtemps, nous en diseu 
uns tous les deux et vous me disiez votre 
quiétude en présence des lois de forclu- 


5 )11, 





Mais il ne suffit pas de déclarer votre in- 
quiétude : il faut prendre les mesures 
qui s'imposent, c'est-à-dire abroger ces tex- 
tes dans le plus bref délai possible. 

Enfin, il est d’autres catégories de victi- 
mes de la guerre qui, elles aussi, ont droit 
à notre sollicitude, Je les rangerai, si vous 
le permettez, parmi les victimes civiles. 
Je veux parler des déportés du travail, des 
victimes civiles proprement dites, dont les 
pensions sont inférieures à celles des vic- 
times militaires. 

Vous savez, monsieur le ministre, qu'à 
cet égard l'état de choses présent laisse 
à désirer: tel homme qui se trouvait sur 
le pas de sa porte a été atteint par des 
éclats d'obus. I a été amputé d'un bras: 
à ce titre, il recevra une pension inférieure 
de 20 p. 100 à celle quil aurait touchée 
s'il avait été victime du même accident 
sous l’uniforme militaire. Cependant, le 
dommage est le même dans un cas comme 
dans l'autre. 

I y à donc là des inégalités qu'il fau- 
drait réparer au plus tôt, 

Monsieur le ministre, je n'ai pas fait vi- 
brer la corde sentimentale. 

Dans ce domaine des victimes de la 
guerre, il est aisé de « faire du 
ment ». J'aurais pu, avec émotion — et 
j'eus été sincère — vous parler des veuves 
de guerre. J'aurais pu vous rappeler la loi 
de 1928 et vous dire combien nous som- 
mes — comme vous, sans doute — atta- 
chés au respect de ce texte, qui est la 
charte des veuves de guerre. Je pense 
à la pension de la veuve qui doit atteindre 
la moitié dela pension de l'invalidité à 
100 p. 100, 

Il serait possible aussi de parler, avec 
douleur, des déportés, des tuberculeux, de 
ceux qui souffrent dans no$ sanatoriums, 
des infirmes aussi qui attendent en vain 
jme dont ils ont besoin. 

Il serait possible aussi, — on l’a, d’ail- 
leurs, fait d'une façon très éloquente eet 
après-midi — d'entretenir l'Assemblée du 
sort pénible de nos camarades combat- 
tants d'outre-mer. : 

Monsieur le ministre, votre tâche est très 
lourde. Vous avez déjà réalisé bien des 


senti- 


choses. Nous avons été, peut-être, à cer- | 
définitif plus équitable de Ia 


tains moments, un peu sévères à votre 
égard, mais c'élait pour vous aider. A la 
comimission des pensions des hommes ne 
demandent qu'à être à vos côt 
épauler. 

_Je suis persuadé que vous ferez tou- 
jours davantage preuve d'esprit d’initia- 
live, que vous mettrez votre lalent d’avo- 
cat au service de la cause des victimes de 
la guerre. Et ensemble, monsieur le mi- 
nistre, pas à pas, nous pourrons enfin sa- 
tisfaire, dans un avenir aussi proche que 
possible, les justes revendications des vic- 
times de la guerre. (Applaudissefnents au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Bay- 
rou. 6 
M. Maurice Bayrou. Mes chers collègues, 
j étais prêt à intervenir dans la discussion 
générale, avec le désir de vous entretenir 
tout particulièrement des anciens combat- 
tants d'outre-mer. C'est, en effet, à ce titre 
que j'aurai des observations à formuler et 
quelques questions à poser à M. le minis- 
tre des anciens combattants. 

Or, la plupart de ces problèmes ont été 
évoqués devant vous ce soir; c’est pour- 


3, QU à VOUS 


quoi, pour ne pas prolonger inutilement | 
ce débat, j'estime plus sage de renoncer à | 


la parole dans la discussion générale, me 


1. . Le, 
réservant d'intervenir lorsque nous exa- 
Chapitres,  (Applaudisse 


minerons les 
ments.) 

M, le président, 1: 
M, Mamba Sano. 


15 


parodie € 


Li 





| Leurs 
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M, Mamba Sano. Mesdarnes, messieurs, 
nul d’entre vous, je crois, ne contestera 
qu'il soit fort regreltable et véritablement 
denloureux d'avoir, chaque année, à dis- 
cuter, à ergoter, à lésiner, sur le compte 
de nos anciens combattants et victimes 
de la guerre, car, sans le rempart de Jeurs 
poitrines, sans leur courage ét leur abné- 
gation, où en serions-nous aujourd'hui ? 
Quel serait le sort de la France et de 
l'Union française dont la vitalité dépend 
encore de la solution que vous réserve- 
rez à ce problème crucial ? 

Ainsi done, vous compréndrez aisément, 
mesdames, messieurs, que le groupe des 
indépendants d'outre-mer, au nom duquele 
j'ai l'honneur de parler à cette tribune, 
attache une importance toute particulière 


à la discussion de ce budget qui, si ce 
n'était la dureté du temps, devrait être 
augmenté et non diminué, et ceia à l'una- 
ninité enthousiaste de cette Assemblée, 
pour marquer en quelle gratitude et en 


quelle sollicitude, la nation tient à ses sau- 
veurs qui lui ont tout sacrifié: forlune, 
jeunesse, vigueur et santé, et qui ue de- 
mandent maintenant que leur p'lance rai- 
sonnable, sous sa haute protection, pour 
finir dignement leurs jours à l'abri des 
inéluctabies de l'existence. 

C'est qu’en effet, les crédits aflectés À 
ce département ont pour objet ch payer 
non seu.ement les pensions des anciens 
combattants de la 
core les pensions de ceux d' 
destinées, tragiquement 
dans la mêlée, doivent eucore le 
plus fraternellement dans la paix. 

Je ne m'attarderai pas à répéter tout 
ce qui à été dit à leur sujet par diffé- 
rents orateurs depuis ie début de la 1Cgis- 
lature. 

En 1948, par trois fois, en février et 
en août, J( suis intervenu moi-même à 
celte tribune, en leur faveur, après tank 
de brillants collègue 

Je reconnais que nos interventions 
n'ont, pas été inutiles et que, conjuguées, 
elles ont provoque des araéliorations sans 
doute appréciabies INEIS AU I 
sidérons toujours comme insuffisantes € 


+ 
provisoires, en attendant un règlement 
es 


nécessités 


inétropole, inais en- 
utre-rner, 
coldaires 
rester 


situation d 
intéressés par l'application pure et simple 
du principe de l'égalité des pe nsions pour 
tous les soldats de l'Union française, quelle 
que soit leur origine, quele que soit Ja 
pigmentation de leur peau, puisque la 
ba.le ennemie ne les différencie pas. 


Je n'’exalterai pas ici non plus leur 
grand mérite, leurs actes de bravoure, 
eurs expoits légendaires, bref toutes 


deux dern:iè- 


leurs épopées au cours des 
res guerres mondiales, Tout cela a élé 
chanté en termes magnifiques par d'au 
tres plus qualifiés que moi, et tout cela 
trop près de nous pour que 
nous en perdions jusqu'au souvenir. 

Vous-mêmes, chers lègues métropo- 
litains, avez été les premiers à souligner 
leur héroïsime partout où ils ont combattx 
à vos côtés, à monter en épingle leur dé« 
vouement aveugle à la cause de la li- 
berté, représentée alors par les peuples 
démocratiques en lulte contre l'hydre na 
zie. 

Je glisse sur tout cela. Mais, parodian! 
la phrase fameuse de l'Evangile, je dirai 
simplement, prosaïquement, qu’un ancien 
combattant, quel qu'il soit et où qu'il soit 


est encore 


| fut-il « ultra-marin », est un homme 

comme les autres, qu'il les besoins et 

que, AT consécauent il ne Fit pas 
d'éloges dithyrambiques, pas ] di 

promesses alléchantes, mais et surtout 

réalités palpables, c'est-à-dire de bon- 

l US 
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us } urez atcordées pour le tirer 
de la misère où il croupit, à l'heure ac- 
tuefle, dans nos territoires d'outre-mer. 

Comme le déclare si justement notre ho- 
norable collègue, M. Aubry, dans son rap- 
vort n° 6:22 du 18 février 1949 sur le pro- 
jet gouvermemental n° 6225 portant ré- 
partiüen de l'abattement opéré sur le bud- 
get en , il est vraïment pénible et 
quelque peu déplacé de voir réaliser des 
économies les catégories considérées 
cepsndant comme les créancières de Ja na- 
ton. 


Nous 


“ause 


nn? 
CRE ES 


n'ignorons certes Pak les louables 
efforts accomplis en 1948, dans ce do- 
naine, par Je Gouvernement, celui-el 
avant, par deux fois, majoré les taux d'in- 
validité fixés par le décret du 16 avril 
4992 pour les militaires et marine au- 
tochtones des d'outre-mer et 
leurs ayants ea 

Nous eavons que le déeret dun 3 mars 
4948 lez à aussi 1najurés de 500 p. 100, qui 
durent, hélas, exieuiés de facon astuciense, 
ibsolument révo:tante, pour 


territoires 


ise, 


montant réel, 
No wons enfin que le plus récent 
décret, celui dn 13 novembre 1948, les à 


not: bi ment elevés en Îles ma]orant le 


809 p. 100 À compter du 17 juillet 1948. 

Mais il y à encore loin de la coupe aux 

\ | j 511 , 

lèvres, rar le mandatement brille jus- 

qu'ici par son absen£e, tant Ja procédure 
8 , de . 2 

+ SUIVTE st longue et fastidieuse, aut int 


que déconcertante, 


Une mission d'enquête est bien passée 
dans no6s terriloires pour re ueillir aes in- 
formalions précises, hais les bureaux el 
les intendances unilitaires suceombent 
suus l'avalanche des dossiers constituée, 
et, pour qu'ils puissent smerer à bien ‘eur 
tâche dans les plus courts délais possibles, 
il faudrait mouvoir quadrupler leur per- 

»* 


gonnel Û ü 

Je signale Certe arence inadmissible à 
l'attention de M. le ministre des anciens 
combattants, en le priant d'y remédier au 
plus tôt, Autremeni, nos braves pension- 
nés africains illettrés vont crier à }’impos- 
ture, à la moquerie et ils auront raison. 
lis ont déjà tant attendu qu'il n’est guère 


sage d’abuser de leur patience qui se 


tournerait vite en manque de confiance, 
e qu'il faut à tout prix éviter pour la 
“nonne terrt t l'harmonie sociale dans 
fi0e 16 O1 
lonteg €1 \ä} in loin d’être 
pabies, nous en onvenons volon- 


‘1 | int, 


. 1OUS 
ermmbcher de 


ne pouvons nous 
que le Gouverne- 


ompte de cer- 


constaler 
semble encore tenir 
prracipes pérnmes, DICn que ceux-€1 


soient explicitement ondamnés par la 
Constitution, Il y a là un relent 4e discri- 
sninatlon raciale que nous déplorons et 


qui devrait disparaître à tout jamais. 

La lettre adressée le 23 octobre 1948 par 
M. le ministre de la France d'outre-mer à 
M. le président de l'Assemblée de l'Union 


française le prouve suffisamment. 


On y relève que lorsque le soldat métro- 
polilain_ ou nord-africain pensionné à 
490 p. 100 touche 43.900 francs, son cama- 
rade autocl e devra 6e contenter de 
22.000 Om serait tenté de pen:er 
que, st Gi nement, un blan: 
vAuL 4 d o1Trs, 

J« e prétends pas, nature lement, que 
b \e France d'outre-mer 
parlaf el I probal lement 
son “ombhattants et 
V1 A r, {ous deux, y 
définit ( | f 101 oivent être Fin 
Cal 4 esprit de l'Unim 
fra fait à leurs médita- 
Ucus 











C'est à M. le ministre des finances et à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances es 
je m'adresserai surtout, en faisant appel à 
leur haute équité, sans songer aucune2- 
ment à rompre la solidarité min'stérieile, 
mais uniquement parce que la solution du 
probièrne dépend d'eux et de leur bonne 
volonté, 

Qu'ils me permettent de leur signaler 
incidemment une situation injuste, démo- 
raisante et absolument effarante qui m'a 
été signalée et que j'ai vérifiée de visu 
dans nos territoires. 

Il s'agit du sort inexplicable réservé aux 
officiers africains retraités, Aucun Wd’en- 
tre eux, que je sache, n'a pu obtenir jus- 
qu’à présent la liquidation de sa pension, 
alors que certains sont Ebérés depuis plus 
de dix ans. Tels les capitaines Alimou 
Bari, Mamadon Diouldé, les lieutenants 
Sori Diallo, Mamadou Sow, Sala Sidibé, 
Sori Diabaté, Karimou, pour ne citer que 
quelques officiers guinéens., Et il en est 
de même pour ceux des autres territoires. 

Ils sont tous titulaires d'une petite 
avance sur pension, qui ne leur offre pas 
la possibilité de vivre décemment, Cer- 
tains même meurent sans avoir joui de 
la totalité de leurs arrérages, tel le lieu- 
tenant Yssa Diallo. 

Je me contente de poser, dans son 
acuité troublante, ce grave problème de- 
vant les ministres intéressés, espérant 
qu'il m'aura suffi de le poser pour qu’ils 
en sentent le danger, et comprennent 
l'urgence d'une solution réparatrice, don- 
nant tous les apaisements désirables à nos 
ofticiers relraites si lésés dans leurs inté- 
rêts, comme dans leur honneur et leur 
dignité. 

Sans le dire, chacun devine facilement 
eur état d'âme et les conséquences désas- 
treuses qui mg en découler morale- 
ment pour l'Union française. 

À ceux qui, comme nous, ne cessent de 
réclamer l'égalité des pensions pour tous 
les anciens combattants et victimes de la 
guerre, sans distinction de race, ni de 
pays, on à coutume d’opposer des argu- 
ments de fait et des arguments de droit 
qui, cependant, ne résistent pas à l’ana- 
lyse, et qu'il serait sage d'aileurs d’écar- 
ter pour une fraternisation plus étroite 
de tous les soldats de l'Union française 
défendant la même cause ensemble, jus- 
qu'au sacrifice suprème parfois, 

Ainsi, leurs cadets seraient encouragés 
à suivre leur exemple avec le même 
élan, avec ja même foi, si tant est qu'il en 
soit besoin un jour. 

Argument de fait: on argue souvent du 
niveau de vie inférieur qui serait celui 


des autochtones des territoires d'outre- 
mer, 7 
En 1948, en pareille circonstance, 


notre camarade Senghor a eu l'occasion, 
à cette tribune, de réfuter d’une façon 
magistrale cet argument qui ne tient pas 
compte de la hausse des prix, de la mon- 
tée en flèche du coût de la vie, comme 
de l'évolution rapide, dans tous les do- 
maines, de l'existence africaine. 

Le fait est donc très contestable, pour 
des raisons qu'il serait trop long d’énu- 
mérer ici. Et quand bien même il serait 
exact, la même différence du niveau de 
vie existant entre métropolitains de di- 
verses régions françaises pourrait-elle fjus- 
tifer une quelconque inégalité de traite- 
ment entre soldats français? 

C'est une question de principe, voyez- 
vous. 

Mais on nous oppose aussi des argu- 
ments de droit. 

Lors de }n discussion de la loi du 14 sep- 
tounbre OMS, M. le socrétaire d'Elas aux 





finances n'a pas manqué de traiter le pre 
El0pe 


blème par son côté juridique et, dév 

pant son argumentation, il à €ru pou. 
voir invoquer l’article 80 de la Constitu. 
tion pour repousser le principe de l'égalité 
des pensions. ÉE. 

Nous savons bien que l’article 80 dis. 

ose: « Des lois particulières établiront 
es conditions dans lesquelles ils 
autochtones — exerceront leurs droils de 
citoyens ». 

Mais l'interprétation de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances ne nous paraît pas va- 
lable pour cela, tout au contraire. 

Sans être juriste, on nous permettra, 
dans l’intérét même de l'existence et 
la santé morale de l’Union française, 
préférer, à l'interprétation de M. k 
nistre des finances, celle, juste, 
son collègue de la France d'outre-mer. 

Or, dans le numéro d'avril 1948 de 
revue France et Documents, consacré au 
ministère de la France d'outre-mer et pré- 
facé par M. Coste-Floret, nous lisons ces 
lignes que nous livrons aux méditations 
de nos collègues: 

« Les originaires des territoires de Ja 
tépublique française (des anciennes colo- 
nies) sont citoyens français exactement 
au même litre que les Français de Ja mé- 
tropole. Ils bénéficient des mêmes droits 
et sont soumis aux mêmes obligations, 
Toutefois, cette identité de conditions 
souffrira des exceptions. du faït de l’ap- 
plication des articles 80 et 82 de la Cons. 
titution. Le premier, ‘en stipulant que des 
lois particulières règleront les eonditions 
d'exercice des droits de citoyen, à notre 
sens, vise spécialement l'exercice des 
droits civils, lcquel pourrait, en raison du 
degré d'évolution des populations d’ontre- 
mer, être soumis à des conditions diffé- 
rentes de celles qu'il connaît chez les an- 
ciens citoyens. » 

Nous pensons donc que les arguments 
produits par le ministère des finances, en 


5 #Èes 


général, par M. le secrétaire t aux 
finances en particulier, ne sauraient étre 
retenus. 


Nous, indépendants d'outre-mer, nous 
n’y pouvons voir que les séquelles du 
passé, une survivance de l’esprit du pacte 
colonial. 

Bien que le Gouvernement ait relevé 
très sensiblement les taux deg pensions 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre d'outre-mer, nous n'en eontinue- 
rons pas Moins à réclamer purement et 
simplement l'égalité des pensions pour 
tous ceux qui ont fait leur devoir envers 
la patrie. 

Pour conclure, je ferai remarquer au 
Gouvernement et à l'Assemblée gsouve- 
raine que les anciens combattants métro- 
politains, ces « héros au sourire si doux », 
sont de cœur avec nous dans nos reven- 
dications en faveur Ge leurs frères d’'ar 
mes, africains qu'ils ont connus et appré- 
ciés sur le champ d’honneur, aux en- 
nemis de la France et de Ja Hherté. 

En février passé, j'ai, en efjet, reçu du 
président de l'amicale des as €com- 
battants de Clamecy une belle lettre me 
remerciant et me félicitant de mon inter- 
vention d'août dernier au sujet de leurs 
camarades d'outre-mer. 

J'y relève ces paroles de fraternité el 
d'égalité qui m'ont ému et frappé: 

« Nous ne faisons pas de distinction de 
race ni de couleur. Nous sommes tous des 
soldats français. Nous défendons le même 


cause, celle de la République, celle de 


l'Union francaise. » 

Mesdames, messieurs, j'ai simplement 
tenu À vous citer cette noble déclaration 
des intéressés eux-mêmes, Elle ge pes:e (le 
commentaires, 








sËsss 


Fer 


ces 
tions 


difté- 
s aïe 


pour 
nvers 


Y au 
duve- 
\étro- 


> JN6 
inter- 
leurs 
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“icsiez-vous la traduire en acte. Par cel 
sde de simple justice, vous aurez réalisé 
ja conjugaison des cœurs et des efforts 
de tous les ressortissants de l'Union fran- 
çaise dans la confiance mutuelle et l’ami- 
{ié. Vous aurez œuvré pour la démocra- 
tie française, Vous en aurez assuré la 

rospérité et la durée. Vous aurez sauvé la 

France elle-même, en maintenant par là, 
urs et sans regret, dans l'âme dévouée 
de tous ces vieux serviteurs, la flamme 
sacrée, le culte du drapeau de la Répu- 
bliue qu'ils tiendront alors à honneur et 
à fierté de transmettre fidèlement aux 
teunes générations, ces futurs défenseurs 
de la liberté et du droit des peuples, pour 
le règne de la paix et du mieux-être dans 
le monde. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mal- 
brant. 


M, René Malbrant, Mesdames, messieurs, 
je ne veux pas contribuer à prolonger ce 
débat, puisque les questions intéressant 
les anciens combattants d'outre-mer ont 
déjà ét‘ évoquées par M. Hamani Diori et 
M. Mamba Sano, et qu'elles le seront 
ncore, 

i Je me bornerai à demander à M. le mi- 
nistre des anciens combattants, ou à son 
suppléant, de nous préciser, puisque lors 
du débat ouvert cet après-midi aucune ré- 
ponse ne nous a été donnée à ce sujet, ce 
qu'il compte faire pour rendre effectives 
les dispositions du décret du 13 novembre 
198, qui a porté à 800 p. 100 puis à 1.000 
p. {0 les taux des pensions d'invalidité 
dans les territoires d'outre-mer. 

Les anciens combattants autochtones 
africains connaissent ce décret. Ils savent 
qu'il suffirait d'envoyer des instructions 
aux trésoriers-payeurs des territoires, pour 
qu'ils bénéficient des avantages que pré- 
voit ce décret, et ils ne comprennent pas 
du tout que rien n'ait été fait à ce sujet 
depuis cinq mois et que les taux de leurs 
pensions demeurent inchangés. 

Ce retard est fâcheusement interprété, 
et j'insiste auprès de M. le ministre des an- 
ciens combattants ou de son représentant, 
comme j'insisterais auprès de M. le minis- 
tre des finances s’il était présent, pour 
qu'il y soit mis fin et que les instructions 
nécessaires soient données d’urgence. 

Ce ne doit d'ailleurs être qu’un premier 
pas, car il eu comme cela a déjà été 
souligné par les collègues qui m'ont pré- 
cédé dans cette discussion, de mettre un 
terme aux discriminations de toutes sortes 
entre les pensions des anciens combat- 
tants métropolitains et celles des anciens 
combattants africains. 

La revision du décret du 16 avril 1932 
S Impose à cet égard avec urgence, comme 
s'inpose l'extension, aux anciens combat- 
tants autochtones, des allocations pour 
grands mutilés, des majorations pour en- 
fants appliquées dans la métropole, sans 
parler de la revalorisation de la retraite 
du combattant, 

Il est véritablement scandaleux, en effet, 
que le taux de cette retraite soit inférieur 
le moitié en Afrique noire à celui accordé 
äux anciens combattants d’Afrique du Nord 
et de la métropole. 
test une simple question d'équité et 
} espère que le Gouvernement ne se déro- 
Ta Lo! plus longtemps à son devoir de 
1 résoudre, 

J'attends de M. le ministre des anciens 
tombatlants qu'il nous indique quelies 
\nUses Intentions à ce sujet et dans quel 
tea interviendront les décisions qui s’im- 
posent, car l'on a déjà vraiment trop 
abusé de la patience des anciens combat- 
anis africains. 


} 
} 
1 





Le temps est passé des mots et des pro- 
messes; 1l importe maintenant de passer 
aux actes, Le prengesend sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ouez- 
zin Coulibaly. (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 


M. Ouezzin Coulibaly. Mesdames, mes- 
sieurs, une des rares questions sur les- 
quelles les groupes de l’Assemblée au- 
raient dû se mettre d'accord est sans nul 
doute la reconnaissance que nous devons 
les uns et les autres à ceux qui en 1914- 
1918 et, plus près de nous, en 1939-1945, 
ont payé de leurs bras perdus et de leurs 
corps mutilés la paix et la liberté que nous 
avons ensemble défendues. 

Malgré l'horizon sombre et surtout parce 
qu’il est à nouveau assombri, nous ne de- 
vons pas oublier les Français, les Nord- 
Africains, les Malgaches, les Indochinois et 
ceux qu'on appelle communément les ti- 
railleurs sénégalais qui, en scellant leur 
traternité dans le sang, en mourant dans 
une égalité indépendante de nos lois, nous 
ant dunné l'exemple à suivre pour édifier 
une véritable Union française. 

La part faite aux anciens combattants 
africains est un aéni de justice. Mazré 
toutes leurs revendications et toutes nos 
interventions, ils restent ceux qui doivent 
s'e-timer heureux de s'être battus pour 
leurs maîtres 

Cependant, sur les champs de bataille, 
dans la vie des tranchées, dans les camns 
de la mort, dans les stalags de Silésie et de 
Bavière, sur les chemins boueux et le sabie 
brûlant de la Tripo'itaine, ils ont été par- 
tout les frères malheureux, les compa- 
grons de misère des métropolitains avec 
lesquels ne comptait à ce moment-là 
qu’une seule différence, celle du grade. 

Ceux qui sont morts, qu'ils soient blanes 
ou noirs, ont donné à la liberté la même 
caution, celle de leur vie. 

Les uns et les autres ont laissé au 
monde une femme pes et des enfants 
sans père, qui ont droit, au même titre 
à notre sollicitude. Tout ce monde souffre, 
car la douleur de la mort et le malheur 
de l'absence n'ont point de patrie, {£a 
veuve du tirailleur et celle du soldat fran- 
cais ont les mêmes regrets et les mêmes 
larmes. 

Pour quelle raison faut-il qu'il y ait une 
aifférence dans la consolation que l'Etat 
apporte à ces malheureux ? Cest une 
offense à la mémoire de nos morts que 
de faire une discrimination sans fonde- 
ment entre ceux que les balles ont épar- 
gnés ou ceux que la mutilation a phy- 
siquement réduits à la même incapacité de 
travail. Nous disons qu'un œil en vaut un 
autre, et que la perte de la vue prive au 
mème degré, de Ja lumière, l'individu, 
quelle que soit sa couleur. 


M. Roger Roucaute. Très bien! 


M. Ouezzin Coulibaly. La base juridique 
de la pension étant une compensation 
proportionnelle à la diminution de la ca- 
pacité physique, il semble de justice élé- 
mentaire qu’au même préjudice on fasse 
correspondre la même réparation. 

C'est toujours l’éternelle loi du travail, 
sous une autre forme. Je ne pense pas 

u’il soit nécessaire de mettre des chif- 
res SOUS VOS yeux pour que vous croyiez 
à cette injustice. 

Tout est écœurant dans le domaine mi- 
litaire, où le noir ne vaut le blanc que 
sur le chemin de la mort; pour servir de 
briseur de grève et se rendre odieux aux 
yeux des travailleurs de France, pour ti- 
rer sur les foules désarmées de Sétif et 
mériter la réprobation des Africains du 











Nord, pour lutter au Viet Nam contre la 
liberté des Indochinois, et faire figure de 
mercenaire sanguinaire, le noir est bon. 

En 1914-1918, n'a-t-on pas flatté son 
allant à la baïonnette et au corps à corps 
jour mieux se servir de lui comme cha 

canon ? ; 

On a oublié que les noirs ont formé la 
po phalange épique .des colonnes 

eclere et d'Ornano. 

Faut-il rappeler à cette tribune qu'ils 
ont débarqué les premiers à l'ile d’Elbe; 
que, de la Tunisie au Rhin, en passan 
ar la Corse et la Savoie, ils ont jalonné 
e chemin de la victoire de leurs tombes 
anonymes? 

Ce sont les survivants de ces héros, les 
rescapés, les revenants défigurés des 
camps de concentration, tous ceux que la 
mort n'a pas voulus en entier, les culs- 
de-jatte, les manchots, les hoiteux, les 
aveugles, tous ces nègres oubliés au fond 
de leurs cases, ce sont ces hommes deve- 
nus incapables de travailler, que l'Etat 
paye 22.000 francs quand ce sont des Afri- 
cains noirs et 130.140 francs quand ce 
sont des blancs! 

Comment comprendre que cette diseri- 
mination puisse s'appliquer, comme c'est 
le cas, à la prime payée pour la présence 
effective sur les champs de hataille? 

Prenons deux hommes, un blanc et un 
noir, de même classe de recrutement, 
ayant combattu côte à côte durant tout 
leur service, ayant donc éprouvé les 
mêmes périls, rendus en même temps à 
la vie civile chacun ayant la même carte 
de combattant, le blanc percevra, à partir 
de cinquante-cinq ans, une somme de 
1.272 francs, alors que le noir ne touchera 
que 600 francs. 

La pension, voyez-vous, revêt à nos 
yeux un caractère de réparation, C'est un 
droit et non une aumône. Les légitimes 
revendications des anciens combatlants 
et des veuves de guerre doivent être satis- 
faites selon la formule : « à blessure égale, 
pension égale ». 

A propos de l’amendement que mon 
ami, M: Haimani, a déposé, on à parlé des 
majorations. Celles-ci n’ont pour objet 
que de frapper l'imagination de nos an- 
ciens combattants par de gros chiffres, 
tout en mettant très peu d'argent dans 
leurs poches. C’est toujours la mème spé- 
culation sur notre ignorance ! 

On parle de 800 p. 100, de 1.000 p. 100 
de majoration. Ces nombres produisent 
sur un combattant africain qui, durant ses 
trois années de service militaire n’a y" 
pris que les dix chiffres, une espèce de 
choc psychologique, que l'on espère favo- 
rable. Mais que rapportent en réalité ces 
majorations? 

Voici quelques détails: 

La pension d’un tirailleur invaiide à 
10 p. 100, majorée de 1.000 p. 100, s'éta- 
blit à 1.870 francs quand il s’agit d'un 
noir; à 4.390 francs quand il s'agit d'un 
blanc, Celle d’un adjudant noir est de 
3.366 francs pendant que celle de l’adju- 
dant européen est de 4.500 francs. 

Le tirailleur invalide à 100 p. 100 tou- 
che 22.000 francs quand il s'agit d'un noir 
et 43.900 francs quand il s’agit d’un blanc, 
L'adjudant noir touche 39.600 francs, 
l’adjudant blanc 45.400 francs. 

L'injustice devient criante quand il 
s'agit des grands invalides et des grands 
mutilés. 

Dans l’état actuel de la législation, les 
invalides d'Afrique noire ne sont pas 
admis &u bénéfice de l'allocation aux 
grands invalides; ils n’ont droit ni aux 
majorations initiales, ni aux majorations 
supplémentaires pour enfants, ni aux 
soins pour les tuberculeux, On ignore, 
outre-mer, la sécurité sociale, 
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Quant aux allocations aux grands muti- 
lés d'Afrique noire, leur montant est umi- 
fourmémeut fixé au quart de la pension du 
simple soldat, quel que soit le grade du 


pensionné 


Comment eeux qui ont arbitrairement 
{fixé cette majoration peux ent-ils avoir la 
CONseLenEere twanquilli ? 


Une troisième injustice, qui couronne le 


tout, c'est que les veuves, les orphelins, 
les anciens combattants m'ont pas droit 
aux pensions de revers:on. À «er que 
l'invahde metropolitain aveugle peut pré- 
tendre à une pension principale de 61.050 
francs, à une allocation de grand invalide 


au statut de grand in- 
ce qui lui permet de tomeher 39.250 


| 256.704) franrs et 


hui 
varlue, 


francs, soit au total 372.009 franes, lin 
valide africain aveugle n'& droit à aueune 
de t FA ut allons. 


j 


. . 1 ? 
Ene antre anomalie imrlmissilde con- 


siste à paver dans kes territoires #outre- 
iuer tous lee fonetionnaires, gouverneurs, 
ulunnistrat 3, magistrats, ete. en 
fra C. F. 4., alors que les anciens e0m- 
batlante, déjà frappés par la non revale- 

tion des pensions, sont payés en 
francs métropolitains. L'indice de la vie 
et pourtant calenlé au taux dun frame C. 
F. A., et le ponwvoir d'achat varie par rap- 
port à ee frane. Les anciens combattants 


HOoIrs, 


à qui l'on refuse la pension des 
métropolitains, sont payés en frabes mé- 
tropoliitains, 

Ph qualifier une telle 
opération ee n'est de eelui d'es-roque- 
rie ? Les ministres se rejettent Les torts, Ce 
soir, nous avons vu disjoindre notre 
amenderment, sons pré'exte, à dit M. le 
ministre, que cela dépend du ministère 
de la France d'outre-mer, H est vraiment 
regreltable que M. ministre ne sache 
pas qu'en matière d'anciens combattants, 
n'y à pas de budget spécial des terri- 
toires d'outre-mer, que le budget unique 
des anete “ombattauts concerne tous les 
anciens eomdbattants, sans exception. 

C’est, d'ailleurs, » fuite devant les 
responsabilités qui fait que les décisions 
par le mumistre de la France d'ou- 
tre-mer tantôt s'appliquent, tantôt ne 
s'appliquent pas aux anciens combattants, 

I faudrait et savoir de qui 


quel terme peut-on 
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lépendent ces pauvres gens qui n'ont 
nnu que le maïheur d'avoir été blessés 
et de n'être pas morts. 
Le 3 décembre, M. le ministre Coste-Fla- 
t qui a été, Jui aussi, À la dfferse ma- 
parlant uire ki li ons 
| disait: 
] » veux point ici entrer dans les 
( al s techn.ques sur l'égalité des 
Le jui justifient l'egaii le iroits, Je 
( i} ol remarquer que l'idéolo- 
ie ite heurte L sm “jalement j déal 
l'ATN s en : de insiice et de liberté dont 
tous les milles spirilueiles de 2 
H da s nt { ) e, 
Quand, à Ja le loceupation 
I uelaues Clements ont ose bra- 
3 pr pes et soutenir dans ce do- 
[ » gs vue le l’ennennt, € est dans 
n! e d'horreur et de dégoût que Ja na- 
on francais entin hbhérée »s a rejetées 
le son sem 
Et ilant un peu plus avant dans le 
\U t \plication des principes, une 
circulai istérielle, adressée à toute la 
ha lministration coloniale, se termi- 
" ces recommandations : 
{° Rappel aux fonctionnaires les 
} pes qui fs on l'égalité des droits 
et rdisent les d mrinations ractales ; 
Faire disparait dans tout service 
n lres de discrimination fra- 
€la iign e subsister; 


» 


| 





« 3° Me signaler les difficultés spéciales 
que pourrait rencontrer l'application de 
mesures de cetle nature. » 

C’est là un très beau discours. Nous au- 
rous l’occasion de vous exposer l’épa- 
nouissement nouveau, dans les faits, des 
discriminations raciales. lei, on a un texte 
et c’est suffisant, On réduit, dans cette 
Assemblée, la vie à une théorie imagi- 
naire, 

Il y à dans les territoires d’outre-mer, au- 
près de l’adminiswateur, et sous son com- 
manderment, des bureaux d'anciens com- 
batfants qui sant rattachés à un burean 
central au chef-lieu, placé sous Les ordres 
du gouverneur. Est-ce IA un service public 
ou privé ? Je le demande à M. le min:stre. 


Si c'est un service publie, pourquoi la | 


ircu'aire de M. le miuistre de la France 
d'outre-mer ne viserait-elle pas la discri- 
tuination raciale en matière de pension ? 

Sueissez-vous In contradietion ? Notre 
amendement est repoussé parce qu’il con- 
cerne le ministère de la eue Oudinot. Mais 
lorsque ce m'nistère prend des circulaires 


bien intentionnées, elles ne s’appiiquent 
pas aux ancieus combattants eous pré- 


texte que ceux-ci dépendent" du ministère 
des pensions ou de celui des finanres. 
Dans cette peur des responsabilités, mas 
anciens eombatlants sont les éternels sa- 
crifiés. Pour vous fixer sur la carence de 
l'administration, je mets je Gouvernement 
au défi de dire si les majorations consep- 
es depris le 1* janvier 1948 sont mises 
en application. Je possède, en effet, une 
iuportante documentation concernant des 
anciens combattants qui attendent encore 
que ces majorations soient appliquées. 
Les services des ministères sont encom- 
brés, C'est une révolution que de les « dé- 
parasiter », Une paperasserie inutile, aux 
procédures interminables, vient augmenter 
le malheur des pensionnés. Ces derniers 
attemdent souvent des années et parfois 
même jusqu'à leur mort la liquidation de 
leurs pensions. 
Les exemples ne manquent point: 
L'ancien combattant Katiensilé Quattara, 
numéro matricule 6846 est rentré de Salo- 
nique, avee une avance de pension, de- 
pus 1943. Il est décoré de la crnix du 
vormmbattant, de !x Croix de guerre avec 
palmes et de la Médaille milifaire. Il tou- 


che 1.500 franes par trimestre et attend 


depuis six ans dans son petit village de 
Kofipié dans le cercle de Ferkéssédougau. 

Batafa Ouattara, numéro matricuie 97047, 
domicihé à Kouara, n'a qu'une allocation 
pravisoire d'attente, earmet n° 7112 déii- 
vré à la seetion départementale de Fréjus; 
il attend depuis quatre ans. 

Mo:o Cowibaly, numéro matricule 66065, 
du village de N'été, décoré de la Médaille 
militaire, de la Croïx du comhattant, de la 
Croix de guerre avec palmes, de la Croix 
du blessé, M a location provi- 
soire d'attente de 1.100 frames par tri- 
mestre et atlend depuis cinq ans. 

La veuve du lieutenant Bakary Sissoko, 
mort le 23 avril 1990 à l'hôpital du Puint G 
à Damako, attend depuis dix-huit ans. Le 
premier dossier e’est égaré entre la mairie, 
l'intendance de Kati et Dakar. Le Gouver 
nement provisoire d’Alger demande une 
reconstitution du dossier qui fut faile 
ille vient seulement de recevoir une allo 
cation provisoire d’attente. 

Nos compatriotes ont réclamé sur tous 
les tone, dans leur organe spécial La Vox 
du Combattant. Nous ne permettrons pas, 
monsieur ‘e ministre, qu'lis soient réduits 
à une mendicité et que, de temps en 
temps, on leur fasse l’aumône d’une ma- 
joralion fantaisiste. Ce qu'ils demandent, 
ce n’est pas non plus une faveur, c’est un 
droit. 


touche une 





Que l'on ne vienne pas nous parler des 
répercussions sur les finances publiques, 
I semble qu’il ne faille ms plus de rois 
milliards pour réparer cette grande injus. 
tice. Quand on envoyait nos compatriutes 
à la fournaise, il n'était pas question da 
budget. 

Pour payer les pensions de la métro. 
pole, beaucoup plus volumineuses que les 
uôires, on à trouvé de l'argent. Pour faire 


| la guerre au Viet Nam, on trouve de l'ar. 


gent: 87 en par an.  euffirait de 
S r une trêve, sinon une x, po 
+ le bonheur de l’Union es re 
celui des anciens combattants. Une simple 
trève d’une semaine su Viet Nam payerait 
tous nos anciens combattants. 

Pendant que ees hommes affrontaient la 
mort, d’autres thésaurisaient dans une 
affreuse collusion avec l’ennemi. Le co- 
milé mational de la Résistance à évalué à 
1.009 milliards le montant des confisea. 
lions des biens des collaborateurs e! des 
traîtres. IL est vrai que les choses ont 
changé et que les traitres trop compromis, 
ainsi que les collaborateurs condamnés, 
eut l’occasion d'aller se « blanéhir » en 


Indochine en se rougissant du sanz ke 
Vietnamiens. (Applaudissements à l'ex. 


trême gauche.) 


M. René Malbrant. Cela n’a pas de rap« 
port avec la question en diseussion! 


M. Jean Toujas. Mai: sil Toute ka ques- 
Lun est là. 
Vous cherchez de l'argent, I y en a. 


M. René Malbrant. Cherchez l'argent qui 
serait nécessaire revaleri 7 pen- 
sions des anciens couwbattants africains, 
mais séparez les deux problèmes. 


M. Jean Toujas. !: sont liés, 


M. Ouezzin Coulibaly. Le méeontente- 
ment gagne nos anciens combattants, Is 
commencent à distinguer, sous les mots 
« Union française » l'éternel 
dont on change à chaque saison la çou- 
verture, mais dont le bois reste dur 
comme le colonialisme. 

Une proposition de résolution avait été 
adoptée à l’unanimilé par la ecemmission 
des territoires d'outre-mer, tendant à ali- 
gner des anciens combattants africains sur 
ceux de lx métropole. 

Ce projet, envoyé au ministère des 
finances, a été disséqué, mis en pièces et 
finalement rejeté. Aïmci, on laisse naître 
un mécontentement préjudiciable À J’es- 
prit de l’Union francaise en permettant à 
un subordonné irresponsable d'émettre un 
avis non autorisé que le ministre couvre 
de sa signature. 

Deux projets viennent d'être déposés: le 
premier, sous le n° 6552, tend à appliquer 
aux anciens combatiants ressortissants des 
territoires d'outre-mer, pour le taux de la 
retraite, le bénéfice de la loi de finances 
du 16 avril 1930. Le second tend à faire 
bénéficier les vietimes de la guerre de à 
loi du 31 mars 1919. 

Nous pouvons espérer que ees projets 
seront pris en considération et que nos 
anciens combattants, après avoir été l’ins- 
trument des conquêtes et la flerté de 
l’armée française, l'exemple de l'honneur 
militaire, ne risqueront pas de devenir, par 
trop de négligence coupable, des tourmen- 
tés malheureux et dangereux. 

Tout retard dans l'exécution de ces pro 
se d'égalité nous amènerait à eroire que 
‘Union française se vide de sa substance, 
et malgré nous, nous conviendrions alors, 
comme un savant l'a dit, qu'il y à « une 
chose plus abominable que d’avoir des 
esclaves, c’est d’avoir des esclaves et de 
des appeler des hommes libres ». 
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Les 


Je dois rendre hommage aux associations 


métropolitaines d’anciens combattants, à 
VU. F. À. C. et à l'A. R. A. C. et aux asso- 
cations de grands mutilés et invalides de 
gueiTe. Toutes ont soutenu et soutiennent 
encore sans réserve les revendications de 

anciens combattants d’Afrique noire. 


M. le président. Je m'excuse de vous 
interrompre, monsieur Coulibaly. 

La séance doit être levée à minuit et 
ie vous demande de bien vouloir me pas 
poursuivre plus avant votre exposé. 

Demain, vous aurez la parole le premier 
dal la suite de ce débat. 


M. Ouezzin Goulibaly. J'accepte volon- 
tiers, monsieur le président. 


M. le président. Je vous en remercie, 
von cher collègue. 

la suite du débat est renvoyée À la 
prochaine séance. 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 
8 avril 1949, M. Louis Rollin a déposé, 
avec demande de diseussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à affirmer et ma- 
ttriuliser tes droits de souveraineté de la 
Fronce sur les îles australes françaises, 
notamment l'archipel Kerguelen et à y 
envoyer, dans les délais les plus brefs, 
une mission économique, scientifique et 
militaire. 

J'ui reçu de la commission des territoi- 
res d'outre-mer un avis d'acceptation 
de l'urgence. 

\M. le président du conseil a tacitement 
accepté l'urgence. 

Conformément au paragraphe 1 de l’ar- 
ltcle 63 du règlement, l'urgence est ac- 
qui-e de plein droit. 

En conséquence, la discussion d'urgence 
est inscrite d'office en tête de l’ordre du 
jour de la première séance de demain 
jeuui, 


OPPOSITION A UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 8 avril 
l'H49, l« commission de la justice et de té- 
Sisluiion à demandé la discussion d'ur- 
gene Ge son rapport n° 6892 sur la propo- 
Stlon de loi de M. René Kuehn tendant à 
änr0e0r l'article 3 de l'ordonnance n° 45-17€ 
1 5 février 1945 mettant en vigueur la pro- 
cédure du référé dans les départements du 
Bas-Khin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Jl'informe l'Assemblée que M. le prési- 

uent du conseil s’oppose à l'urgence. 
_ Acte est donné de cet avis, qui va être 
DONNE à l'auteur de la demande d'urgence 
El sera inséré à la suite du compte rendu 
in Cilenso de la présente séance. 


"fl 


DIVERCENCE D'AVIS SUR DEUX DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 
8 avril 1949, M. Thcetten a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une 
Toposition de résolution tendant à inviter 
 Lotvernement à accorder un crédit de 
° luillions de francs aux sinistrés de {a 
\ille de Rosendaël (Nord) à la suite de 
linvndation occasionnée par la rupture de 
+ digue de Dunkerque en mars dernier: 





J'informe l'Assemblée que, d'une part, 
le président du conseil s'oppose à l'urgence 
et que, d'autre part, la commission inté- 
ressée accepte l'urgence. 

Dans la séance du 8 avril 1949, M. Schauf- 
filer a déposé, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant 
à fixer l’âge d'ouverture du droit à pea- 
_ pour le personnel du service des 

gouts. 2 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil s’op 
gence et que, d’autre part, commnis- 
sicn intéressée a tacitement accepté l'ur- 
gence. 

Acte est donné de ces divergences d'avis 
qui vont être notifiées aux auteurs des de- 
mandes d'urgence et seront insérées à la 


suite du compte rendu in extenso de la! 


présente séance, 


— 15 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ainsi que je l'ai an- | 


noncé à la reprise de la séance, celle-ci 
sera levée à minuit. 

Je rappelle que la séance en cours, au- 
jourd’hui mercredi 13 avril, est encore 
cecile du mardi 12 avril. 

Dans ces conditions, l’ordre du jour des 
séances de demain doit être celui fixé par 
la ccnférence des présidents et par l'As- 
semblée pour mercredi, à savoir: 

A neuf heures et demie et quinze heures: 

Discussion d'urgence des propositions: 

Sur la pénicifline; 

Sur les îles Kerguelen. 

Deuxièmes lectures des projets ou pro- 
pasitions sur : 

L'appel sous les drapeaux; 

Les loyers; 

Le Haut Conseil de l'Union française ; 

Les collectifs d’abattement, etc. 

Toutefois, deux débats figurant à l’ordre 
du jour de la présente séance restent en 
suspens : 

Projet de loi d’abattement global sur 
le budget des postes, télégraphes et télé- 
phones ; 

Projet de loi d’abattement global sur le 
budget des anciens combattanis. 

S1 l’Assemblée consent, ces deux dé- 
bats pourraient être inscrits à l'ordre du 
jour de demain immédiatement après les 
diseussions d'urgence. 

M. Pierre Mouchet. Pourquoi ne pas con- 
tinuer la séance ? 


se à l'ur- | 








M. le président. J'ai prévenu l'Assemblée 
que la séance serait levée à minuit. 

M. Marcel Poimbæœuf. Très bien! Voilà de 
l'autorité ! 

M. te président. Il n'y a pas d'opposition 
à la proposilion que je viens de soumet- 
tre à l’Assemblée ?.… 

11 en est ainsi décidé. 

En conséquence, demain jeudi 14 avril, 
avril, à neuf heures et demie, première 





séance publique. 
Discussion d'urgence: 1° de la proposi- | 
tion de loi de M. Segelle et plusieurs de 
ses collègues tendant à permettre l'acqui- 
sition du centre national de la péniciliine | 
par le centre national de transfusion san- | 
tine; 2° de la proposition de résolution | 
e M. Arthaud et plusieurs de ses coliè- ! 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
promulguer sans délai les textes d'applica- 
tion prévus par la loi n° 46-1172 du 23 mai 
1946 portant création de la Société des 
produits bio-chimiques et notamment le, 





décret prévu & l'article 6, a vant les 
statuts de cette société (n° 67 97-6599 
6807-6005. — M. Segelle, AE pes , 

Discussion d'urgence de ia proposition de 
résolution de M. Louis Rollin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à affirmer et matérialiser tes 
droits de souveraineté de la France eur 
les îles australes françaises, notamment 
ange Kerguelen, et à y envoyer dans 
les délais les plus brefs une mission éco- 
nomique, scientifique et militaire (n°* G989- 
7040. — M. Castellani, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant annulation de crédits en applica- 
tion de l'article 2 de la loi n° 48-1921 du 
21 décembre 1948 et ouverture de crédits 
au titre du budget annexe des postes, télé- 

raphes et téléphones pour l'exercice 1949 

n° 6698-6712-6954. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général. — Rapporteur spécial : 
M. Dagain : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant répartition de l'abattersent global 
opéré sur le budget des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 6225- 
6522-7055. — M. Charles Ba , Tappore 
teur général. — Rapporteur spécial: M. Au- 


ns en deuxième lecture du pro- 
jet de loi concernant l'appel des jeunes 
gens sous les drapeaux (n° 7029) ; 
Discussion en deuxième lecture de la 
roposition de loi tendant à modifier et 
Ê compléter la loi n° 48-1360 du 1* sep- 
tembre 1948 portant modification et i= 
fication de la législation relative aux rap- 
ports des bailleurs et locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations 
de logement, et prévoyant, à titre ve 4 
tionnel, des réductions de loyers (n°* 701 
7038. — M. Dominjon, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi fixant l'organisation et la com- 


‘ position du baut conseil de l'Union fran- 


Caise (n°* 6689-7025, — M. Martine, rap- 
porteur) ; 

Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi portant répartition de l'abatte- 
ment global opéré sur le budget de la 
justice par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
re 1942 (nos 7026-7042. -— M. Charles Ba 
rangé, rapporteur général) ; 

Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi portant répartition de l'abatte- 
ment global opéré sur le budget du tra- 
vail et de la sécurité sociale par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1918 {n°° 7028- 
7046. — M. Charles Barangé, “Mi 
général. — Rapporteur spécial: M. Ra- 
mette) ; 

Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi portant répartition de l'abatte- 
ment global opéré sur le budget de la 
santé publique et de la population par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n° 
6987-7045. — M, Charles Barangé, rappor- 
teur général, — Rapporteur spécial: 
M. Mare Dupuy); 

Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi portant répartition de l'abatte- 
ment global opéré sur le budget des 
affaires étrangères par la loi n° 48-1992 
du 231 décembre 1948 (n° 7017-7044 — 
M. Charles Barangé, rapporteur général, — 
Rapporteur spécial: M. Jacques Duclos) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet 
de loi portant répartition de l'abattement 
global opéré sur le budget de l'aviation ci- 
vile et commerciale par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 (n° 7049-7078. — M. 
Charles Barangé, rapporteur général —« 
Rapporteur spécial: M. Jacques Gresa) ; 
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Discussion en deuxième lecture du projet 
de loi portant répartition de l'abattement 
lobal opéré sur le budget des travaux pu- 
ai s, des transports et du tourisme par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (n°* 7050- 


7077. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral. — Rapporteur spécial: M. Gabeile) ; 


Discussion en deuxième lecture du projet 
de loi portant répartition de l'abattement 
global opéré sur le budget de l’industrie 
et du commerce par Ja loi n° 48-1992 dn 
31 décembre 1948 (n°° 7051-7075. — M 
Charles Barangé, rapporteur général, — 
Papporteur spécial: M. Abelin) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet 
de loi portant répartition de l’abattement 
global opéré sur le budget de l'intérieur 


par la loi n° 48-1902 du 31 décembre 1948 
(n° 7074) ; 

Discussi \ deuxième lecture du projet 
de loi portant répartition de l'abattement 
global opéré sur le budget des finances 
par loi n iS-1992 du 31 décembre 1948 
(n° 70° 

Discussion en deuxième lecture Ju projet 


de loi relatif au report de crédits de l’exer- 
cice 1947 à l'exercice 1948 (n° 7027-7043, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion en deuxième lecture du projet 
de loi tendant à accorder certaines facilités 
aux assujettis au prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation et instituant une 
procédure spéciale pour l'examen des de: 
mandes en remise ou en modération des 
majorations d'impôts prévues par l'arti- 
cle 3 de la loi n° 48-1477 du 24 septembre 
1948 portant création de ressources nou- 
velles au profit du Trésor et aménagements 


de certains impôts (n° 7016-7047. — M. 
Eugène Riga!, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture. du 
projet de loi tendant à rétablir et à orga- 
niser l'élection des conseils d’adminis- 
tration des organismes de la mutualité 
agricol (N°® C216G-6620, M. Terpend, rap- 
porteur 

Discussion: I. Du projet de loi portant 


aménagement de la taxe locale addition- 


» aux taxes sur le chiffre d’affaires. — 
> la proposition de loi de M. Eugène 
Rigal tendant à instituer au profit des 
départements et des communes une taxe 
)pant les ventes à la consom- 
mation et les prestations de service, obli- 


gatoire dans toutes les communes, au 
taux uniforme de 2 p. 100 (en remplace- 
ment des articles 250 et 251 du décret 


n° 48-1986 du 9 décembre 1948). (N°: 6648- 
6624-C922, M. André Guillant, rapporteur.) 
Discussion d'urgence du projet de loi 


portant aménagements fiscaux en matière 
de bénéfices agricoles et de revenus fon- 
« 5 1° OS 

À quinze heures, deuxième séance pu- 
b] ] 1e: 

Vote en deuxiè-ae lecture du projet de 
loi concernant l'incendie involontaire en 
forêt, (N°° 6443-6725-6955, M. Zunino, rap- 


porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
ut bat.) 

Vote en deuxième lecture de la proposi- 
tion de loi tendant à Pre le change- 
ment prénoms de l'adopté en cas 


d'adoption ou de légitimation adoptive et 
L 


à modifier les articles 350, 364 et 369 du 


code civil. (N°s 6271-6901, Mme Rabaté, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat.) 

Vote des conclusions du rapport de la 
commission de l'intérieur sur la résolu- 
tion de l’Assemblée de l'Umion francaise 
tendant à obtenir l# participation de Ja 
métropole aux dépenses de réfection du 





réseau routier de l’Est-Algérien, particu- 
lièrement éprouvé du fait des opérations 
de guerre sur la Tunisie et l'Italie. 
(N°* 6319-6933, M. Borra, re) (Sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi portant extension 
de la législation des assurances sociales 
aux écrivains non salariés. (N° 5002-647 
6643, M. Bacon, rapporteur.) (Sous réserve 
qu’il n’y ait gas débat.) 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


Il n’y a pas d'observation ?.… 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


_— 16 — 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le proj£t de loi portant ré- 
jartition de l'abattement global opéré sur 
fe budget de la marine marchande par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 8 avril 1949 étant 
devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promuigation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulle que 
le Conseil de la République, dans sa 
céance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant ré- 
partition de l'abattement global opéré sur 
le budget des affaires économiques par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 23 mars 1949 étant 
devenu définitif sera transmis au Gouvcr- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée ” j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant ré- 
jartition de l'abattement global opéré sur 
s budget de la reconstruction et de l’ur- 
banisme par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948. 
Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 23 mars 1949 étant 
aevenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi portan, ré- 
partition de l’abattement global opéré sur 
le budget de la présidence du conseil (ra- 
vitaillement) par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio. 
nale dans sa séance du 30 mars 1949 étant 
devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


| 





— 17 — 
RETRAIT D’UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le prést. 
dent du conseil le décret suivant : 


« Décret portant retrait d’un projet de 
loi déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale : 


« Le président du conseil des minig 
tres, 


« Sur le rapport du ministre de 
France d’outre-mer, 


« Le conseil des ministres entendu, 


la 


Décrète : 


« Article unique. — Est retiré le projet 
de loi (Assemblée nationale, — Prémière 
législature, n° 5341) instiluant à titre pro- 
visoire un code du travail dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer autres que l’Indochine. » 


« Fait à Paris, le 12 avril 1949. 


« Henri Queuille, 
a président du conseil des ministres, 


« Le ministre de la France d'outre-mer, 
« Paul Coste-Floret. » 


Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives. 


7e 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVYE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 
du règ.ement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du froisième jour de séance: 


Ë. Suivant la séance du mardi 12 avril 


La proposition de loi de M. Guille et plu- 
sieurs de ses collègues, réglementant la 
profession de courtiers en vins dits « cour- 
tiers de campagne », (Commission de 
l'agriculture.) 

La proposition de résolution de M. Pierre 
Montel, tendant à inviter le Gouvernement 
à autoriser les officiers nommés ou pro- 
mus à un grade à titre temporaire en 
vertu du décret du 4 octobre 1939, et qui 
ont été privés de leur grade par l'acte dit 
« loi du 22 août 1940 », à porter de nou- 
veau les insignes de ce grade, à en reve- 
voir l'appellation et, le cas échéant, à en 
exercer les fonctions, tout en ne percevant 
la solde du grade à titre définitif dont 
ils sont détenteurs. (Commission de la dé- 
fense nationale.) 


La proposition de loi de M. Southon, sé- 
nateur, et plusieurs de ses collègues, len- 
dan! à mettre à Ja disposition du ministre 
de l'éducation nationale un contingent ex- 
ceptionnel de 250 rosettes d’officier de 
l’icstruction publique et de 750 palmes 
d'officier d'académie, pour lui permettre 
de récompenser les prisonniers de guerre, 
déportés et internés qui ont, au cours de 
leur captivité, rendu des services à l'édu- 
cation nationale, (Commission de l’éduca- 
tion nationale.) 


La proposition de loi de M. Eugène Ri- 
gal, tendant à autoriser, sous certaines 
conditions, le cumul de la profession de 
pharmacien, de médecin, de dentiste ou 
de vétérinaire, (Commission de la famille, 
de la population et de la santé publique.) 





E 


mn 
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CE 70 


a lecture du grojet de loi 
tendant à compléter l’article 1* de l'or- 
dennance n° 45-2184 du 24 septembre 1945, 
en ce qui concerne l'exercice des profes- 
sions de médecin, chirurgien-dentiste et de 
sage-femme par certains praticiens étran- 
gers, vel Pr de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique.) 

Le projet de loi.relatif aux modifica- 
tions du nom patronymique et du pré- 
nor (dispositions relatives à la francisa- 
tion du nom patronymique et du prénom 
des étrangers). (Commission de la justice 
et «2 législation.) 

Le projet de loi modifiant les articles 9, 
16 ct 50 du code d'instruction criminelle 
relatifs aux officiers de police ere 
{Commission de la justice et © 
tion.) x 

L2 proposition de loi de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
les conditiors dans lesquelles sont insti- 
tués les comités d'entreprise. (Commis- 
sion da travail et de la sécurité sociale.) 
Le projet-de loi tendant à modifier l’ar- 
ticie 29 du livre I du code du travail con- 
cernant le repos des femmes en couches. 
D Vi du travail et de la sécurité 
sociaie. 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de lai de M. Bernard La- 
fay. sénateur, tendant à permettre la pra- 
tique de la greffe de la cornée, grâce à 
l'aide de donneurs d’'yeux volontaires. 
{Corumission de la famille, de la populs- 
tion et de la santé publique.) 

La proposition de loi de M. Schaff et 
plusieurs de ses collègues, tendant à com- 
iéter l'ordonnance du 21 avril 1946 sur 
a nullité des actes de spoliation accom- 
plis par l'ennemi ou sous son contrôle. 
LORENES de la justice et de législa- 

Ori.) 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M, Charles 
Schauffler et plusieurs de ses collègues, 
tendant à fixer l’âge d'ouverture du droit 
à pension pour le personnel du service 
des égouts. (Commission de l'intérieur.) 
. Le projet de loi relatif à la constitution 
de la Société des transports pétroliers 
par pipe- line et à la construction d'un 
pipe-line entre la Basse-Seine et la région 

risienne. (Commission de la production 
ndustrielle.) 

L'inscription est ordonnée. 


der M es 


RAPPEL D'INSCRIPTION 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y 
AIT PAS DEBAT 


M, le président. Conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 29 mars 1949 
Î y a lieu d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du 
jour du troisième jour de séance suivant 
a séance d'aujourd'hui, le projet de loi 
autorisant la cession à l'Office national 
industriel de l'azote de l'usine sulfurique 
de Borde-Longue, dépendant de la pou- 
drerie nationale à Toulouse (n° 2269-7013). 


RE 
RENVOIS POUR AVIS 


M. ie président. La commission des finan- 
tes demande à donner son avis: 

{° Sur la proposition de loi (n° 6890) de 
M. Charles Schauffier et plusieurs de ses 
Coilcynes, tendant à fixer l’âge d’ouver- 
ture Qu droit à pension pour le personnel 


e législa- 





du service des égoûts, qui à été reuvoyce 
our examen au fond à la commission de 
"intérieur; 

24 Sur la proposition de loi {n° 6999) 
de MM. André Monteil et Billères <oncer- 
nant le statut du personnel des écoles an- 
nexes et des écoles d'application, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de l'éducation wationale : 

3° a) Sur la proposition de loi {n° G848) 
de M. Pacon et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier le taux du salaire de 
base servant au calcul des prestations fa- 
miliales dues aux employeurs et travail- 
leurs indépendants du régime non agri- 
cole ; 

b) Sur la proposition de loi {n° 6956) 
de M. Chautard, tendant à modifier en fa- 
veur des anciens combattants les condi- 
tions d'âge exigées pour l'octroi de l'allo- 
cation temporaire aux éconcmiqnement 
faibles et de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs, qui ont été renvoyées pour exa- 
men au fond à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 

La commission de là défense nationale 
demande à donner son avis sur la propo- 
sition de résolution (n° 6989; de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à affirmer 
et matérialiser les droits de souveraineté 
de la France sur les îles australes fran- 
çaises, notamment l'archipel Kerguelen, et 
à y envover dans les délais les plus brefs 
une mission économique, scientifique et 
militaire, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission des terri- 
toires d'outre-mer, 

La commission des territoires d’outre- 
mer demande à donner son avis sur Île 
projet de loi (n° 6705) portant: 1° ouver- 


ture de crédits et autorisation de program- 
mes au titre du budget général de l'exer- 


cice 1949 (dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipement) (opérations nouvel- 
les); 2° ouverture de crédits au titre du 
budget général de l'exercice 1949 (dépen- 
ses ordinaires civiles), qui a été renvoyé 
jOuT eXamen au fond à la commission des 
inances. 

La commission des affaires étrangères 
demande à donner son avis sur le pro- 
jet de loi (n° 6617) autorisant le Président 
äe la République à ratifier l'accord cultu- 
rel conclu entre le Gouvernement de la 
République française et le gouvernement 
de la Sarre le 15 décembre 1948, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission de l'éducation nationale, 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


1 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Vail- 
lant-Couturier une demande d'interpella- 
tion sur la limitation du nombre des visas 
que le Gouvernement accorde aux délégués 
au Congrès mondial des partisans de la 
paix. 

J'ai recu de M. Jules Castellani une de- 
mande d'interpellation sur la tolérance qui 


continue à être faite à la délégation de la ; 


= see 4 démocratique du Vietnam en 
France de publier des informations, con- 
tre la France, contre le moral de nos 
troupes combaltant en Indochine. 

J'ai reçu de M. Brillouet une demandé 
d’interpellation sur la fermeture de l'arse- 
nal maritime de Rochefort et les répercus 
sions que cetle mesure ne ma 








n juera pas h 


d'avoir sur la situation du personnel civil 
de la marine ainsi que sur la vie écono- 
mique de cette ville et de la région. 

J'ai recu de M. Martine une dernande 
d'interpellation eur la politique du Gouver- 
nement au sujet du sort des anciennes 
colonies italiennes et la posilion de a 
délégation française à l'actuèlle session 
de l’Assemblée des Nations Unies. 

La date des débats sera üxve ulterieurss 
ment. 


— 1 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai re le M gardi® 
des sceaux, ministre de la justice, un pro- 
jet de loi portant création su Le SSLON 
de postes de magistrats 

Le projet de loi sera ixnprimé sous le 
n° 7022, distribué et, s'il n y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de 1# 
justice et de législation. (Assemtiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques un projet de 
loi autorisant la cession gmiabie de l'an- 
cien terrain d'aviation de Menzel-Témims 

funisie). 

Le projet de loi sera imprimé sous Îa 
n° 7023, distribué et, s'il n y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des ft 
nances, (Assentiment. 

J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi portant abra- 
gation de l'article 9 de la loi du 50 juin 
1917 sur la spécialisation des inspecteurs 
des colonies, 

Le projet de loi sera imprirué sous le 
n° 7030, distribué et, s'i ny a pas d'op 
position, renvoyé à la commission des ter. 
ritoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant répartition de l'abattement 
global opéré sur le hudget annexe de 
fa radiodiffusion française 


position, renvoyé à la commission des Île 
nances. (Assentiment.) 

J'ai rrcu de M. le ministre de l'éducz- 
tion natirnale un projet de loi portant or« 
ganisation de la formation professionnelle, 

Le projet 4e loi sera imprimé sous 16 
n° 7027, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission du tra 
vail et de la sécurité sociaie. (Assents 
ment.) 

J'ai recu de M; le ministre des financeg 
et des affaires économiques un projet d® 
loi portant annulation de crédits en applis 
cation de l’articke 2 de la loi n° 48-14€ 
du 21 décembre 1948 et ouverture de cré- 


dits au titre du budget annexe des mon 





naies et médailles pour l'e ‘ve 1949. 

Le projet de loi sera im é 15 19 
n° 7056, distribué et, s’il n'y a pas d'op 
position, renvoyé à la comn les Île 
nances. ( 45: entiment.\ 


d'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur 
un projet de loi portant organisation des 
services de police dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Gui; Î is 


LE 
de la Martinique et de la Réunion, 

Le projet de loi sera imprimé sous ls 

7057, distribué et, si n'y a pas d'op- 
posilion, renvoyé à la commission de l'in 
léricur., {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaireg 
étrangères un projet de loi tendant 4 l'ou- 
verture d’un crédit de un million de francs 
au budget du ministère des affaires étran- 
gères pour Île fonctionnement de la nou- 
vélle légatio le France à Tel-A: 
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Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7063, distribué et, s’il n'y a pas “y; à 
position, renvoyé à la commission des d- 
nances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer un projet de loi instituant un 
code du travail dans les territoires et ter- 
ritoires associés relevant du ministère de 


äa Fran d'outre-mer. 

Le projet de loi sera imprimé sous le | 
n° 7052, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des ter- 


tre-mer. (Assentiment.) 


"14011 à VU 


— 23 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Auban 
ét plusieurs de ses collègues, une propo- 
siti( le loi tendant à organiser la lai- 
fon t ( rdination des services $s0- 
Cla 

La propo in de loi sera imprimée sous 
Je 7020, distribuée et, s'il n'y a pas 
d’o] ti renvoyée à la commission 


de la famiile, de la population et de la 
santé publique, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Guyon, Liquard et Sour- 


bet une proposition de loi tendant à mo- 
difie* l’article 7 de la loi du 18 août 1948 
eréant le conseil interprofessionnel du vin 
de Bordeaux. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
ie n° 7058, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à là commission de 


agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Segelle et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi ten- 
dant à compléter et à modifier la loi du 


48 août 18 relative à l’organisation et 
au fonctionnement de la lutte contre les 
inaladies vénériennes. 

. La proposition de loi sera imprimée sous 


le n° 7068, distribuée et, s’il n’y a pas 


d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 


J'ai rect 


1 de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi ten- 


dant à compléter Ja loi du 30 juin 1926 en 


© Ua Un 








La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7018, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


== 95 


| DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Mondon 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger les dispositions 
du décret n° 46-2026 du 17 septembre 1946, 
accordant une « indemnité de difficultés 
administratives » aux fonctionnaires en 
service dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7035, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Lempereur et plusicurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir en fonctions, et à titulariser, 
suivant un pourcentage déterminé, Îles 


| instituteurs et institutrices pourvus du 


brevet élémentaire et qui sont restés à la 
disposition de leurs académies respectives 
durant la guerre et l'occupation. ê 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7036, distribuée et, 8 il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de Y'éducation nationale. (As- 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. Michelet une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à maintenir pour les officiers gé- 
néraux du cadre de réserve le régime de 

ayement mensuel et à terme échu de 
LE solde, 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7041, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la défense nationale. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mokhtari et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à revaloriser le traitement des instituteurs 
du cadre spécial et des moniteurs en Algé- 
rie, et l'intégration du cadre spécial dans 
le cadre normal. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7060, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Poumadère et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir une répartition de deux pneus à 
tous les automobilistes, dès le mois de 
mai, et la liberté de vente pour le 1* juil- 
let 1949, 


La proposition de résolution im- 


sera 


| primée sous le n° 7062, distribuée et, s’il 
| n'y à pas D gr" renvoyée à la com- 


ce qui concerne le remboursement des 
Jestations, taxes locatives et fournitures 
ndividuelles 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 769, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
ja justice et de législation. (Assentiment.) 

J recu de M. Citerne et plusieurs de 
CT iegues, une proposition de loi ten- 
dant i Hlifier Ja loi du 30 juin 1926 sur 
la pro] nmeTre \] » 

La pro] à de loi sera in ée soi 
le | 71 Î Î » et gi] n'\ a I 
lc] ) à la commission « 
è { ton A IN Tri 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- |! 


MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI. | 

QUE. 

M. le président. J' eçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que. à px n de loi formulée wpar 
M. M \ er pi 1 de ses collègues, 
et tenda) à atténuer la ise du loge- 
gent par une meilleure répartition en ac- 
cordant des indemnités aux locataires dé- 
giant ge retirer à campagne ou ep 
tant 10ogerm l | qu LS 
ect] . 





= — 


industrielle. 


mission de 
Assentiment.) 


à production 


J'ai recu de M. Poimbœuf et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
À favoriser et à soutenir pécuniairement, 
moyennant les garanties normalement 
exigibles, une « saison » artistique et cul- 


turelle dans le cadre du palais de Ver- 
ailles, de ses dépendances et de son 
pare, 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7066, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de lucation nationale, (Assen- 
timent.) 


L'éaue 





J'ai reçu de MM. Teitgen, Mazuez et Mal 
lez une proposition de résolution tendant 
à modifier l'article 18 bis du règlement. 

La proposition de résolution sera im. 
primée sous le n° 7067, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com. 
mission du suffrage universel, du règle. 
ment et des pétitions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M, Ninine et plusieurs dé 
ses collègues une proposition de résolu. 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux anciens combattants origi- 
naires des territoires d'outre-mer des 
avantages analogues à ceux accordés aux 
anciens combattants métropolitains lin. 
demnité spéciale extraordinaire). 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7080, distribuée et, s’il 


.n’y à pas d'opposition, renvoyée à la 


commission des territoires d’outre-mer 
(Assentiment.) 


6 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. de Ses. 
maisons un rapport supplémentaire fait 
au nom de la commission de lPagricultura 
sur l’avis donné par le Conseil de la Ré- 
pee sur la proposition de loi relative 

la dévolution des terrains d'aviation mi- 
litaires désaffectés (n° 6499, 6731). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 7021 et distribué, 


J'ai reçu de M. Malbrant un rapport fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer sur le projet de loi modifiant 
l’article 2 du décret n° 46-614 du 5 avril 
1946 relatif à l’exploitation des substances 
utiles aux recherches et réalisations concer- 
nant l'énergie atomique dans les terri- 
toires relevant de l'autorité du ministre 
de la France d’outre-mer (n° 6914.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7024 
et distribué, 


J'ai reçu de M, Martine un repart fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer sur l’avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi fixant 
l'organisation et la composition du Haut 
Conseil de l'Union française (n° 6689), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7025 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Pouyet un rapport fait 
au nom de Ja commission de l'agriculture 
sur l'avis donné par le Conseil de la Ré- 
“eng sur la proposition de loi tendant 

la reconnaissance officielle, dans le sta- 
tut viticole, des vins délimités de qualité 
supérieure (n° 6497). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7022 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Dominjon un rapport, 
fait au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la R publique, sur la proposi- 
tion de loi tendant à modifier et à complé- 
ter la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948, 
rad modification et codification de la 
égislation relative aux rapports des bail- 
leurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, et 
prévoyant, à titre exceptionnel, des réduc- 
tions de loyer {n° 7019). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7033 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Castellani un rapport, 
fait au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer, sur la proposition de 
résolution de M, Louis Rollin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
affirmer et matérialiser Les 


vernement à 
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droits de souveraineté de la France sur 
les iles australes françaises, notamment 
l'archipel Kerguelen, et à y envoyer dans 
les délais les plus brefs une mission éco- 
aomique, Sclentifique et militaire (n° 
pe rapport sera imprimé sous le n° 7040 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rap- 

rieur général, un rapport fait au nom 
Le l1 commission des finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
bléc nationale, portant répartition de- 
l'abattement global opéré sur le budget 
de l: justice par la loi n° 48-1992 du 51 
décembre 1948 (n° 7026). 

Le de Le à sera imprimé sous le n° 7042 
à distribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
tu: cénéral, un rapport fait au nom de 
ja commission des finances, sur l'avis 
doré par le Conseil de la République sur 
le çrojet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au report de crédits de 
l'exercice 1948, 

Le rapport sera imprimé sous je n° 7043 
et cistribué. 


J'si reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un nrpat fait au nom de 
k conmission des finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République eur 
le yrojet de loi, adopte par l'Assemblée 
nationale, portant répartition de l’abatte- 
meut global opéré sur le budget des 
affaires étrangères par la loi n° 48-1992 du 
8 décembre 1948 (n° 7017). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7044 
et Gistribué. 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un ‘rapport fait au nom de 
la commission des finances, sur l'avis 
dorré par le Conseil de la République sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant répartition de l'abatte- 
ment g'obal opéré sur le budget de 
la scnté publique et de la at par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 
{n° (987). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7045 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Barangé, rapporteur gé- 
néral, un rapport fait au nom de la com- 
miss on des finances sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
portint répartition de l'abattement glo- 
ba! opté sur le budget du travail et de 
la sécurité sociale par la loi n° 48-1992 
du 2! décembre 1948 (n° 7028). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7046 
et G:-tribué, 


J'ai reçu de M. Eugène Rigal un rap- 
pe fait au nom de la commission des 
nänces sur l'avis donné par le Conseil 
de !: iépublique sur le projet de loi ten- 
dant : accorder certaines facilités aux as- 
gujei!is au prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation et instituant une 
proc(dure spéciale pour l'examen des de- 
Mmanies en remise ou en modération des 
Maicrations d'impôts prévues par l'arti- 
cle © da la loi n° 48-1477 du 24 septembre 
194$, portant création de ressources nou- 
velles au profit du Trésor et aménagements 
de certains impôts (n° 7016). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7047 
et distribué, s 


J'ai reçu de M. Lucas un rapport fait au 


DOM Ge:la commission de l'agriculture 
sur l'avis donné par le Conseil de la Ré- 
BU ue sur la proposition de loi rela- 





tive au cumul des etploitations agricoles 
(n° 6912). 

Le sh 27h sera imprimé sous le n° 7052 
et distribué, 


J'ai recu de M. Barthélémy un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication et du tourisme, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Républi- 
que. sur le Corp de loi établissant des 
servitudes et obligations dans l'intérêt des 
réceptions radioélectriques (n° 6785), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7053 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Parthélémy un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication et du tourisme, sur 
l'avis donné par le Conseil de la Républi- 
que sur le projet de loi établissant des 
servitudes dans l'intérêt des transmissions 
radioélectriques (n° 6728). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7051 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Castellani un rapport 
fait au nom de la commission des terri- 
toires d'outre-mer sur le projet dé loi 
portant réorganisation du régime de 
l'émission à Madagascar (n° 4345 rectifié 
5159), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7061 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret ua 
rapport fait au nom de la commission de 
la réforme administralive, sur la propo- 
sition de loi de M. Jacques Bardoux 
resative aux régions administratives 
(n° 2700). 

Le rapport sera imprimé 5: 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Cance un rapport fait au 
nom de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le 
projet de loi concertant l'assurance des 
marins de commerce et de la pêche contre 
les pertes d'équipement par suite d’évé- 
nements de mer (n° 6986). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7065 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Clostermann un rapport 
fait au nom de la commission de la dé- 
fense nationale, sur le projet de loi rela- 
tif au déclassement de Panélènns en- 
are fortifiée de Strasbourg (n° 3547). 

æ rapport sera imprimé sous le n° 7070 
et distribué. , 

J'ai reçu de M. Charles Parangé, rap- 
porteur général, un rapport fait au nor 
de la commission des finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
le projet de loi portant répartition de 
l'abattement global opéré sur le budget 
de l'industrie et du commerce par Ja loi 
a° 48-1992 du 31 décernbre 1948 
6511, 7051). 

Le rapport s 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Degoutte un rapport fait 
au nom de la commission de la produc- 
tion industrielle, sur le projet de loi por- 
tant dissolution du commissariat à la mo- 
bilisation des métaux non ferreux 
(n° 6692). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7076 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rap- 
porteur généra!, un rap: ort fait au nom 
de la commission des finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de la BMépublique 
sur le projet de loi portant répartition de 
l'abattement giobal opéré sur le budget 
des travaux pubiics, jm transports et du 
tourisme par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948 (n°s 6226, 6523, 7050). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7077 
êt distribué, 


us le n° 7064 


os OC? 
(Ti GUY, 


1 0 "TE 


ra imprimé sous le n° 7075 





J'ai reçu de M. Charles Barangé, rap- 
orteur général, un rapport fait au nom 
e la commission des tinances, sur l'avis 
doané par le Conseil de la République sur 
le projet de loi portant répartition de 
l'abattement global opéré sur le budget 
de l'aviation civile et commerciale par la 
loi n° 4$-1992 du 931 décembre 1948 
(n°s 6173, 6519, 7049). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7078 
et distribué. 
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DEPOT D’ /1$ TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à accor- 
der certaines facilités aux assujettis au pré- 
lèvement exceptionnel de lutte contre Fin- 
flation et instituant une procédure 6épé- 
ciale pour l’examen des demandes, en re- 
mise ou en modération des majorations 
d'impôts prévues par l'article 3 de la loi 
n° 48-1477 du 24 septembre 1943 portant 
création de ressources nouvelles au profit 
du Trésor et aménagements de certains 1m- 
pôts. 

L'avis sera imprimé sous le n°,7016, dis- 
tribué et, s’il n°y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant répartition de l'abatte- 
ment global opéré sur le budget des 
affaires étrangères par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 194$, 

L'avis sera imprimé sous le n° 7017, 
distribué et, s’il ny a pas d'opposition, 
renvoyé à la comimnission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale portant répartition de l’abatte- 
ment global opéré eur le budget de la jus- 
tice par la loi n° 4S-1992 du 31 décembre 
1948, 

L'avis sera imprimé sous le n° 7026, 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des tinances. 
(Assentime né.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au report de crédits de 
l'exercice 1947 à l'exercice 1948. 


L'avis sera imprimé sous le n° 7027, 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances. 


(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, sdopié par l'Assemblée 
nationale portant répartition de l'abatte- 
ment global opéré sur le budget du travail 
et de la sécurité sociale pal la loi n° 48- 
1992 du 51 décembre 1948. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7028, 
distribué et, e’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, concernant l'appel des jeunes 
gens sous les drapeaux. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7029, 
distribué et, s'il n'y a pas d'oppositior 
renvoyé à la commission de la défense 
nationale. (Assentiment.) 
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J'ai recu, transmis par M. le président 
tu Conseil de la République, un avis sur 
e projet de loi, adopté par l'Assemblée 
ationale, portant répartition de F'ahaîte- 
vent global opéré sur le budget de l'avia- 
ion civile et commerciale par la loi n° 48- 
192 du 34 décembre 1948. 

L'avis sera imprimé sons le n° 7049, dis- 


ribué et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 

oyé à ja nruission des finances. (As- 
ent) e7 LA } 
/ 

EL 1 nIS par M. le nrécident 

République, un avis sur 


à 
) l de la 
e proiet de loi, l'Assemblée 


l'abatte- 


adopté par 
portant répartilron de 
ni glohal opéré sur le budget des tra- 


£ 
ux publies, des transports, ef du tou- 
isme, par la loi n° 491992 du 21 décem- 
lire Lu 
. LS on" 
L'av era primé sous le 1° 7050, | 
d e 1 
istribué et, s’il n’y à pas d'opposition, 
envoyé à la commission des finances. 
1: ent.) 


j'ai reçu, transmis par M. le président 
ju Conseil de la République, un avis sur 

projet loi, adopté par Assemblée 
athionale, portant répartition de Fabatte- 
nent global opéré sur le budget de Fin- 
lustrie et du commerce par la loi n° 48- 
1992 du 3f décembre 1948. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7051, dis- 
tribué et, s'il n'y à pas d’apposition, ren- 
wvyé À la commission des finances. (A4s- 
sentrment.) 


ME 
UC 


J'ai reçu, transmis par M. le prés:äent 
lu Conseil de la République, un avis sur 
Le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant répartition de labaîtte- 
ment global opéré sur le bmiget de Fin- 
térieur par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948. 


L'avis sera imprimé sous le n° 7074, 
listribué et, s’il n’y à pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finanees. 


Assentiment.) 


J'ai recn, transmis par M. le président 
ln Conseit de la République, un avis sur 
le projet de loi, ps ce par l’Assemblée 
nationale, portant répartition de labaîte- 
ment gloha opéré sur le budget des finan- 
ces par la loi n° 48-1922 du 31 décembre 
1948. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7079, 
istribué et, s’il n’y à pas d'opposition, 
renvevé à la des tinances. 

4ssertimert.) 

J'ai recu, tra is par M. le président 
lu Conseil de la République, un avis donné 
eur la proposition de loi, adoptée par FAs- 
comblée nationale, tendant à modifier et 

canpléter la lui n° 48-1360 du 17 sep- 
embre 1948 


ommiseion 


=" 4 M" = 
FeTr) 


tication de la législation relative aux rap- 
Le pailieurs et cataires ou OCCU- 
ani e locaux d'habitation vu à usage 
"ofessionnel et instituant des allocations 
le iogermet of prévoyant à titre EexCep- 
tionnel des réduetions de loyers. 
L'avis sera iroprimé sous le n° 7019, dis 
ribuë } n'y a pas d'opposition, ren- 
oyé à 1 \1ssion le a usti s +! 8 
igislation. (Assentiment.) 
: . e 
{ 1 rit 
n 4 ? mt- 
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Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 34 du règlement de FAssem- 
blée nationale. 

Réunion du 12 à 


| 4949.) 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, M. le président de l’Assemblée natio- 


| nale a convoqué pour le mardi 12 avril 1949 
MM. les présidents des commissions et 
MM. les grésidents des grouyes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à lappreo- 





partant modification et codt- | 





bation de l'Assemblée. 

I — Terminer ceitg nuit les collectifs 
d'abattement (agriculture et anciens com- 
battants}), élant entendu que seraient dis- 
cutés, avant le hudget des anciens combat- 
tants, le projet de loi et la lettre rectifica- 


tive au projet de loi instituant, en faveur 
de certains grands invalides et mutilés de 


LI : : v + ce 4 11 Fr, : 
guerre, une indemnité epéciale extraordi- 


naire (ne 6327}, 


Il — Consasrer les séances de mercredi 
après-midi et soir et de jeudi matin et 


après-midi aux deuxièmes lectures sui- 
vanies : 
Projet de loi concernant l'appel des 


jeunes gens sous les drapeaux (n°* G470- 
6855) ; 

Proposition de loi tendant à modifier et 
à compléter la loi n° 48-1360 du 1% sep- 
tembre 1948 portant modification et codi- 
fication de la législation relative aux tap- 
ports des bailleurs et locataires ou occu- 
pants de locaux d'habitation ou à usage 
rofessionnel et instituant des allocations 

e logement, et prévoyant, à titre exce 
tionnel, des réductions de loyers (n° 7019); 

Projet de loi fixant l’organisation et la 
composition du haut conseil de l’Union 
française (n°* 5299-5356-6689) ; 

Collectifs d’abattement ; 

Projet de loi relatif au report de crédits 
de l'exercice 1947 à l’exereice 1948; 
_Projet de loi sur le prélèvement excep- 
tionnel {n° 7016); 

Projet de loi tendant à rétablir et à 
organiser l'élection des conseils d’admi- 
pistration des organismes de la mutualité 
agricole (n° 6216-6620). 


IH —— Inscrire à la suite de ces deuxièmes 
leetures : 

a) Le projet de loi portant aménagement 
de la iaxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d’affaires et la proposition 
de loi de M. Fugène Rigal tendant à insti- 
tuer au profit des départements et des 


communes ure taxe locale frappant les 
ventes à la consommation et les prestations 
de service, obligatoire dans toutes les 


communes, au taux uniforme de 2 p. 100 
(en remplacement des articles 250 et 251 
üu décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948) 
(n°* 6648-6624-6922) ; 

b} La discussion d'urgence s 

de loi portant aménagements 
matière de bénéfices agricoles 
aus n° 689,6), 

étant précisé que la session sera inter- 
rompue, quel que soit l’état de ces discus- 


sions, jeudi à dix-neuf heures. 


ur le projet 
fiscaux en 
et de reve- 


e 
C 


? = 
I0nCIers 


IV. — Reporter les discussions interrom- 
pues jeudi à la séance de rentrée et inscrire 
en têle de cetle séance la fixation de la 
daie de discussion : 

a} De l'interpellation de M. Chambeiron, 
sur le commerce avec l'Est européen; 

b} De Yinterpellation de M. Louvel, sur 
l'éqnipement électrique. 





A ce propos, Ë est indiqué que les débats 
sur les fixations de date a tes 
— ainsi, d’ailleurs, que les débats sur les 
propositions de la conférence des 
dents — sont limités par le règlement et 
que, notamment, les orateurs ne disposent 
que de cinq minutes, 


La conférence des présidents rappelle que 
ce temps de parole doit être dore ei 
que, dans le cas où les arateurs le dépas- 
seraient, la parole leur serait retirée e 
dès ce moment, leur discours ne durent 
plus au Journal officiel. 

Quant à la date de reprise de Ja session, 
la conférence des présidents à décidé de 
maintenir la décision qu’elle avait anté- 
rieurement prise à l'unanimité, de la fixer 
au {7 mai prochain et elle demande à 
l'Assemblée de bien vouloir se prononcer 
en ce sens. 

En outre, la conférence des présidents à 
décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n'y ait 
pas débat, conformément à l'article 26 du 
règlement, en tête de l’ordre du jour du 
troisième jour de séance : 


1° Suivant la séance 
mardi 12 avril 4949: 

La proposition de loi de M. Guille et plu- 
sieurs de ses collègues réglementant ls 
profession de courtiers en vins dit « cour« 
tiers de campagne » (n° 2082-4147); 


La proposition de résolution de M. Pierre 
Montel tendant à inviter le Gouvernement 
à autoriser les officiers nommés ou pro- 
mus à un grade à titre tem 
vertu du décret du 4 octobre 1939 et 
ont été privés de leur grade par Facte 
loi du 22 2oût 1949, à porter de nouveau 
les insignes de ce grade, à en recevot 
l’appellation et, le cas échéant, à en exer- 
cer les fonctions, tout en ne percevant 
ge la solde du grade à titre définitif dont 

s sont détenteurs (n° 5650-6848) ; 


La proposition de loi de M. Southon, sé- 
nateur, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à mettre à la disposition du ministré 
de l’éducation nationale un contingent 
exceptionnel de 250 rosettes d’officier de 
l'instruction publique et de 750 palmes 
d’officier d'académie pour lui ettre 
de récompenser les prisonniers de guerre, 
déportés et internés qui ont, au cours de 
leur captivité, rendu des services à l'édu- 
cation nationale (n° 4139-5697-6781) ; 


La proposition de loi de M. Eugène Rigal 
tendant à autoriser, sous certaines €0 
tions, le cumul de la profession de phar- 
macien, de médecin, de dentiste ou de 
vétérinaire (n° 5244-6007) ; 

La deuxième lecture du projet de loi 
tendant à compléter l’article {® de l’ordon- 
nance n° 45-2184 du 24 septembre 1945, 
en ce qui concerne l'exercice des 
sions de médecin, chirurgien dentiste et 
de sage-f eg À certains praticiens 
étrangers (n° 693$) ; 

Le projet de loi relatif aux modifications 
du nom patronymique et du prénom (dis- 
positions relatives à la francisation du nom 
patronymique et du prénom des étran- 
gers) (n°* 2695-6876); 

Le projet de loi modifiant les articles 9, 
16 et 50 du code d’instruction eriminelle 
relatifs aux officiers de police judiciaire 
(nes 9591-6877) ; 

La proposition de lai de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
les conditions dans lesquelles sont institués 
les comités d'entreprise (n°+ 1254-2116) ; 

Le projet de loi tendant à modifier l’ar- 
ticie 29 du livre I” du code du travail 
concernant le repos des femmes en cou 
ches (n° 4524-6382-6960) : 


d'aujourd'hui 
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“9e Suivant la distribution du rapport: 


La proposition de loi de M. Bernard 
Lafay, sénateur, tendant à permettre Ja 
ratique de la greffe de la cornée grâce 

l'aide de donneurs d’yeux volontaires 
(n° 5076-6915) ; 

La proposition de loi de M. Schaff et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à complé- 
ter l'ordonnance du 21 avril 1946 sur la 
nullité des actes de spoliation accomplis 
par l'ennemi ou sous son contrôle (n°* 6724- 
6961) ; 

3e Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Charles 
Schauffler tendant à fixer l’âge d’ouver- 
ture du droit à pension pour le personnel 
du service des égouts (n°* 6990-7009) ; 

Le projet de loi relatif à la constitution 
de la Société des transports pétroliers par 

ine-line et à la construction d’un pipe- 
fine entre la Basse-Seine et la région pari- 
sienne (n°* 6597-6950). 





ANNEXE 
au precès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 
ÉDUCATION NATIONALE 


M, Cayol a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6418) de M. Ray- 
mond Cayol tendant à instaurer le verse- 
ment d’une rémunération aux élèves et 
étudiants de l’enseignement supérieur, 


M. Finet à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6694) de M. Mon- 
don tendant à instituer l’ordre des mé- 
treurs experts en bâtiment et réglementant 
le titre de la profession de métreur expert 
en bâtiment, 


M. Kir a été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 6719) de 
M. Kir tendant à inviter le Gouvernement 
à associer la nation tout entière aux mani- 
festations et cérémonies qui doivent com- 
Ur le bimillénaire de la bataille 

AlESIA, 


M. Albert Masson à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 6736) de M. Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à octroyer une subvention an- 
nuelle de 300.000 francs pour l'entretien 
des maisons natale et familiale de Louis 
Pasteur, transformées en musées, à Dole 
et à Arbois, et contrôlées par l'Etat. 


. M, Cayol a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6739) de 
Mme Charbonnel et plusieurs de ses col- 
icgues tendant à inviter le Gouvernement 
à préciser que le supplément de subven- 
tion de 25 milions porté au chapitre 407, 
Es se B du budget de l'éducation 
halionale, est bien destiné à maintenir au 
aux perçu au 1% janvier 1948 l’ensemble 
des redevances mensuelles dues par les 
étudiants locataires de fondations de la 
Cité universitaire de Paris. 


M. Farine à été nommé rapporteur de 
à proposition de résolution (n° 6743) de 
M. Farine et plusieurs de ses collègues 
te dant à inviter le Gouvernement à pren- 
re toutes mesures utiles pour rétablir le 


bénéfice du billet collectif à 50 p. 100 au 
protit des organisations de jeunesse et de 
Diein air, 


“teur de la 





M. Billères à été nomimé rapporteur de 
h proposition de loi (n° 6754) de M. Jean- 
Paul David tendant à accorder d'office la 
médaille d'argent aux instituteurs et insti- 
tutrices, titulaires de la médaille de 
bronze, ayant exercé vingt-cinq années 
consécutives dans une même commune de 
moins de 1.000 habitant, au moment de 
leur admission À la retraite. 


M. Thamier à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 6x32) 
de Mlle Dienesch et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir intégralement les versements 
mensuels d'attente dans le traitement du 
personnel de l’Université et de la magis- 
trature. 


M. Rincent à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 5798) de Mme Rachel Lempereur et 
plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à maintenir les avan- 
tages accordés aux familles pour les 
enfants réellement à charge, renvoyée 
pour le fond à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 


a 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Rabaté à été nommée rapporteurs 
pour avis du projet de loi (n° 6247) créant 
un service social dans les prisons, ren- 
voyé pour le fond à la commission de la 
iustice et de législation. 





FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 6705) portant: 
1° ouveriure de crédits et autorisation de 
rogrammes au titre du budget général de 
"exercice 1949 (dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement, opérations nou- 
velles) ; 2° ouverture de crédits au titre 
du budget général de l'exercice 1949 (dé- 
penses ordinaires civiles). 


M. Charles Barangé à élé nornmé rappor- 
teur du projet de loi (n° 6790) collectif 
d'ordonnancement portant: 1° ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 148; 
2° ratification de décrets. 


M. Charles Barangé à élé nommé rappor. 
proposition de résolution 
(n° 6924) de M. Guiguen tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter au 10 juiliet 
la date de versement du deuxième acompte 
provisionnel et à supprimer les pénalités 
pour les contribuables n'ayant pu payer 
à temps le premier acompte provisionnel. 


M, Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur de la proposition de Joi (n° 6925) de 
M. Paumier tendant à abaisser de 30 p. {1 
les droits de circulation sur les vins. 


M, de Tinguy à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 635) de 
MM. Godin et DusseauIx tendant à fixer 
l'interprétation de l’article 26 de la loi du 
23 décembre 1946 relatif aux bénéfices des 
exploitations agricoles. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur | 


du projet de loi (n° 6955} portant autori- 
sation d’avances du Trésor ü 1àa Caisse na- 


tionale de crédit agricole. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 698Ss) de 
MM. Theetten et Nisse tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un crédit de cinq 
millions de francs aux sinistrés de la ville 
de Rosendaël (Nord) à la suite de l'inon- 
dation occasionnée par la rupture de Ja 
digue de Dunkerque en mars dernier, 











M. de Tinguy a cté nommé rapporteu# 
pour avis de la proposition de loi (n° 497} 
de M. Guille et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer une caisse nationale des 
calamités agricoles, renvoyée pour le fond 


ê 1 : mise ” 1 TORIT 
à li COMMISSION è L'agricuiture, 


M. de Tinguy «x été nommé rapportent 
pour avis de la proposition de lot (n° 4612Y 


de M. Tourné et plusieurs de ses collègue 
tendant à créer un organisme d'Etat de 
defense contre la vrele sur ! : téerrite 
loire national, renvoyée pour le fond & 


la commission de l'azr 


MOYENS DE COMMUNICATION 


M. S5haff à élé nommé rapporteur de 14 
proposition de loi (n° 6s11} de M. Termpie 
tendant à attribuer aux écononmidg nent 
faibles un billet annuel délivre 1 taux 


des billets de c iges 


M. Verneyras à été nommé ripooirtenr 
de la proposition de Loi hi UN, ue 
M. Jean-Paul David, tendant à déterminer 
1 ippellation imprimées ( Imaliere u@ 


tarifs poslaux, 


M. Schaîff à élé nomme rapporteur pour 


Avis de ia  propositio (l oiULtION 
n° 61:43) de M. Farine et plusieurs de ses 
collègues tendant à ins ter le GOUVErTNEs 
ment à prendre toutes mesures utiles 
pour rétablir le bénélice du billet collectif 
à oÙ p. 100 au profit des organisations de 
jeun sse et de plein air, renvovée pour la 
toi i 14 COMINISSI0 le 1 Lol natioe 
nale. 
PRODUCTION 

Mme Schell à (! nonuneée rapporter 

de la pi opus lion de résolutio 7" 12) 


de M. khriegel-Valrin ont, tendant à inviter 


le Louvernerment: 1° deposer ui] jet 
de ui ac dant l'amn sie pleine el ert- 
tière pour les condamnations prononréeg 
contre des travailleurs lors des dernières 
pTeves dans les mines et ! stdérurs es 
2° à prononcer l'arrêt de toutes les pour 
suites judiciaires engagées À l'occasion d9 
ces conflits: 29 À faire rémte mm 
d'atement Vé t s d s les tra. 
vailleurs licenciés « suit 
de ces conflits 

M. Camphin à été norami pporteur dd 
la proposition de résolution (n° 6946) dé 
Mme Darras, tendant à inviter le Gouvers 
nement à secourir les victimes de ] il25 
trophe de ja fusse n° 11 de Péthune. 

RAVITA EM 

M. Garavel à été nom teur ‘d4 
la proposition de résolutior n° 6232 da 
Mme Pastide et plusieurs à ile. 
gues, tendant | ter Got nent 
à ramener à quatre-vingt le taux da 
blutage du ble, en 1 nt ds 
M. I rt 

[TRAVAIL ET il 5 


M. Bouxom à été nommé rapporteur A4 


la proposition de Loi (n° 685% le M. Bes- 
sét el plusieurs le & ollègues tendant 
à modifier l’article 1 de la loi n° 46-1823, 

avés 


du 14 août 1946, relat 


des jeunes trav: 


M. Gazier à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 6851) de M. Gazier 
et plusieurs de ses collègues nfirmant 
l'application de l’article 31 du livre 1 du 
code du travail sur les conventions college 


tives aux offi 


es publics et ministériels. 
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m Francine Lefebvre a été nommée ! tée 1! ue sera délibéré de pont de loi 
ecnnerdte pour avis du projet de oi | AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS tendant à étendre le contrôle de la cour des 
10 nd Atonntefin | : comptes aux organismes urñé soci 
n° 6703) prononçant la dissolution 5 À formulées par M. le président du conseil et Le Dootniaiel 6 seit: DU PA 
société en commandite par actions « Aulo- par la commission de la production | poser à la demande de discussion d'urgence 
mobiles M are et C » de ml A industrielle à Ha discussion d'urgence | déposée par M  Vialte 
ciété civile Bertiet n et portamt siatm € | J vous je d' ée monsi ke 
peter * À demandée par Mme Darras pour sa propo- e s pr a?reer, eur pré- 
} er re ise 3e envoyée MHif l fond g hr . N 
à la com À dé à A Pa nl tnbes- | sition de résolution tendam à inviter le re. Frs % mes 51 _— 
triele x | Gouvernement à secourir les victimes Signé: QUEUILIE, 
———— | de la catastrophe de la fosse 11 de Bé- 
| thune. 
i k ORIE : t | £ 
( nasictn à | 4e Avis motivé de Fopposition formulée AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
M. Courant à êié nommé rapporæur de | par le président du conseil. s : 
] mande « ta tion de poursuites è formulée par M. le président du conseil À 
l \ntre un membre de i’Assem- 44 avril 4949, la discussion d'urgence demandée par 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
dermai > discusion d'urgence déposée par 


Mme vi s, au but de la séance du 6 avril 
1949. pour Sa proposiion de résolution termiam 
à mmviter le Gouvernement à secourir es 
victimes de la catastrophe de la fosse no 41 
à Béthune 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
le budget de dépenses civiles pour l'année 
| 194% a prévu des crédits pour secourir es 


Nomination de membres de commissions. 
| 12 avril 
49 \ mbiée ile a nm 
jo M. Gion mierr de 1! mmis- | 
si les affaires ét es, en remplace- 
| Far { M & 1 
2 irdot mit ] 1A om nis- 
si marine marchan et des pê- 
ch: { \f lact vent de M. { \ ni. 
Modifications aux listes électorales 
des mombres des groupes. 
1! L MOUVEM Ï ICAIN 
Po { bre it 1 de 150) 
Si \ de M. Ï Garet. 
4. - PE PES RÉPUBLICAINS INNÉPENDANTS 
! br u lieu d 
À am de M. Pierre Garet. 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 


AP) tio: l'article 16 du règlement.) 

il groupe du parti républicain de la 

libert: ésigné M. Charles Schauffler 

la Eu è "+ À " 

pour 1 placer, dans la commission des 
M M. Juty 

it 6 r J'As- 

- t ! i 

. ts 

Fa 4 4 1e 

um 





OPPOSITION au vote sans débat de la pro- 
position de 
Dupont et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à 
créer, au bénéfice des économiquement 
faibles, une carte officielle leur permet- 
tant d'obtenir du pain, du charbon, de 
la viande, des produits nharmaceutiques 
et des facitités de transport, et aussi de 
bénéficier sans contectation des avanta- 
ges qui leur sont déjà rccordés (n°° 5S58- 
6776) tormulée par Mme DECROND. 





rm 


résolution de M. Frédéric- | 


| les creamsmes de 
1 


Je d .aTe fa 1 onpnosti 4 au vote | 
sans déhet, ayant des observations à pré- 
sentier, 





| 
0 


victuwnes de catastrophes et de ealamités pu- 
bliques ainsi que leurs familles 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émeltre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par Mme Darras. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurarxe de ma très haute considé- 
r'a LH. 

Signé: QTEuILzz, 


Avis motivé de l'opposition formulée 
a la commission de la production 
industrielle. 
7 avril 494. 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du troisième alinéa 
de l’article 62 du règlement, qui spécifie que 
l'urgence ne-peut être valablement acceptée 
par la commission qu'à la suite d’un voie 
émis à la majorité absolue des membres ls 
composant, j'ai l’hon neur de vous informer 
que la commission de :a production indus- 
trielle, dans sa séance du jeudi 7 avril 1949, 
n'a pas valablement adopté ta demande de 
discussion d'urgence de la propositinn de ré- 
solution ‘n° 6916) de Mme Darras tendant à 
seco les victimes de la catastrophe de la 
Josse no 11 de Béthune. 


Veuillez agréer. monsieur le président, l'as- 
csurance de ma haute considération, 


rire 
A4 LI 


Le président de la commission, 
1.-M, LOUVEL, 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du ccenselil à 
la discussion d'urgence demandés par 
M. Viatte pour sa proposition de loi ten- 
dant à préciser les dispositions du décret 
n° 49-426 du 25 mars 1949 renforçant le 
contrôle sur les organismes de sécurité 
sociale, 





Monsieur le président, 


Vous avez bien vou me communique 
demande de discussion d'urgence déposée, 
début de la séance du 7 avril 41919, 


À 


… 


M. Viatle pour sa proposition de loi tendant 
à préciser les dispositions du dé-ret n° 49-W6 


du 25 mars +919 renforçant le contrûle sur 
sécurité sociale. 


J'ai l'honneur de vous faire connaît que 
ceile proposition soulève des problèmes 
importants pour qu'elle puisse faire l'objet 
d'un Pxemen suivant la procédure d'urgence 
et qu'elle pourrait être plus utilement di 





M. Reeb pour sa proposition de résolu. 
tion tendant à inviler le Gouvernement 
à étudier immédiatement le problème du 
prix du poisson. 


41 avril 49%. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer a 
demande de éiscussion d'urgence, déposée au 
début de la séance du 6 avril 19%, par 
M. Reeb pour sa proposition de résoiution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étudier im- 
médilatement le problème du prix du pois- 
son. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
ce problème venant d'être dis'ulé tout ré- 
cemment au Cours de l'examen du projet de 
loi portant abattement sur je bud u mi- 
nistère de la marine marchande, le Gouver- 
nement ne peut qu'émettre un "er défa vo- 
rable à l'égard de la demande de discussion 


| d'urgence déposée par M 


Je vous prie d'agréer, monsieur Le prési- 
dent, l'assurance de ma très haute considé- 


ration. 
Signé: QuEuiLLx, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et 
par la commission de la famille, de te 
population et de la santé publique à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Pierre Chevaîlier pour sa 
de résoltution tendant à inviter te Gouver- 
nement à proroger de deux mois le délai 
fixé pour la fiquidation et la dévolution 
du patrimoine de l'Entr'aide française 
(n° 6941), 





4° Avis AT de l'opposition formulée 
per M. le président du conseil. 


Paris, le © avril 2949. 


Monsieur le président. 

Vous avez bien voulu me comeunis er de 
demande de discussion d'urgence sée, au 
début de !ta sésn'e du 6 avril 199, par 
M. Pierre Chevalier pour sa proposition de 
a tendant à inviter le Gouvernement 

er de deux mois le délai fixé pour 
urlation et ls dévolution du patrimoine 
de r tr'aide française. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la mesure envi par ceite proposition au- 
ralt pour eff°t aq de nouvelles dé- 

ses à ja gs À - l'Enir'eide française, 

nses qui eraient qu'acrroître le dé- 
ficit de l'œuvre que fera vraisembilablement 
epparaître la fin des tions de ftiquida- 
tion. D'autre part, eelle<i n'exige pas de délai 
complémentaire. 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
ut qu'émettre un & défavorable & roger 
d'urgen 


à 


la demande de disrussion 28 
posée par M. Chevallier. 


Je vous prie d'agréer, 


monsieur le prést- 
dent, 
ratio 


F7 
l'essurance de ma très haute considé 
Sign4: QUEUELL. 








8353-.5 


LARGES 
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Vue 


g» Avis motivé de l'opposition formulée 
var la commission de la famille, de la 
sonulation et de la santé publique. 


Paris, le 8 avril 1949. 
Alonsieur le président, 


J'ai l'honneur de porter à votre connais- 

ation et de la santé publique, après 
evoir constaté le défaut de quorum au cours 
d'une première séance tenue vendredi 8 avril 
1919, et tenu ur deuxième séance une heure 
après, conformément à l'article 30 du règle- 
ment, n’a pas adopté — 12 voix seulement 
s'étant prononcées pour et 7 contre — la 
demande de discussion d'urgence formuke 
par M. Pierre Chevallier pour la proposition 
de résolution (n° 6941) dont il est l'auteur, 
tendant à inviter le Gouvernement à 
roger de deux mois le délai fixé pour la liqui- 
dalion et la dévolution du gatrimoine de 
l'En‘r'eide française, 


‘BanCe em da commission de la famille, 
la port 


hvIS RS COMMISSAIMES PARTISANS DE L'URGENŒ 
Douze commissaires ont voté l’ungence parte 
4 


l'ils considèrent que la liquidation et la 
évolution du patrimoine de l'Entr'aide fran- 
çaise sont effectuées dans des conditions qu'ils 
désarnrouvent, 


AVIS DES OOMMISSAIRES OPPOSÉS A L'URGENCE 


Sept commissaires ont voté contre l'urgence 
parce que les explications fournies par ML le 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation, au cours des précédents débats sur 
cette question, et le décret n° 49-428 du 
2% rcors 1949, ont récemment réglé la ques- 
tion qui fait l'objet de la proposition de ré- 
solution en cause. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
Bur:nce de ma haute considération. 

Le yprésülent de la commission, 
Signé: ROCLOR&. 





AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et 
par la commission de fa production 
industrielle à la discussion d'urgence 
demandée par M. Kriegel-Valrimont pour 
sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à déposer 
un projet de loi accordant !l'amnistie 
pleine et entière pour les condamnations 
prononcées contre des travailleurs lors 
des dernières grèves dans les mines et 
la sidérurgie; 2° à prononcer l'arrêt de 
toutes les poursuites judiciaires engagées 
à l'occasion de ces conflits; 3° à faire 
réintégrer immédiatement, avec tous 
leurs droîts, les travailleurs licenciés ou 
Suspendus à la suite de ces conflits 
(n° 6942). 





1° Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil, 
Paris, le 11 avril 19%. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
üemande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 6 avril 1949 par 
M. Kriegel-Vairimont pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
Bent : 

r 1° A déposer un projet de loi accordant 
amnistie pleine et entiére pour les condam- 
aiuons Prononcées contre des travaiileurs lors 

#s dernières grèves dans fes mines et la 
sidérurgie: 

2 A prononcer l'arrêt de toutes les pour- 
paies Judiciaires engagées à l'orsasion de ces 





3e A faire réintégrer immédiatement avec 
tous leurs droits Les travailleurs licenckfs ou 
suspendus à la suite de ces confits. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l'importance des questions que doit examiner 
l'Assemblée avant sa séparation intendit de 
prévoir le vote d'urgence d'une proposition 
ss des infractions d’une particulière gra- 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorables à l'égard 
de cette discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance ,de ma très haute cousidé- 
ration. 

Signé: Queurcts, 


2° Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la production ir- 
dustrielle. 


Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du troisième alinéa 
de l’article €2 du règlement, qui spécifie que 
l'urgence ne peut être valablement acceplée 
par la comanission qu'à la suite d'un vote 
émis à la majorité absolue des membres la 
composant, j'ai l'honneur de vous informer 
que la comanission de la production indus- 
trielle, dans sa séance du jeudi 7 avril 194, 
n’a pas valablement adopté ia demande de 
discussion d'urgence de la proposition de ré 
solution (n° 6942) de M. Kriegel-Vatrimont 
tendant à inviter ie Gouvernement: 4° à dé- 
poser un projet de ioi accordant l'amnistie 
Pleine et entière pour les condamnations pre- 
noncées contre des travailleurs lors des der- 
nières ves dans les mines et la sidérur- 
gie; 2° à prononcer l'arrêt de toutes 1e: pour- 
suites judiciaires engagées à l'occasion de cez 
conflits; 3° à faire réintégrer immédiatement, 
avec tous leurs droits, les travailleurs licen- 
ciés ou suspendus à la suite de ces conflits. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 

Le président de la commission, 


J.-M. LOUVEL. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Cayol pour sa proposition de îoi ten- 
dant à allouer une subvention de 25 mil- 
lions à la Cité universitaire de Paris, en 
vue de maintenir, sans augmentation, les 
anciens taux des loyers payés par Îles 
résidents (n° 6943). 


Paris, le 9 avril À 
Monsieur le président, 

Vous avez bien vouiu me comruniquer 13 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de ia séance du 6 avril 1949, par M. 
Cayol, pour sa proposition de foi tendant à 
allouer une subvention de 25 millions & ta 
Cité universitaire de Paris, en vue de mainte- 
air sans augmentation les anciens taux ées 
loyers payés par les résidents 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
lors du vote en première lecture du projet 
de loi portant répartition de l'abattement ef 
fectué sur le budget de l'éducation nationale, 
une réduction de 25 millions a été faite sur 
la subvention prévue en 1950 au bénéfice de 
la Cité universitaire de Paris Cette réduction 
ne sera cependant définitive que si le Conseil 
le la République l'accepte ou s'il la rejette 
que l’Assemblée setionele la confirme en se- 
conde lecture. l; ne paraît donc pas possible 
de discuter utilement à l'heure actuelle de 
la proposition de loi de M Cawol et le Gou- 
vernement ne peut qu'émettre un avis défa- 
vorable à l'égard de cette discussion d'ur- 
gence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le m lent, 


À : be dm 
l'assurance de ma très haute € 





et de la Moselle (n° 5623-6892). 





Paris, le 12 avr 129. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée un 
début de la séance du 8 avril 1949 par 1a 
commission de La justice ei de législation pour 
son rapport no 6892 fait sur la proposition de 
loi de M. Kuehn tendant à abroger l'article à 
de l'ordonnance ne 45-4179 du février 1945 
mettant en vigueur la procédure du référé 
dans les départements du Bas-Rhin, du laut- 
Rhin et de la Moselle 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
compte tenu de l'importance de l'ordre du 
jour législatif avant la prochaine interruption 
de session, le Gouvernement ne peut qu'émet- 
tre un avis défavorable à l'égard de cette de- 
mande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération, 

Signé: Quorvrs. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par 
M. Charles Schauf‘ier pour sa proposition 
de loi tendant à fixer l’âge d'ouvertures 
du droit à pension pour le du 

service des égouts (n°° 6990-7009). 


a 


Paris, le 12 avril 1942. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer le 
demande de discussion déposée au début de 
la séance du 8 avril 1949, par M. Schauffler, 
pour sa proposition de loi tendant à üxer 
l'âge d'ouverture du äroit à pension pour le 
personnel du service des égouts. 

J'ai l'honneur de vous fair: connaître qu'en 
raison de l'ampleur des répercussions que 5e- 
rait susceptible d'entraîner la mesure propo- 


sée, le Gouvernement ne peut qu'émetire un 
avis défavorable à l'égard de cetle demandes 
de discussion d'urgence. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
"assurance de ma très haute considération, 
Signé; Queue, 








AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à 
fa discussion d'urgence demandée par 
MM. Theetten et Nisse pour leur proposi- 
tion de résolution tendant à inviter fe 
Gouvernement à accorder un crédit de 
5 millions de francs aux sinistrés de La 
ville de Rosendaël (Nord) à ta suite de 
l'inondation occasionnée par la rupture 
de la digue de Dunkerque en mars der- 
nier (n° 6988). 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence (déposée ax 
début de la séance du E& avril 1949, par MM 
Theetten et Nisse, pour leur proposition de 
résolution tendant à inviter Le Gouvernement 


à accorder un crédit de cinc miili francs 
aux sinistres de la ville de Rôseï Nord 
à la suite de l'inondation orcas ; par | 
rupi 174 aa die 
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nneur de vous faire connaître qu'il 
n'est pas possible de fixer, à l'heure actuelle, 
le montant des secours qu’il y aura lieu d’at- 
tribuer en définitive à ces sinistrés, Par ail- 
leurs, la loi du 21 décembre 1948 a ouvert 
au chapitre 6014 du budget du ministère de 





l'intérieur, pour l'année 1949, un crédit de 
5 m 1e de francs destiné au « secours 
d'exirém rgence aux victimes de calamités 
publiqu 

Dai ( conditions, le Gouvernement ne 
‘out qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la dernande de discussion d'urgence de 
MM. Th et Nisse 

prie d’a l ésident, 
i ] nr» ] { ration, 
Sig QUEUILLE. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


lormulées par M. le président du conseil et 
par la commission des finances à la dis- 
cussion d'urgence demandée par M. Pau- 
mier pour sa proposition de loi tendant 
à abaisser de 30 p. 100 les droits de cir- 
culation sur les vins (n° 6925). 


1° Auis motivé di l'op} osution : 
mule pa Wf. Le président du conseil. 
Paris, le 8 avril 1949. 
M at 1 pat ] Î 
Vous avez bien voulu me communiquer la 


(I nande de discussion d'urgence déposée au 
it de la séance du 5 avril 1949 par M. Pau- 
er pour sa proposition de loi tendant à 
abaisser de 30 p. 1400 les droits de circulation 
* kes vins. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
ia contre-partie de la perte des ressources oc- 
casionnée au Trésor par ce texte ne peut être 
actuellement imputée, ainsi que le propose 
M, Paumier, sur le budget de la guerre, ce- 
lui-ci n'avant pas encore été voté. Cette pro- 
osition de loi se trouve donc en contradic- 


ion avec la loi portant fixation des maxima 
pour les dépenses publique 
Dans ces conditions, le Gouvernement ne 


ut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
la demande de discussion d'urgence dépo- 
ste par M. Paumuer, 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
issurance de ma très haute considération, 


Signé: QUEUILLE. 


2 Luis motivé de l'opposition formulée 
par la commission des finances. 
laris, le $S avril 195. 
M ir le président 
l 1 « sit ou < inéa de 
£ ju LES q 1i à fle que 
gente e peut élre valabiement acceptée 
ss ju’à la li te un vote 
| nbres la 
\ <omm'ssion des finances, dans 
4 i i 7 av 1939 n'a pas adapté 
1 à de discussion d'urgence formée 
M, B rd Paumier, pour sa proposition 
| Le À à à sser de 30 p. 100 
lation sur les vins, 13 voix 
pi s pour l'urgence 
‘ a. oposition de loi 
’ r M. les Barangé, rap- 
px r Ë : 
s’est oppose à la demande 
gence .’une proposilion de loi dont l’exa- 
paraît devoir être lié à celui du 
i als l nagements 
en fax vor o 
ë e estime qu il est indis- 
Qu ( ans « , à un abaïis- 
se td roits de circulation sur les vins, 
da m enrayer la r très £ 1e que 
sirbit a men: an vi 176 
‘ er, M Mmsie l'as- 
ù . 
Le pre t 
x UYO* 











AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission des finances à la 
discussion d'urgence demandée par 
M. Guiguen pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter au 10 juillet la date de 
versement du deuxième acompte provi- 
sionnez et à supprimer les pénalités 
pour les contribuabies n'ayant pu payer 
à temps le premier acompte provision- 
nel (n° 6924), , 





{o Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil, 


Paris, lo 8 avril 1949. 


1 1 6 tar 
Monsieur le président, 





Vous avez bien voulu me communiqu 
mande de discussion d'urgence déposée au 
ébut de la séance du 5 avril 1949 par M. Gui- 
guen pour sa proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à p 
au 10 juillet la date de versement du deuxièn 
acompte provisionnel et à supprimer les pé- 
nalités pour les contribuables n'ayant pu 
payer à temps ïe premier acompte provision- 
Di, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
les catégories de contribuables visées dans 
la proposition de résolution de M. Guiguen 
sont suscept bles d'obtenir la remise de la 
majoration de 10 p. 100 mise à leur charge 
en cas de non règlement du versement anti- 
cipé dans le délai imparti, s'ils établissent 
= leur retard provient de circonstances in- 
é&penda:.tes de ‘eur volonté. 

ans ces conditions, le 3ouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par M. Guiguen. 

Je vous prie d’agréer, mons'eur le prési- 
dent, l'assurance de ma :'rès haute considére- 
tion, 








++ 





Signé: QUEUILLE. 


2° Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission des finances. 
Paris, le 9 avril 49. 
Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du 3e alinéa de 
l'article 62 du règ.ement, qui spécifie que 
l'urgence ne peut être valablement acteptte 
par a commission qu'à la suite d’un vote 
émis à la majxrité absolue des membres la 
composant, ia commission des finances, dans 
sa séance du jeudi 7 avril 4949, n'a pas adopté 
la demande de discussion d'urgence formée 
par M, Guiguen pour sa proposition de r6s0- 
lution (ño 6931) tendant à inviter le Gouver- 
nement à r_yorter au 10 juillet la date de ver- 

du déuxième acompte provis:>»nne, et 
à supprimer les pénalités pour les contribua- 
Læs n'ayant pu payer à temps le premier 





mpte provisonnel, 5 voix seulement 
s'étant prononcées pour l'urgence et 9 voix 
contre. Cette proposition de résolution est 
rapportée par M, Charles Barangé, rapporteur 
général, 

La majorité a refusé d'accepter l'urgence 
de cette proposition de résolution, considérant 
qu'elle avait déjà reçu en partie satisfaction 
par les instructions données aux comptables 
du Trésor pour accorder remise de la majo- 
ration de 19 p. 1400 aux, redevables qui pour- 

int prouver qu'ils ont été empêchés, par 
des circonstances dûment établies, de verser 
en temps utle le montant de leur acompte 


provisionnel. 





t 
La minorité s'est prononcée en faveur de 
l'urgence parte qu'elle estimait que les diffi- 


cultés rencontrées actuellement par les com- 
merçants et les artisans interdisiient à ceux- 
ci de faire face à leurs obligations fiscales. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération 






Le président, 


igné : JRAN-RayYMOXD GUYON, 








AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conso 
et par la commission de la justice et de 
législation à la discussion d'urgence de. 
mandée par M. Guiguen pour sa proposk 
tion de loi tendant à rendre applicables 
dans les localités classées sinistrées, les 
articles 19 et 29 de la loi n° 48-1360 du 
1 septembre 1943 (n° 6926). 


me 


{9 Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, le 8 avril 192. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer je 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 5 avril 1949 par M. Gui. 
guen pour sa proposiion de loi tendant à 
rendre applicables dans les localités classées 
sinistrées les articles 19 et 20 de ia loi du 
jer septembre 1986. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
les catégories d’ocoupänts visées par la pro- 
position de loi de M. Guiguen disposent de 
la faculté de saisir d’une demande de délai] 
de grâce le juge des rélérés par application 
de l’article 125 du code civh 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence, dépo- 
se par M, Guiguen, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 

Signé: QUEUE: 





2° Avis motivé de l'opposition formulée 
ar la commission de la justice et da 
égislation. 
Paris, le 7 avril 4949. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer qu’au cours 
de sa séance du 6 avril 1949, la commission 
de ia justice et de législation a repoussé, par 
{5 voix contre 11, la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Guiguen pour sa 
proposition de loi (n° 6926) tendant à rendre 
app icables, dans les localités classées sinis- 
trées, les articles 19 et 20 de la Joi n° 48-1960 
du {® septembre 1948. 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La majorité de la commission estime que: 

4° Le texte propose n'aura aucun eflet su? 
lies expulsions dont 1] ne subordonne pas l’exé- 
cution à un relogement préalable; 

29 Le texte proposé doil être examiné, au 
moins pour avis, par la commission de la re- 
construction et par celle des pensions; 

Jo Le texte proposé doit être examiné par 
la commission de la justice en même temps 
que les aulres propositions modifiant le @roit 
de reprise. 

En conséquence, décide qu'il n'y a pas Heu 
d'adopter la procédure d'urgence. 


AVIS DE La MINORITÉ 


Contrairement à ce que pense Ja majorité 
le problème est d’extréme urgence et est 
malheureusement trop vrai qu’un grand nom- 
bre de locataires se voient contraints de Jais- 
ser libres les logements qu'ils occupent actuel- 
lement. 

De plus fls ne peuvent trouver à se reloger 
et de ce fait peuvent être frappés par des 
sanctions extrêmement graves. 


Nous regrettons profondément 


, 


e la ma)0- 


rité n'ait pas cru devoir se pencher tout de 
suite sur le cas de ces locataires sinistrés et 
qu'elle ait remis se décision à une dete indé- 
terminée, 














j 


| 


ee © + 
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dit 

En tout état de cause nous laissons à la 
majorité la responsabilité de cet acte dont le 
ssultat ne peut qu'être de permettre l'expul- 
sion de locataires qui plus que tous autres ont 


droit à notre soilicitude. 





veuilez agréer, monsieur le président, l'ex- 
pression de ma haute considération. 
Le president de la commission 
de la justice et de législation, 
Signé: GRIMAUD, 
4 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


jormulées par M. le président du conseit et 
par la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, à la 
discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de Mme Hertzog-Cachin et 
plusieurs de ses collègues, tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire maintenir 
tes services d’hospitalisation existant à 
l'hopital Foch de Suresnes. 


{vis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 
411 avril 1949. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 


but de la séance du 7 avril 1949, par Mme 
Her!zog-Cachin, pour sa proposition de résolu- 





tion tendant à inviter le Gouvernement à faire 
maintenir les services d’hospitalisation exis- 
tant à l'hôpital Foch de Suresnes. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
Gouvernement a déjà pris à l'égard de l’h0- 
phia Foch un certain nombre de décisions en 
laveur de ses malades et de son personnel et 
que dans ces conditions le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de la discussion d'urgence dé- 
posée par Mme Hertzog-Cachin. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 


Signé : QUEUILLE. 


ô 


n 


2 Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. 

8 avril 1949. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de porter à votre connais- 
since que la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, après avoir 
constaté le défaut de quorum au cours d’une 
première séance tenue vendredi 8 avril 1949, 
et tenu une deuxième séance, une heure après, 
eonformément à l'articie 30 du règ'ement, n'a 
Das adoplé — 19 voix seulement s'étant pro- 
noncées pour, 3 contre et 10 commissaires 
s'étant abstenus — la demande de discussion 
i urgence formulée par Mme Hertzog-Cachin 
Dour la proposition de résolution (ne 6962) 
dont elle est l’auteur, tendant à inviter le 
Gouvernement à faire maintenir les services 


d'hospitalisation existant à l'hôpital Foch de 

ouresnes. 

AVIS DES COMMISSAIRES PARTISANS DE L'URGENCE 
T 


23 10 commissaires ont voté l'urgence 
pire qu'ils veulent obtenir les assurances for- 
imeles de M. le ministre de la santé pubiique 

‘ de la population sur des trois questions po- 
Sces par la proposition de résolution. 


AVIS DES COMMISSAIRES OPPOSÉS A L'URGENCE 


Les trois commissaires opposés À l'urgence 
silèrent que le probléme posé par cette 
position de résolution peut être réglé plus 
ta lement par un autre moyen que celui 
«une discussion d'urgence. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
Ce de ma haute considération. 
Le président de la commission. 


£ 
à 








Errata 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 15 février 4949. 


—— 


COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR (L. 1580), 

Page 580, 2 colonne, prêts et garanties 
à des entreprises industrielles, commer- 
ciales ou artisanales, 14 ligne, 

Lire: « (art. 88 de la loi du 21 mars 
1947). » 

Mème page, mème colonne, prèts et ga- 
ranties d'intérêt agricole ou rural, 17° et 
18e ligne, 

Lire: « (art, 23 de la loi du 21 mars 
1948). » 

Page 594, 3*%tolonne, 6° et 7° ligne, 

Lire: « et de l’article 8 de la présente 
loi... » 

Page 595, 1 colonge, 15° alinéa, 

Lire: « chap. 6092... » 

Même page, 2 colonne, art. 39, 7° Li- 
gne, 

Lire: « et de l’article 8 de la présente 
lol... » 

Même page, 3° colonne, 11° alinéa, 


Lire: « Chap. 109. — Traitements du 
personnel temporaire du service. » 





Errata 


au compte rendu in extenso des séances 
du 5 avril 1949. 


RÉPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL OPÉRÉ 
SUR LE BUDGET DE L'ÉDUCATION NATIONALB 
(L. 1714) 

149 {re séance: 


Page 2032, 2° colonne, 8° alinéa à partir 
du bas, 1" et 2° ligne, 

Lire: « Chap. 137. — Ecoles primaires 
élémentaires. — Traitements. » 

Page 2037, 1® colonne, 3° alinéa à partir 
du bas, 

Lire: « Chap. 140. — Ecoles primaires 
élémentaires, — Indemnités. » 


2° 2° séance. 
Page 2056, 3° colonne, 4° alinéa, in fine, 
Ajouter: « 1 million de francs. » 


Page 2082, 2° colonne, entre le $° et le 
% alinéa à partir du bas, insérer l'alinéa 
suivant : 

« 7 partie. — Subventions. 5 

Page 2088, 1° colonne, 1% alinéa, {°° et 
2° ligne, 


Lire: « Chap. 539. — OEuvres péri et 
postscolaires. — Mouvements de jeunesse. 
— Maisons des jeunes... » 


£ Fage 2096, 1"° colonne, 10° alinéa, 2 et 
° ligne, 


_ Lire: « nouveau chiffre de 451 mil- 
lions 17.000 francs, » 





Errata 
au compte rendu in extenso de la 
du 7 avril 1949. 


€ t ” 
2e séanc@ 


NUL:ITÉ DES ACTES DE SPOLIATION ACCOMPLIS 
PAR L’ENNEMI (L. 1725) 
Page 2182, 3 colonne, article 17, avant- 


dernier alinéa, 6° et 7° ligne: 
Lire: « privée de fait de ses biens, 
droits ou intérêts en conséquence... » 
Mème alinéa, 10° et 11° ligne: 
Lire: « dans ces cas, à au itre 
ndition ou formalité... » 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1° séance 
du 8 avril 1949. 


RÉPARTITION DES ABATTEMENTS GLOBAUX OPÉe- 
MÉS SUR LE BUPGET DE LA PRÉSIDENCE DU 
CONSEIL (L. 1734) 


Page 2228, 2% colonne, article 3, 11° 
hgne : 


Lire: « par la loi n° 48-1973 du 3 
cembre 1948... » 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 4° séance 
du 8 avril 1949, 


RÉPARTITION DE L'ABATTEMENT GLOBAL OPÉRÉ 
SUR LE BUDGET DE LA MARINE MARCHANDB 
(L. 1733) 


Page 2237, 1® colonne, après le 5° ali- 
néa, insérer les alinéas suivants qui n’ont 
pas été reproduits : 

« Je donne lecture de Particle unique: 

« Article unique. — L'abattement global 
de 400 millions de francs opéré sur les 
crédits ouverts au ministre de la marine 
marchande par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948, portant fixation du budget 
général de l'exercice 1949 (dépenses ordi- 
naires civiles), en vue de limiter le total 
des ‘épenses ordinaires civiles au chiffre 
de 750 milliards de francs prévu par la 
loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant 
fixation pour l'exercice 1949 des maxima 
des dépenses publiques, est appliqué, pour 
sa totalité, au chapitre 503 du budget de 
la marine marchande: « Exploitation des 
services maritimes postaux et d'intérêt gé- 
néral. » 





Erratum 


au comple rendu in extenso de lx 2° séance 
du 8 avril 1949, 


DÉPENSES D'INVESTISSEMENT POUR 1949 
(L. 1735) 


Page 2274, 1re colonne, article 2, 14% all- 
néa, 3° et 4° ligne en partant du bas. 

Au lieu de: « des indemnités pour 
reconstruction des meubles... », 

Lire: « des indemnités pour reconsti- 
tution des meubles... ». 
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= points accordés aux F, F. L. €t être maintery 
Erratum 1 9911. — 12 üvril 1949. — M. Jean Baylet, S0 | sur la liste des tours de départ avec un total 
è en du ia extenso de la % séance référai à la réponse fait 1 le 5 avril 1949 à | de trois points, vu ge Inilitaire du lnËMe 
ads. 2 not} 2048 S: sa question écrile n° 8916, exposo à M, le | grade, insc:it après lui a été dirigé sur l'in. 
ou ! secrétaire d'Etat à la présidence du conseil | dochinc, au moment où les us 
(information): 1% que sa réponse ne donne | étaient faites par chaque commandant de 
Pace 9277 ct 30 que le montant tolal des sommes dues par | légion de gendarmerie; 2° s'il doit bénéficier 
4 À É Te né tion à | Certains journaux à l'administration des pos- | des trois points suppémentaires pour services 
1° Au lieu de: « appel GinsCripllon à Lies, télégraphes et téléphones; 2 qu'en ce | effectués dans les F. F. L et validés régle. 
l'ordre du Jour d'UN6 ailaire FOUS TÉsSErve qui concerne les journaux ayant cessé dé * 


qu'il n'y ait pas débat », 

Lire: « Rappel d'inscription à l'ordre du 
jour d'affaires sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat 


2° Ajouter sous ce titre l'alinéa suivant: 

« Conformément à l’article 36 du règle- 
ment et à la décision de la conférence 
des présidents du 15 février 1949, fl y a 
lieu d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat, en tête de l’ordre du jour du 
troisième Jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, la deuxième lecture de la 
proposilion de loi tendant à permettre le 
changement des prénoms de l'adopté en 
cas d'adoption ou de légitimation adop- 
tive et à modifier les articles 350, 364 et 
369 du code civil (n° 6271-6904), » 


6 PP PP PPS PS PP PON 





QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PKESIDENCE 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 AVRIL 49%49 


AE DE. — sn ns mme Or CUT 

Les questions doivent €tre très sommaire- 
ment rédigées et ne confenir aucune impula- 
tton d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément déstonés. 

« Art. 97. — Les question écrites sont vu- 
bliées à la suite du compie rendu in extense; 
dans le mois qui suit celle publication, ies 
réponses des ministres doivent égdement 7 
être publiée 

« Les ministres ont toutefois la facuilé de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de érondre ou. à titre exceptionnel, 
qu'ils récloment un délai supmlémentaire pour 
rassembier les éléments de leur réponse; ce 
délai surrlémentatre excéder un 
mots. : 


pa15 
n°4 
neui 
4 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


9909. —- 12 avril 1919. — M, dean Capdeviile 
-xpose à M. te secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseii (fonction publique et ré- 
forme administrative) que, dans se séance 
du 3 mars deruier, le conecil supé'ieur de la 
fanciiun publique & donné un avis favorable 
tendant à ce que l'inspecteur des postes, ték 
graphes €! téléphones se voit attribuer, dans 
es mimets conditions que l'inspecteur des 


‘aies financières, ur asse exceptionneik 
l'indi 10, f! Jui à ande: {1° la suite qui 
été don > à ce vœu du conseil supérieur 
de la fonction publique: 2% les conditl 
cise qi doifl obligatoirement rempli un 
specteui oit des rip financières, soit 
(Es ] iCégraphes, twlé,hcone pour pou- 
L p1 Are à CeEL Ciu Let Ccpuoniel 
INFORMATION 
9910. avril 494 M. dean Bayliet 
Cunmande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information 1 si 1 
Carese di \u] :Ss à Ci uvüalices à 
certà IT aux ; if ilive S 
(I ( Ciai { { 1! di 
tel \ l è { raonta 
1 1 Ti ‘ t« 
| fi le Cts fl ï 
{ h 





neue 


paraitre, sa réponse vise seulement les jour- 
naux en faillite ou en liquidation judiciaire. 
Or, ii est notoire que la plupart des journaux 
ayant cessé de paraître ne sont ni en faillite, 
ni en liquidation judiciaire. Ils ont simple- 
ment cessé leur exploitation;"2° que sa r6- 
ponse est également incompiète, en ce qui 
concerne les mesures prises pour assurer le 
payement des somrnes dues, Car il est notoi'e 


que de très nombreux journaux ne réglant 
pas, n'ont pas, cependant, leurs communica- 
tions su<pendues. Il demande, ainsi qu’il 


l'avait fait dans Ja question précitée: 4° Je 
montant des sommes dues par chacun des 
journaux débiteurs et le nombre de mois de 
retard dans les payements iftognbant à cha- 
cun d'eux; 2° quelles mesures ont été prises 
pour obienir le payement des sommes dues 
par les journaux ayant interrompu leur publi- 
cation <ans être mis en faillite ou en liqui- 
dation juditiaire 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9912. -- 12 avril 1949 — M. Charles Serre 
expose à M, le secréjaire d''Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et télé- 
phones) que les receveurs des postes, télé- 
graphes et téléphones issus du cadre des ins- 
pecteurs principaux se trouvent placés tant 
au point de vue de la hiérarchie que du trai- 
tement, dans une situation nettement finfé- 
rieure à celle qu’ils posséderaient s'ils avaient 
conservé leur ancien grade. Afin de remédier 
à ces inconvénients entraînant pour les inté- 
ressés de graves préjudices de carrière, no- 
tamment par l'élimination du tableau d'avan- 
cement, il lui demande s'il ne serait pas 
possible, soit de considérer ces fonclionnaires 
comme des inspecteurs principaux, délégués 
temporairement dans les fonctions de rece- 
veur, soit de leur attribuer les avantages ac- 
cordés aux inspecteurs de leur catégorie, et 
de leur ouvrir un tableau d'avancement spé- 
Cial pour le grade de receveur hors classe en 
les dispensant des conditions d'ancienneté. 





9913. 12 avril 1919 — M, Jacques Ven- 
droux demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones) quels ont été: 1° pendant le mois 
de mars 1948; 2° pendant le mois de mars 
1949, le nombre de comraunications interur- 
baines enregistrées et le montant des sommes 
at au titre de ces communications par 
es centraux Jasmin, Invalides et Turbigo, 





AGRICULTURE 


9914, — 12 avril 1949, — M, André Mutter 
demande & M, le ministre de l'agriculture: 
1° s'il est permis à un agriculteur — sans 
aucune autorisation ou déclaration préalables 
— d'organiser sur son exploitation la culture et 
le trailement de la chicorée à café, notarn- 
ment son séchage; 2e dans la négative, 
quelles sont les formalités à + pour 
qu'il lui soit permis d'envisager cetle exploi- 
tation, 


DEFENSE NATIONALE 


9915. 12 avril 4949 — M, André Le Tre- 
Quer 6<xp0s0 à M. le ministre de la défense 
nationale le cas d'un militaire non officier de la 
gendarmerie inscrit au tour de départ pour 
les T, Q. F. en décernbre 198 avec un total 


de trois points (2 campagnes plus 1 enfant), 
en sur de départ de trois mois pour inapti- 
tude physique à servir outre-mer et ul a 
ohtenu, ! lant ce sursis, la validation de ses 
se vi effectués en 1M4 dans les F. E LI. 
(certificat national) donnant droit à trois 
poli çlCmentaires, 11 demande: 1° si ce 
milite Î ] la bonification des trnis 


L 





mentairement (soit six points) maintenant 
que les désignations sont faites sur l'ensem. 
ble de l'arme par l'administration centrale 
sous-direction de la gendarmerie; 3° en cas 
de nomination au grade supérieur quel serait 
le total des points pris en considération pour 
son ni 4 sur la liste des tours de dé- 
part pour les T, O. E. (trois ou six points). 


9916. — 12 üvril 1919. — M. Louis Marin 
demande à M. le ministre de la défense natio. 
nale en application de quel texte réglemen- 
taire un pharmacien militaire d’active ou de 
réserve peut être amené, en temps de paix 
corame en temps de guerre, à servir sous les 
ordres d’un officier d'administration du ser- 
vice de san(é, 





9917. — 12 avril 1949, — M. dean Minjoz 


| demande à M. te ministre de la défense na. 





| tionale : si un étudiant en droit dirigeant une 


importante affaire de tissus, dont il est le 
seul chef par suite du décès de tous ses pa- 
rents aptes à diriger celte entreprise, né le 
28 août 1927, soutien de famille, dont le père 
a été déporté et est mort en captivité, pupille 
de la Nation, fs de veuve avant encore un 
jeune fils à élever, sursilaire jusqu’à présent, 
peut être dispensé de tout service militaire 
au même titre que les simples fils aînés de 
veuve (ce qu'il est d'aileurs) de la classe 
nouvellement appelée sous les drapeaux. 





9918. — 12 avril 1949, — M. Paul Giacobbl 
expose à M, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) la situation des jeunes gens do 
la classe 1945, démobilisés en cours de slage 
à l'école des élèves aspirants de Montluçon, 
en février-mars 1946, qui n’ont pu, de ce fait, 
acquérir un grade dans le cadre de réserve, 
et demande si n'est pas envisagé de faire 
accomplir aux intéressés des pcriodes à cet 
effet. 





9919. — 12 avril 1919. — M, Charles Serre 
demande à M. le secrétaire d'Etat au forces 
armées (air) pour chacune des quatre années 
1915-194G-1941 et 19138: fe le nombre d'ofi- 
ciers de carrière rayés des cadres à la suile 
d'une décision rendue au titre de l’épuration ; 
2° le nombre d'officiers de carrière dégagés 
des cadres; 3° le nombre d'officiers de car- 
rière admis à la retraite à la suite de démis- 
sion ou d'arrivée à la limite” d'âge; 4e le 
nombre d'officiers intégrés dans l'active en 
distinguant ceux provenant des F, F, I. et 
ceux provenant d'autres positions. 


9920, — 12 ayril 1919, — M, Charles Serre 
demande à M. le secrétaire d'Etat au forces 
armées (guerre) pour chacune des quatre an- 
nées 1%M5-1946-1947 et 1918: 1° le nombre d «ffi- 
ciers de carrière rayés des cadres à la suite 
d’une décision rendue au titre de l’épuration; 
20 le nombre d'officiers d'active dégagés des 
cadres; 3° le nombre d'officiers d'active ad- 
mis à la retraite à la suite de démission 
ou d'arrivée à la limite d’Age:; 4 le nombre 
d'officiers intégrés dans l'active en distin- 
guant ceux provenant des F, F, I. et ceux 
provenant d'autres positions. 





9921. — 12 avril 1919, — M. Charles Serre 
expose à M. le secrétaire d'Etat au forces 
armées (guerre) que les jeunes ce 
de réserve, bacheliers, anciens combattants, 
titulaires de citations, qui, à la demande des 
autorités militaires, ont eflectué au cours de 
l’année dernière, un stage d'instrurtion à 


l’école militaire de Cherchell en vue de teur 
promotion au grade de sous-lieutenant de ré- 
serve n’ont pas été promus et ignorent le sort 
qui leur est réservé à l'issue de l'examen de 
cantomihpy 408 I lui 
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demande la date à laquelle fl] <empte procéder 
1x nominations de ceux de ces sous-offkiers 
nt donné satisfaction au commandement 
{int au cours de leur stage que lors des 
uves de l'examen. 





ç022, — 12 avril 4949. — M. Charles Serre 
demande à M. te secrétarint d'Etat aux forces 
armées (marine) pour chacune ces quatre an- 
nées 1915, 1946, 1947 et 1348: fe je nombre 
do‘fciers de carrière rayés des cadres à ia 
june dérision rendue au titre de l’épura- 
t 20 Le nornbre d'officiers de carrière dega- 
cadres, 3° ie nombre d'officiers 4 ac- 
nis à la retraite à ia suite de démission 
vée à la limite d'âge; 4° ie nambhre 
d rs intégrés dans l'active en distin- 
guant reux provenant des F, F. L et ceux 
nt d’autres positions. 


r 





ERVCATION NATIONALE 


0923. — 12 avril 1919. — M. André Noël de- 
mn à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si un étudiant en pharmacie à l'école de 
pusrmacie de Clermont-Ferrand raitachée à la 
facutté de Toulouse, peut demander au début 
de l'année sco.alre ou au cours de celle-ci, le 
transfert de san dossier dans une autre fs- 
eulté en vue d'y subir des examens proba- 

+, @t, dans la négative, quels pont 65 
xies sur lesquels s'appuyerait le doyen de 
lacuité de Toulouse pour s'opposer à ce 
ve r 


cr 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9924, — 412 avril 1949. — M. Pau! Couston 
exyose à M. le ministre des finances get des 
affaires economiques que l’artiche 62 du code 
général des impôts directs impése à ;’impôt gé- 
péral sur de revenu l'excédent du prix de ces- 
sion sur le prix d'acquisition &es actions ou 
part d'intérêt cédées à un tiers pendamt la 
durée de la société, que ceite imposition est 
subordonnée aux deux conditiens suivantes : 
fo que l'intéressé ou son conjoint, ses asœæn- 
danis ou descendants, exercent ou aient 
exercé au cours des cinq dernières ann*es des 
fonctions d'administrateur ou de géran' dans 
la société ou que les droits des mêmes per- 
sonnes dans les bénéfices sociaux alent dé- 
passé ensemble 2% p. 100 de ces bénéfices au 
‘ours de l& même période; 2° que le montant 
de la plus-value réalisée dépasse 100 000 F; 
celle pius-value n'étant dorénavant retenue 
que pour la moitié, il lui signale que à piu- 
parl des commentateurs de cet article inter- 
prètent le paragraphe primo ci-dessus en con- 
sidérant que l'intéressé ou son conjoint, -es 
ascendants où descendants doivent rempiir à 
la fois les deux conditions énoncées, en ce 
qui concerne d'une part l'exercice des fone 
tions d'administrateur ou de gérant dans la 
société et, d'autre part, les droits des mêmes 
personnes dans les bénéfices sociaux, alors 
que le texte officiel qui porte le mot «ou» 
semble plutôt prévoir qu'il suffit aux intéres- 
sés d'avoir rempli l'une ou l’autre des deux 
cond'tions visées au paragraphe primo. EH lui 
demande quel est l'interprétation exacte 
qu'il convient de donner à ce texte. 





9925. — 42 avril 1949 — M, Joseph Denais 
demande à M, te ministre des finances et des 
affaires économiques s’il a donné son accord 
à l'exécution du projet de cemblement du 

nal de Saint-Maurice, de supprimer ie port 

harenton-ie-Pont et les ateliers de répara- 
; de bateaux (qui seraient remplarés par 
atelters de Roven), enfin de créer une 
mule entre le pont de Jomville et le pont de 
Charenton, triplant les routes existantes, alors 
Qüe ce projet qui coûterait 1 milliard à la 
Charge du département de la Seice ne pré- 
aucun caractère d'urgence et souiève 
ntme de sérieuses objections. 





9926. __ 419 avril 1949. — M. 











doseph Denats 
demande à M. le ministre des finances et des | 


âlfaires économiques si les sommes versées 


Par les débirentiers en application de la 1j | 
1949, édictant majoration <es ! 


où >» 


mars 


1 


| 


lPimpôt général sur le revenu en raison de ce 
+ il, ne s’agit nuillemern: d'une dette résul 

ni de la revision du prix stipulé au contrat 
mais C'une manière de dette alimentaire 
ainsi qu'il a été précisé au sujet des retraites 
de la caisse natinnaie des retraites majorées 
par la loi du 4 mai 4%M8. 


oo ——— 


9927. —- 12 avril 1949. — M. Joseph Denais, 
faisant état de la réponse donnée ke 27 té- 
vrier 4958 à sa queslion n° 4719, demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques: 1° où en est a liquidalion des 
sociétés al:emandes a’assurances poursuivie, 
en suite d'arrêlés pris en 1946, suivant la 
procédure instituée par les ai 
du décrei Cu #4 juin 195, 20 quels sont bs 
frais mensuels qu entraînent !es 
liquidation; 3e si les opérauons ne devraient 
pas êlre términées à l'heur» présente, étant 
seuls réservés les dossi-rs des sinistres lili- 
gieux et les dossiers d'aflaitres au sujet Ges- 
quelles une décision judiciaire est allendue 


9928. — 12 avril 1%M9 -— M, Joseph Denais 
demand. à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si ce n'esl pas par er- 
reur que les services Ge la recelle ont reçu 
insirucuon d'appliquer, à partir du 15 juibel, 
la majoration de 10 p. 100 sur «es colisations 
dues par les propriéiaires d'immeubles, alors 
que, pour acqg'itler des sommes très considé 
rabies et partiellement récupérabl-s sur leurs 
locataires, ils devraient pouvoir compter sur 
l'encaissemem: des loyers &u 19 juillet. 


ee 





9929. — 12 avril 1949 — M. Pierre Gabeile 


| expose à M. le ministre des finances et des 


économiques le €es d'un sous-0fficier 
dégagé des cadres après quatorze ans de ser- 
vices, bénéficiaire d'une avance sur pension 
6e l'ordre de 60.000 francs par an, qui, après 
avoir occupé pendant queque temps un 
poste dans le secteur privé, envisage de re 
rendre un emp:@i dans une adminisiration de 
"Etat; et lui demande : 4e si, à partir Gu mo- 
ment où l'ibiéressé aura repris un emploi 
dans une administration publique, il perdra k 
bénéfice de son avance sur pension ou si, 
au contraire, il peurra continuer à en béné 
ficier, ainsi que cela semble résulter des dis 
positions de l'article 59 ce la loi n° 43-140 
du 20 septembre 1918, qui a modifié article 
& de l'ordonnance du 2% août 1944 et stipul» 
notamment que «.… les titulaires. de pen- 
sions proportionnelles de sous-officiers peu 
vent cumuizr intégralnemt k montant de 
leur pension avec celui des émoluments €or- 
respondant à l'emploi qui eur est confié. »: 
20 sy, au cas où le cumu: de l'avance sur 
pension et des émoluments versés À l'inté- 
ressé serait fnterdit. il me conviendrait pas 
tout au moins de prendre des mesures afin 
que, dans Ges cas de ce genr-, étant donné 
ue l'intéressé a dû se reconstituer une situa- 
tion après un nombre relativement élevé 
d'anné:s de services dans l’armée, ces déer- 
niers services soient pris en comnle pour dé- 
terminer l'échelon de l'intéressé ‘ans un 
nouvel emmoi. de telle manière qu'ii puisse 
recevoir nne rémunération qui compense en 
queïque sorte la perte de sun avance sur 
pension. 





2930. — 12 avril 1949. — M. Maurice Guérin 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’un buraliste intéri 
maire, domicitié dans ke département qu 
Rhône, se voit retenir par son administra- 
tion 25 p. 400 de ses bénéfices. 1 demande 
en vertu de quel texte ces retenues sont 
faites et comment elles doivent être calcu 
lées. 





9931. — 12 avril 1919. — M. Hubert Lefèvre- 
Pontalis demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques si l'interpré- 
tation suivant laquelle le décret du 30 août 
498 etipulant que Ha loi du 17 septembre 
1940 me cessera de produire eflet au 21 dé- 
cembre 4947 que « sous réserve des disposi- 
tions ne qui fixeront les conditions 
dans lesquelles il sera procédé au règlement 


Khics viagères, doivent être exonémes d° | d'ensemble de la situation des contribuables 





ticles 18 à 23 | 


Le # 1 ! 
opérations de | 





pour la période de guerre suivant une procé- 
dure simplifiée + vise éh pratique trus es 
contribuables passibles, au cours de la pé- 
riode de guerre, de l'impôt sur les bénétires 
industriels et commerciaux et taxés d'aprés 
leur bénéfice réel, est correcte 


ES 


9932. — 12 avril 1949. — M. Hubert Letèvro- 
Pontalis expose à M. le ministre des finances 
et des afiaires économiques que l'ordonnance 


du 11 octobre 1Yi5 à eu spécimement pour 
but de faciliter les échauges des app ments 
insuffisaminent occupés, donc trop unes 
pour leurs localaires, ire des ap} uis 
plus pelils, que, si cet hange t ) 
réaliser sans trop de difculté qu’il 
s’agit de lucaux doat le bailleur exerre la pro» 

0 : tot 


loueur en meuble »., Fn A 
extrémement peu nombreux 
toujours tous & An sethatno 
précaire €! saus 

ess rea 


lession de « 
ces locaux sont 
à Paris, et sont 


ou äu moins, en location 

bail à des prix très élevés.- Leurs tai 
ne les habltent que ‘onlraints e lorcés, 
parce qu'ils sont dans l'impussibitté de 56 
procurer un log-ment nu. !il est donc jmpos- 
sible au locataire d'un tei local, même en 
l'occupant insuffisamment, de 1 l 1 
l'échanger contre un local pius tn, 
les conditions de location ne permettent pas 
non pius aux focalaires de mettre à 44 sp 
sition du service du iogement les pièces excé 
dentaires, "11 


clause de leur eng 
l’inlerdise. Les locaux de cetie nature sont 
exclus d'ailleurs de la législation des loyers, 
lant en ce qui concerne les prix que leur fixa- 
on, H lui demande s'il ne serait pes 
que, dans ces conditions, que la taxe su 
appartements insuffsimment occup's me 
s'applique pas aux locaux dont le bailleur 
exerce la prolession de « loueur en meublé », 


9933, — 12 avril 1949. — M. Philipre Livrye 
Level demande à M. te ministre des finances 
et des affaires économiques si un percepleur, 
agissant sur les ordres de l'autorité supé 
rieure, peut, en aopplration des artliries 404 
et 16 du C. G. L obliger un locataire qui 
aye régulièrement son loyer aux échéances, 

Jui verser, non seulement le montant ées 
loyers , a versés à son propriétaire, mais 
encore ie montant du loyer à échoir, queïle 
que puisse être la date de l'échéance, et ce, 
sous prétexte que le propriétaire refuse da 
payer l'impôt foncier dont Le pay: n! la 
ncombe en vertu d'une clause du bail. 


0934, — 12 avril 199 — M. Louis Marin 
demande à M, te ministre des finances €t des 
affaires économiques quel est ke 1emps de 
service militaire dont H a été tenu compte 
pour l'avancement aux percepteurs des c'as- 
ses 4919, 1920, 192, 1922, 1925, 1930. 194, 
1932, 1933 (classes de recrutement) nommés 
par arrêtés des 14 septembre 1937 (Jowrnal of- 
ficiel du 15 septembre 1937 et Journal officiel 
du 25 janvier 19981, 30 juin 1939 ‘Journal oj- 
licrel du #6 juillet 1929;, 24 août 1999 (Journal 
officiel du 2% août 19391, et, pour chacune de 
ces quatre catégories, quelle est la date re- 
tenue comme point de départ de l'ancennté. 


1919. — M, Robert MOntile 
le ministre des finances 


— 12 avril 


9935. 
jot demande à M. 


et des affaires économiques si une personne 
ayant sa résidence habituelle en Franre et 
percevant les produits d’une société de per- 
sonnes à obiet civil ou exerçant une fes 


sion non commerciale, et ayant son siège à 
l'étranger, est soumise pour ces rew — 


à La taxe proportionnelle insètuée pa 
l'article 49 du décret mo 48-1986 dn 9 Gé. 
cembre 1%%48 portant réforme flscaie, c'an 
donné que les produits de parts dans es <0 
ciétés commerciales en nom collectif et les 
produits des sociétés en commandike simple 
revenant aux associés en nom bénéi 


4 
d’une exonération aux termes dudit décret. WU 
fait remargner qu'une réponse affirmal:ve 80- 
raît pour effet de désavantager les soc é'é3 
de personnes exerçant une wrofessron libé- 
rale par rapport aux sociétés commerciales 
alors cependant que la loi du 12 mars 1934 
{code fiscal des valeurs mobilières, arlkle 
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143, 2°), leur avait assuré la même exemp- 
tion et que le précédent impôt sur le revenu 
élablissait le principe de l'équivalence de 
traitement entre les sociétés françaiss et les 
sociétés étrangères. 


—— 


9936. — 12 avri 1919, — M. René Pieven 
appelle l'alleniion de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques sur l'in- 
terprétation à donner au paragraphe 2 de l’ar- 
Ucie 52 du code de l'enregistrement ainsi 
« Toutefois, pour les meubles meu- 
blants, et sans que l'administration ait à en 
jusütier l'existence, la valeur imposable ne 
peut ètre inférieure à 10 p. 100 de l'ensemble 


valeurs immobi- 


des iuireés mobilières et 

liè: de la succession, » Il lui demande si 
ce puragraphe 2 doit être considéré comme 
une obligation, pour les parlies déclarantes, 
de déclarer des meubles meublants dans toute 
su sion, alors même qu'il n’en existe pas, 
ou bien s'il doit êlre considéré comme fixant, 
po les meub'es meulbiants, lorsqu'il en 
ex dans une succession, une valeur impno- 
nn] Lin li 


9937. — 12 avril 1919, —— M. doseph Schaff 
den * à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques 3i l'äpniication des 


di ns de l'article 101 de la loi du 1er sep- 
tembre 1948 portant suppression de l'alloca- 
tion de salaire unique aux fonctionnaires 
n'a qu'un enfant au-dessus de 10 ans, 
entr ipso facto la diminution du taux de 
l'indemnité de difficuités exceptionnelles 
d'existence dans les communes sinistées; la 


suppression de l'allocation de salaire unique 
à ces ménages avant été décidée pour finan- 
cer l'allocation de logement ne semble pas 
le payement de l'indem- 


difficultés exept 


AVOir de rapport avec 


1 + L rte 
ionnelles d'existence. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9938. 12 avril 1919, — M. Jean Félix-Tchi- 
Caya «dernande À M. le ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons 


Gouver- 


nenent a Cru devoir, par décret en date qu 
6 mars 1949, annuler certains larifs fixés par 
la délibération 71-48 du 8 octobre 1918 
du Grand Cons de l'Afrique équat riale 
française, fixant Îles tarifs postaux, téiégra- 
phiques et téléphoniques applicables dans les 
relations intérieures franco-Coloniales et avec 
des pays de l'Union africaine des postes 


9929, —— 19 avril 19:09, — M. Jean Félix-Tchi- 
Caya demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons le Gouver- 
neinent à cru devoir, par décret en date du 


49 février 41919, annuler la délibération en 
date s octobre 1918 du Grand Conseil de 
l'Af: itoriale française, portant attri- 
butio our 1949, budget des territoires, 
aes 1 ttes proceut runent der D lies au pud- 
get £ ral 


9940 12 avril 1059, — M. Jean Félix-Tchi- 


caya den le à M, ie ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons le Gouvez- 
ner cru devoir, par dé en date du 
Be PA - see r la déile 
ti ’ { ( A lié équato- 
ri 1 à [PE | - li x] [OR , 
mo ’ s des d ixes d'e 
Êr ex 

9941, 12 avril 1919, — M, Gabriel Lisette 
expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer {| ntre autres conditions d'accès au bar- 
meau, dans ] territoires africains, l'article 6 
de l’ (6 cénér 12 janvier 195 (Journal 
o/[ l, Afrique « lentale française, 1935, 
p. & »t l'artic] de l'arr du 17 mars 
2947, modif du $ août 191 Journal 
officiel, Afrique équ riale française, 1947, 
), 441 osent | faut cemplir les con- 
ditior intes » Avoir été inscrit per 
dar X anné: ba iu « \ métro 
p lé Algéri d pays de prolecto it ou 
gous NA] la! frança ù des onies français , 
ou avoir rempli pendant la même durée des 
fonctions judiciai es Où Just fler de deux an- 
nées de cléri aturs oaris le étude «dravoué 
ou Cornmae écroianwe d'avocat défenseur (ei 





Afrique occidentale française ou en Afrique 
équatoriale française) ». I lui demande ds 
réciser si les fonctions remplies par Les gref- 
lers du cadre commun supérieur de l’Afriquo 
œcidentale française et de l'Afrique équato- 
riale française constituent des fonctions judi- 
Ciaires au sens des arrêtés précités, Il sou- 
ligne que cette question est tranchée par l’af- 
firmative en ce qui concerne les grefliers mé- 
tropolitains: or, les fonctions de greflieæ en 
Afrique sont exactement les mêmes que celles 
des greftiers dans la métropole. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


9942, — 12 avril! 1919, — M, Paul Anxionnaz 
expose à M. le ministre de l'industrie du 
commerce “ue par application du décret 
no 46-1230 du %8 nai 1946 relatif à la cessa- 
lion des activitée des exploitations d'Electricité 
et Gaz de France et spécialement à la vente 
d'appareils destinés aux usages domestiques 
et d'installations intérieures, un arrêté a été 
pris le 12 septembre 1946 qui comporte en 
son ärlice à une disposition dite à titre tran- 
sitoire; que cette disposition porte une grave 
atteinte uu priwipe même interdisant à Elec- 
tricité et Gaz de France de concurrencer Le 
cominerce et l'artisanat en matière de vante 
d'appareillages et d'installations intérieures. 
IH lui demande s’il envisage de mettre, à bref 
délai, un terme à oœette dérogation qui, pra- 
tiquement, annule les effets du décret. 


9943, — 12 avril 4919, — M. Philippe Livry- 
Level ernande à M. te ministre de l'industrie 
et du commerce s'il est exact que le prix 
du savon est majoré dans des conditions im- 
portantes (plus de 40 francs par kilogramme) 
afin de payer le déficit de plusieurs milliards 
+ n'aurait jamais dû avoir lieu et qui a 
‘té réalisé par la caisse de péréquation des 
acides gras. 





INTERIEUR 


9944. -— 12 avril 1919, — M. Paul Antier de- 
mande à M, le ministre de l'intérieur: 1° si un 
cong?il municipal qui gère les biens comrmu- 
naux appartenant à une section de ia com- 
mune peut, en cas d'amodiation trentenaire, 
insérer dans le cahier des charges une clause 
exigeant que les ayants droit hâbitent eflec- 
tivement la section propriétaire des biens 
amodiés pour être admis au tirage des lots: 
20 si le propriétaire d'un domaine rural qui 
a toujours eu droit à la jouissance indivise 
desdits communaux peut être écarté’ du ti- 
rage pour le motif qu'il ne réside pas dans 
la section, alors surtout qu'il habite dans la 
commune et y paye l'impôt foncier et mobi- 
lier; 5° si le cahier des charges peut être 
modifié en cours d'exécution: 4o si l'amo- 
diataire qui jouit depuis plus d'un an d’un lot 
qui lui a été régulièrement attribué, apparem- 
ment au moins, a le droit d'exercer l'action 


P 1SSess0ire, 





9945. — 12 avril 1949. — M, Henri Meck 
demande à M. le ministre de l'intérieur, si 
le décret du 4 janvier 1949, relatif à l'autori- 
sation adminisirative en matière d’accepta- 
tion des libéralités à titre gratuit par cer- 
taines personnes morales du droit privé (éta- 
blissements reconnus d'utilité publique, asso- 
cialions culturelles, associations déclarées 
ayant pour but exclusif l'assistance ou la 
bienfaisance, congrégations) est applicable 
aux établissements et associations religieux, 
résidant dans les trois départements recou- 
vrés et soumis au droit local, notamment aux 
fabriq ies d'église. 





9946, — 12 avril 1919, — M. Henri Meck 
expose à M, le ministre de l'intérieur + 
le préfet de F lice a répondu, dans le Bulle- 
tin municipal, à une question qui lui était 
posée que « tout gardien de la pes témoin 
d'un flagrant délit doit se considérer comme 
étant en service, même s'il est en tenue ci- 
vile, et en situation de repos, L'autorisation 
de port d'arme découle automatiquement de 
cette permanence de fonction »; et demande 
si la même permanence de fonction pour les 
fonctionnaires de la police d'Etat leur donne 
autorisati de port d'arme, 








|: 


9947. — 12 avril 1949. — M. Paul 
demande à M. le ministre de la justis 
e si d-—# Fu ee! D que, né 
rance d'un père espagnol et d’une mère 
française d’après les Indications de son acte 
de naissance, est Français, alors qu'il a tou. 
jours résidé en France et qu'il a été appel4 
sous les drapeaux, sur sa demande, a 
été omis; 2 si cet enfant a pû faire l'objet 
d'un arrêté d'expulsion alors qu'il était em 
core mineur, 


5 





9948, — 12 avril 1949. — M. Louis Maris 
demande à M. le ministre de la justice si] 
estime équitable que, pour les locaux lou 
directement aux administrations et établisse. 
ments publics, par des baux antérieurs à lg 
loi du 1° septembre 1948 et non expirés, 
comme un immeuble loué par bail de 9 
en 1946 à l'administration des postes, télé. 
graphes et téléphones pour le fonctionnement 
de son bureau (une pièce) dans une com: 
mune rurale, et le logement de la receveuse, 
qui occupe la presque totalité de la maiso 
les majorations de loyer prévues par cette ] 
ne soient pas applicables aux baux en cours 
(circulaire de M. le ministre de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme en date du 2 décem- 
bre 1948, Journal officiel, page 11808), alors 
que ces augmentations seraient applicables 
aux baux en cours, si, au lieu de louer à 
l'Etat les propriétaires d'immeubles avaieni 
loué à des particuliers. 





9949. — 12 avril 1919. — M. Pierre Mendès 

France signale à M. le ministre de la justice 
que des difficultés se présentent en ce qui 
conceïne l'application de la loi sur les ren- 
tiers viagers privés et lui expose le cas 0 
suivant acte en date du 15 janvier 195, M. 
a vendu à M. Y une propirété immobilière 
moyennant un prix principal de 200.00 
francs, converti en une rente annuelle et 
viagère de 15.000 francs. Il a été stipulé que 
cette rente sergit variable au cours de cer. 
taines denrées, mais qu'en tout cas cette 
rente viagère ne pourrait être augmentée ou 
diminuée de plus de 3.000 francs par an. Il 
demande si cette constitution de rente via. 
gère entre dans le cadre de la loi du 26 mars 
4939 et, dans l’affirmative, dans quelle mesure 
pourra être modifié le taux de la rente via- 
gère. 


9950. — 12 avril 19:19. — M. Robert Montillot 
demande à M, le ministre de la justice: 1° s'il 
est expressément interdit à une femme d'être 
membre d’une société à responsabilité limitée, 
dont fait déjà partie son mari, et plus spécia- 
lement dans les deux cas suivants: a) lors- 
que la société à responsabilité limitée compte 
un nombre de participants plus élevé que le 
minimum exigé par la loi pour une société 
anonyme, <e qui, dans l'affirmative, établi- 
rait, À ce point de vue, une différence a priori 

eu logique entre les deux types de sociétés; 

) lorsque la participation totale du mari et 
de la femme est minoritaire, ce qui exclut 
possibilité d'une décision prise par les deux 
seuls époux contre les autres associés, 2° au 
cas où l'interdiction en question serait ad- 
mise, ce que deviendraient les parts d’un as- 
socié venant À décéder en laissant pour uni- 
que héritière une fille, dont le mari est déjà 
meinbre de ladite société. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9951. — 12 avril {M9 — M. Fernand Bouxom 
fait remarquer à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que les grands bal. 
cons non couverts constituent essentiellement 
un agrément dont jouit le locataire et dont 
le propriétaire ne profite aucunement, et Jui 
demande si, en conséquence, la taxe sur Îles 
balcons payée par le propriétaire ne doit pas 
être comprise dans les prestations dont le pro- 

riétaire est en droit de demander le rem- 

oursement au locataire. 





9952, — 12 avril 1949. — M, Fernand Bouxom 
demande à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si la loge d'une 


concierge est considérée comme comprise 
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arties communes de l'immeuble » 


1a178 | “ = 
Mel cas es prestations d'électricité el d'eau 


orescondant à la consommation de la 
CEE seraient à répartir entre les difié- 
rents locataires OU Si, au contraire, la loge 
est exclue des « parties communes de Fim- 
meuble » et quelle est alurs la règle à sui- 
vre pour déterminer ce qui reste à la charge 
y propriétaire concernant la consommalion 
d'eau et d'électricité de la concierge, étant 
ni: remarquer qu’en sègle générale il exjsle 
mn seul compteur d’eau et un seul compteur 
d'éectricité pour lus services généraux de 


l'I meute. 





0953, — 12 avril 1919. — M. Jacques Furaud 
demande à M, le ministre de la reconsiruc- 
tion et de l'urbanisme si, pour application de 
ja loi sur Les loyers, on doit tenir compie, 
nour déterminer le nomhre des habilants des 
Villes d'eau, de la population habitant la com- 
mune toute l’année ôu de La population sai- 


{ 


poniLtie. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


0054. — 12 avril 4919, — M, Louis Bonnet 
dernande à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population si, pour occuper un 
emploi d’assistante sociale scolaire, une in- 
tirmière, détentrice d’un diplôme régional en 
date du 410 juillet 1958, ayant effectué, pour 
l'obtention de ce diplôme, les stages régle- 
mentaires: ayant exercé dans un service hos- 
pitalier comme infirmière diplômée pendant 
six ans et possédant l'autorisation d'exercer 
à titre définitif, en exécution de l’ardonnance 
do % avril 19%%, validant la loi du 15 juillet 
13. est astreinte à suivre les cours, effectuer 
les stages et passer l'examen de fin d'année 
correspondant à la première année de forma- 
tion accélérée d'’assistante sociale actuelle- 
ment en cours. 





9255. — 12 avril 1449. — M. Louis Marin de- 
mande à M, le ministre de la santé publique 
et de la population si, étant donné que l’ar- 
rété ministériel du 19 novembre 198 change, 
dans les bureaux d'hygiène, le titre d’inspec- 
teur sanitaire devient celui d’inspecteur de 
salubrité, cette différence comporte une difté- 
Ps dans les attributions exactes de la fonc- 

on. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9956. — 12 avril 1919. — M. Paul Antier de- 
rande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si la direction d’une caisse 
d'allocations familiales est fondée à baser, 
pour l’année 1%M8, les cotisations du conjoint 
d'un contribuable commergant ou non <om- 
mnerçant, Sur un Salaire supérieur au salaire 
imite de 450.000 F fixé par l’article 4 de la lol 
du 13 mai 1948: 





9957, — 12 avril 149. — M. Achille Auban 
‘vrnande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° de quelle façon se régu- 
arisera et comment doit se calculer La re- 
traite d'un agent des anciennes assurances 
sociales en fonction dans les départements 
d Alsace-Lorraine à la date du 30 juin 196 
Inuté ensuite, conformément à ordonnance 
Uu 2 novembre 1945, à un organisme de sé- 
‘irité sociale d'un autre département et con- 

ant, en vertu de l'arrêté du 28 août 1947, 

énélicier du régime de retraite, que lui 
Euantissait le règlement du service auquel il 
‘all soumis en Alsace avant le % juin 1946; 

-° quel est ou quels sont les organismes qui 
Gevront lui verser sa retraite quand il quit- 
tra ses fonctions et dans quelle proportion 
“eS organismes devront y contribuer; 3% si 
‘tt agent qui, du fait de son règlement de 
S'Tvice antérieur à sa mufation m'était sou- 
IS à aucun prélèvement pour sa retraite, 
Uoit actuellement subir un prélèvement de ce 
Eeure, et en vertu de quelles dispositions: 
4 si ce même agent, pour lequel la limite 
(âge était de @ aps sous son régime alsa- 
‘len peut, sans préjudice pour le montant de 
M retraite, ia demander à l'âge de 60 ans 
Frévu à la convention <allective qui lui est 
fDDlcable actuellement, étant entendu que 


les avantages dont il iéréficiait sous son 
régime antérieur lui sont maintenus à côté de 
ceux résultant de la convention c<okective, 
pour autant que les premiers lui sont plus 
favorables. 





9058. — 12 avr 1949. — M, Louis Marin de- 
mande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° dans quelles conditions à 
été eflectuée. la liquidation de ia société mu- 
tualiste dite: « Société générale de secours 
mutuels ne 54442 » (siège social à Nancy}, 
dont la dissolution fut prononcée en janvier 
1947; 20 s’il n'estime pas anormol qu'après 
plus de deux années les sociétaires 
pas été mis en possession de la part de Factif 
social qui leur revient, ou même n'aient pas 
été tenus au courant de la marche d 
rations de liquidation. 


s ope- 
0 





9959. —— 12 avril 1919, — M, Louis Marin de- 
mande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° s'il est exact que le statut 
de la médecine de mines fntéressant notamn- 
ment la région de Briey (Meurthe-et-Moselle} 
ait été rédigé: a} sans que les médecins de 
ruines aient été appelés à. formuler leurs ob- 
servat'ons, <e qui paraît contraire à l'esprit 
d'une véritable convention collective; b}) sans 
se référer aux contrats solennels antérieure- 
ment consentis par les industriels pour attirer 
les médecins dans la région de Briev, contrats 
qui prévoyaient, notamment, des avantages en 
nature pour les médecins; c) sans accorder 
un régime de sécurité spécial aux médecins 
qui se sont consacrés, à temps complet, de- 
puis de nombreuses années à la médecine 
minière ; 2e quelles bases juridiques peut avoir 
la rupture unilatérale, sans compensation, des 
contrats des médecins de mines existant avant 
la sécurité minière: 3° si le fait, pour un mé- 
decin, d’être occupé totalement par une mine, 
ne lui confère pas la qualité de médecin à 
temps plein; 4° pour quelles raisons les mé- 
decins de mines salariés du bassin de Brie 
ne bénéficient pas du régime de sécurité mi- 
nière. 





9960. — 12 avril 1949. — M. Camille Woif 
appelle l'attention du ministre du travail et de 
la séQurité sociale sur la situation, au 
des prestations familiales, des bateliers n- 
çais travaillant pour le comp'e de maisons 
suisses ou hollandaises, mais dont la famille 
demeure en France; et demande les raisons 

ur lesquelles, malgré le texte de l’artièle 9 

la loi du 22 août 1946, un régime n’est pas 
prévu pour ces travailleurs qui se trouvent 
dans une situation particulière. 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 AVRIL 4919. 





(Application des articles 94 à 97 du règlement} 
RL ane 2 SN Un se à au ni 
« Les questions doivent étre très sommaire- 

menki rédigées et ne contenir aucune imputa- 

tiun d'ordre personnel à l'égatd de tiers nom- 
mément désignés. » 


« Art. 91. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les rministres ont toutefois la faculté de 
déclarer per écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament u délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur rénanse,; ce 
délai supplémentaire ne ‘peut excéder un 
aus. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
9961. — 13 avril 1949 __ M. Auguste Tou- 
chard expose À M. le secrétaire d'Etat à la 
présidente du conseil (postes, télégraphes et 





téléphones) que des veuves de guerre, em- 





pute titulaires de l'administration + 
icenciées le 31 décembre 1947 en application 


de l’artiche 22 de la loi du 8 août 1947 et bé- 


néflciant, par la suite des disposilions de Yar- 
ticle 19 de la loi dx 27 février 1948, ont été 
reprises en mai 1938 en qualité d’auxiliaires. 
De ce fait, ces veuves de guerre sont exclues 


de leur droit au reclassement et aux avanta- 
ges de carrière en vue de la retraite, I de- 
mande si l'administaiion postale compte 
réintégrer <es dames titulaires dans leurs 
grades et classes à compter du i janvier 
1M8, en application de Vertiele 47 de Ja lo) 
ne 48-1437 du 44 septembre 1948. 
AGRICULTURE 

9962. —- 13 avril 1549, — M. Clement Ta 
lade deinande à M. le ministre de l'agricut- 
ture: io que} est le pourcentage moyen des 
rois généraux, ppert aux prestations, 
pour les caisses dépirieraentales d'allocations 
familiales agricoles; 2° quels son! les pou 


iges extrém 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 
9963. — 13 | 12:92, — M. Marcel Roses- 
blatt demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si l» dé- 


cret no 49-427 du 25 mers 199 portant règle- 
ment d'odministiation publique pour r- * 
f nm de la loi 15-1251 da 6 août 1 






établissant le statut définitif des déportés et 
internés de la Rézis'ince ne eemmporte 
dans ses dispositions, Les modalités 4 indem- 
nisalion des pertes de biens de touts mature 
résultant directenient <e l'arrestation et de 
la déportation, alors que ke dernier alinéa de 
l'article 43 du statut em cause es ne 
« Les modalités en seront fixées Dar le 7 
ment d'administration pobliqus révs 
l'article 147 ci-après ». 


. 
- 
2 
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DEFENSE NATIONALE 
9964. — 12 avril 1219, — Mme Francine 
Lefebvre expose à M. le ministre de la @- 
fense que le persammei de la dirse- 
ton des poudres dépendait, avant la guerre, 
de ladmimistration centras ct éteit soumis 
anx mêmes dispositions stalataires qua celle- 
ci; que, depuis, la direction des poudres 
un budget annexe, et ui demande queiles 
mesures il compte prendre pour faire béæé- 
ficier le personnel de ceite direction des 
sitions prévues par les décrets ne 17-1006 


474233 du 7 Juillet 4917. 





EDUCATION NATIONALE 


9965, — 13 avril 1219, —_ Millie desé Deputs 
expose À M, le ministre de léducation natie- 
nale le3 inconvénients qui résutunt de la 
fixation de la date du 19 mai pour le encours 
d’antrée en sixième : 15 la date d’owverture des 
inseriptions qui était primitiverent frée à 
la rentrés de Pâques vient d'être ramenée su 
28 mars, par conséquent ln chture serait de- 
vancée et aucune publicié convenable n'ayant 
été faite à ces modifications, de romhreux 
candidats se trouveront éilninés parce qu'ils 
n'auront pu 2 } rire; 2° Lo concours 


>s DOUrSse3 aya é 4 IpPriUDE, le CONCOUrs 
d'entrée en sixième le remplace, on 7 verra 
des élèves de neuf ans et demi à onzs ans 
et cemi, ces enfan!s étant trop ines Dour 
po «< répondre à 1 : I }£ ons il juent 
de sappliquer à une partie du programme 
qu'ils n'auront pas ore étudiée; e hé 
demande s'il n’est} ssible, dans l'intérêt 
de tous les professeurs, parents “ièyes, de 
reculer ia date & e € s 4 4 d'un 
mo. 

9966. —- 13 avril 19,9 — M, Maurice Violiettg 
a.ure l'attention de M, le ministre de l'édu 
cation nationale su: l'organin Jé, avec 
k pursonn l des tiers de jeunssse, 1, rue 
Jean-Mormoz, 017% la om leg »« 
provisionnements sdérmmie, 
avec treize succursal | on 4 une 
sucerura'e ar y mique. il Ii de- 
mani Le 1 ce É ne 11e perton 
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Ps SA 
lité turidique et 5’! t inscrit au ré tr rles visées À l'article 950 du décret du 9 dé- ; : 0 
di commune 20 s'il est ë et, | cermbre se quel que soit le lieu uu siège so- | 9974 — 13 avril 1919. — M, Alexis Méhai- 
dans l'affin que: 1 en | cial de l’eutreprise, de la livraison des pro- Bnerie expose à M, m Aroage à des finances 
a recu le tatuts; 3 il plutôt | duits vendus, de l'exécution des travaux ou | et des affaires écono v”, ue : ° faute de 
un simne gr ‘ de fo s qui, | prestations de services; il lui demande dans | commentaires officiels, la rédac tion de l'arti- 
a " à d t'adrni s'est | quel 3 conditions l'adrainis tration envisage | cle ve de la loi du der sepiernbre 1946 (Jour. 
Gi! { ; ‘ ni de recouvrer et de réparlir la taxe locale ral officiel du 2 septembre 1948, page 8467) 
er | une en ale: Llorsqu'une mine de charbon se trouve située ! n’a pas permis aux services de l'enregistre. 
de à de. Eu € emet: | sur le territoire d'une commune alors que les | ment d'assurer que sont exonérées de 
| { au bureaux de commande et tout le service s0- | droits et axes 10rs de leur prernière muta- 
We : nr) ico | cial se trouvent situés sur le territoire d'au- |tion par dé les constructions nouvelles, 
s'ud u ÿ [ £ à Dr PTE IS communes. éltai dl fait T marquer qu'en | reconstructions et additions de constructior is 
d ii dé] t 1 » ru de à l'occurrence l'établis ernent eur le territoire | ac hevéc $, postérieurerne nt au 21 décembre 
2 +" : & éné | d'une commune de mines de charbons et éta- , 1947 et don _ trois quaris au moins de la 
biilté " à mrbregns ant | Llisserments industriels fait sup porter r à celte | SuUpe rficie sont affectés à l'habitation. lorsq lla 
8e ière de lourdes charge travaux de voi- | l'héritier est le conjoint du de cujus, 
Tree EU hygiène publique, écoles, as sistance, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 





0967. 1 191 M.'Henry Bergasse 
cal M. le ministre des fnences et des 
éco ne 10 $ 3 4 di 
| tin 
[RL eS Î 
Î l'Eta Vlr 
| a + 
i ‘ 11 Î Ï ‘ 
ti 1 
| V 1 1 natuio cr 
‘ | |u un dé et 4 
t 1 t RE (1 \! lu 
+1 : d’ dl n T { 
ex eux Ÿ de 
r < ral 
dau , à ( 


vs. M. “Henry Bergass? 
ex! M. je ministre des finances et des 
affaires économiques vis 315 ( 


dé changes ! les modalités d 

de | 1418 à { 
( l'« ing I | 

au { 1 L AT Il | 

elaré: : LAPS à 

val ! dans le pays où 


M. Coorges Bidault 


L FEIRS M. le ministre des finances et ces 
afiaires cconomiques \ l ’ 
c'e | { lo 194 
be x 
pe! mm 

tr } 


1 


| 


onstructi d'habitations à bon marché, etc. 





12 avril 1919 


M. doseph Denais 


demande à le ministre des finances et des 

affaires économiques: 1° quand sera publié le 

a et prévu pour l'application de l'article 70 

du d et du 9 décembre 1918 portant Feorns 
f en vertu de auclles instruction 

1 Im tr hear 342, d 1 jar vier 1910 

! à la con ibution de D D, 100 

nent ei en PAY . tout em 

| \ { lu \! dori ique non 

\posul é { formant 4 i la nature 

| du d et du fer octobre 1918 et en créant, 

de fait. illégalement un impôt nouveau. 

9971 — 17 avril 1919 M. Joseph Denais 

| demande à M. le ministre des finances et des 

| affaires économiques s'il envisage de repren- 

| de ja put ‘ntion de ‘l'annuaire des mgies 
fit tel qu'il paraissait avant 1940. 


aitaires 


ee ee me 


, 8972. 13 avril 1949 M. doseph Denais 
le à M. le ministre ces finances et des 


économiques Coliiit » concilient 

99 du décret du décembre 1918 
disposant que, pour les taxes d cnregistre- 
ment ji! est fait abstraction des portions de 
DTTLE ou valeurs inférieur à 1.000 EF, et 
la circulaire du 25 février 1949, n° 35017, où 
"adm {r )n pr : « 1 uvelle règle 
de perception n'est applicable que si les 
[ERRET { Ya UT st) st iux droits | 
axés SUSY s Sont supéi ires à 4,000 francs; 
dans le ca on 1 ‘est ] IuoTia exact 
d ir ex! es ( doit « ir de 
i \ | [| la | { l'in n ‘ ous Teserv4 

1 { I l | (ec re au 
10: { & | (| 1 


que l'expression du texte « lorsque celle! a 
lieu entre ascendants et descendants » semn- 
ble bien s'appliquer au seul Cas 5ù la pre- 
mière mutation a lieu entre vifs à titre gra. 
tuit; il demande si cette interprétation doit 
être celle admise officiellement ‘et, en cons. 
quence, si, en de décès, le conjoint du 
défunt peut prétendre aux exonérations ins- 
tituées par ledit article 92; 2e quelles seront 
les pièces justificatives à fournir à l'ouverture 
de la suce notamment dans le cas d'ad- 
dilion de construction. 


cas 


+ssion, 





9975 -— 1% avril 1919. — M. Marc Scherer 
rappelle à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à la suite de Ja ré. 
colte déficitaire de 1947, les agriculteurs ont 
dû acheter la plus grande partie de leurs 

sernence, une ristourne sur le prix 

d'achat étant du reste prévue en leur faveur 

condition qu'ils soient autorisés à ces 
{ 


blé » de 


acquisitions par le comité départemental des 
céréales; lui si que l'administration des 
contribut LMiroc ts dans Je cas où, au 
morae la constitution des dossiers de de- 
mande de règlement de ces ristournes, l'ori 
ginal de celle aulorisat'on à été égaré, +4 
use de tenir pour valable le di plicata de 

dite autorisation, dél par le même ut 
déparlemental des céréales; et Jui demande 
s’il | pas, toutes précautions étant 
prises, en accord avec les organisations pzo- 
fe les, pour éviter tous les abus où 
fraudes invoqués par l'instruction no 41104 du 
1918, de donner des instructions 
à l'administration des contributions indirectes 
pour que ces duplicata it ACCepLÉs par 





loris 


42 
it Ut 





soier 


l'administration au même titre que les origi- 
Haäux, 

9976. -—— 12 avril 19:99. — M, Maurice Viol- 
lette rappelle à M, le ministre des finances 


et des affaires économiques que divers textes 














11 légat noyrimis red rables de se lité. 
SE | rer enve e Tré au moven d'obl igetioi $ 
| fautionnées. H_ lul signale, que, sous pré 
; | texte qu'un commerçant a fait l'o jet de la 
9973 12 ril 194 M. Gaston dulian |! part du conlrôle économique, d'un acte co: 
attir on do M, le ministre des finan- | lentlieux pour hausse illicite © i Marc hé no’! 
ces et des affaires coonomies ir l'urgence ! { vt d'ailleurs couve depuis € 
x ( la d rendre col poque par larnistie, l'admialstration a 
fi t a l eve fu Kit CONMHAETÇAI it l'autorisatior de pay: 
fl j 3 exlensio mt | obligalions cautionnées. De la <or- 
ü ( ) n (Ii Al + jl Jui : Versalion avec le fonctionnaire qui représe 
| dénlorables dans | tait l'administration en cause, il est resso 
( értai ouvrages | ue ceile derriere PIX lt > ladite contra 
f ] | ca e trouve gra- V iLIU denote Cuez son 4! une moral! 
Ven il ti q truclio iscale qu'elle qualifie de douteuse, et qu 
g ‘ étaient né- | l'amaislie n'a pas modifiée. Ainsi done, l'ad 
c N'a DAS j que les exten- | MUHISU rétlient praliquement à l'encontre 
Il Drevues d | int | el de 1918 ten- | de € rede \abie u dx ae \ravention que l'an ' 
jai l'irrigation de ! de grande | iso avail pour but deflacer avec toutes 
| Haut Ta | Oo hectari haut pla-! Ê ae IS juences, Il lui demand 
tra | lisution comaplète de l’eau mise à 1ESISIQICUr, VOIre, aux 4e mes 
ja dispos d { il d \ lavon pal la pré Va Ù qu gd uit } 
| du 20 juillet 4881, 1 rappelle qu'une loi Fe RÉ nds œu 
’ { ût 4919 prévorait financement des PA M Ve 
canaux principaux et d rigoles secondaires | 
à 100 ! 100 par l'Etat, et celui des rigol È 9971. 13 avril 1949. - M. Maurice Viol- 
de distribution dans la proportion des cinq lette expose à M, le ministre des finances 
sixièmes. 11 demande: 19 s'il envisage à et rar aFaires économiques que Jans ce 
firut emment du Il oje! S (k Par l'applica- tains us, Etat accorde aux redevabies u 
tk de la loi du 26 août 1919: 2 si des dér délai de qua.re mi puuT libcrer de leur: 
£ I sont ! vues x d sun} nant inpos tions, mais, pour se couvrir du risau 
vu limitant les & bventions, Il £ \ble q ces de not pay°rnei t à cuice, l'aëmipis 
décrets ne peñvent avoir effet sur dés bvt lion exige la présentation d'une caution $ 
ons dont le faux à « f icurement : Yable. Cette manière de pmcéder à pour bu 
ar la loi du 26 naûl 1919 confirn P li évident de mettre l'Etat À l'abri de tt 
léclsions min les du 27 1991 et | risque de perte. I lui demande si, dans 
du 1? m 192 | conditions, il esiime ! éiabliss 
——_—_——— \ nationalisé puisse servir de caution à üh 
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CE 

redevable. En effet, par le truchement de cet 
éuplissement nationalisé, l'Etat, substituant 
«a vropre responsabilité à celle du particulier 





défaillant, perdrait les garanties que le cau- 
tionnement avait pour but de lui accorder et 
se payerait à lui-même les impôts dus, aux 
lieu et place du particulier qu’il a cautionné, 
cuhissant ainsi la perte contre laquelle la 
#rmalité du cautionnement avait pour but 


je prémunir, 


ee 
œ 





FRANCE D'OUTRE-MER 


978, — 13 avril 1M9 — M, Roger Duveau 
sure l'attention de M, le ministre de la 
France d'outre-mer sur les disposillons de 
arrété pris 1e 10 janvier 1948 par- le haut 
commissaire de la République française à 
Madagascar, portant réserve générale de 
toutes les substances minérales dans toute 

jue du territoire de Madagascar, et sur 
nséquences de l'application de ce texte 
en combinaison avec le décret minier du 

#cembre 1938, enlève à l'inventeur d’un 
sement, régulièrement titulaire de l’autori- 

de prospecter, le droit qui lui avait été 
squ'ici expressément accordé, d'obtenir le 
is de recherches correspondant au gise- 

t prospecté, à la priorité de la demande; 

i demande les mesures qu’il compte 
endre pour préserver les droils des pros- 

ours et pour éviter qu'il ne soit fait un 
4bu3 de la possibilité laissée à l’administra- 
ton par l'article 137 du décret minier pré- 
ciie de se réserver, dans certains cas, le droit 
de recherche de mines, l'usage fait de cette 
possibiité par le haut commissaire en son 
arrèlé du 10 janvier 1948, constituant mani- 
fesiement un abus contre lequel les prospec- 
wurs dépossédés entendent s'élever. 


RP TT de 


LA 14 put @ 





JUSTICE 


9979. — 15 avril 1M9. — M. Jacques Bardoux 
trse à M, le ministre de la justice que la 
lui du 10 août 1871 prévoit que « es agents et 
vonplables employés à l'assiette, à la percep- 
01 et au mCouvrement des contributions di- 
rècies ou indirectes, et au payement des dé- 
penses pub'iques de toute nalure », ne peu- 
von! être élus au conseil général, « dans le 
département où ils exercent leurs fonctions ». 
ll est indiqué également que le mandat de 
<onseller général est incompatible avec celui 
de juge de paix, dans son canton, avec les 
iunclions de tous les agents salariés ou eub- 
ventionnés sur les fonds départementaux. 
H'auire part, [a loi du 12 janvier 1929 prescrit, 
cans son article 4, que les vétérinaires dé- 
‘ementaux ne peuvent étre élus dans le 
r'ement où ils exercent leurs fonctions, 
que deux ans après la cessation de ces fonc- 
Uons, [] lui demande s”Îl ne pense pas, qu'il 
résulle de ces dispositions que le secrétaire 
üe tnairie du chef-lieu de canton qui, « en 
veriu des lnis nouvelles, est chargé de déli- 
“rer des mandais de payement, et de multi- 
pes cerlificats et pièces cemptables, est, lui 
iuSs], inéligib'e, dans le canton où il exerce, 
i onseïl général du département ». 








9980, — 1% avril 1919. — M, Joseph Denals 
uulnaie à M, le ministre de la justice si, 
dins là mesure où il est nécessaire de rap- 

* des magistrats à l’activité, priorité ne 
rail pas êlre accordée à ceux qui ont été 
privés par Particle 21 de la loi du : août 1917 
d1 bénéfice de la prolongalion instituée par 
+ uecrel du 16 décembre 1448, 


3981. — 13 avril 1949, — M, Louis Marin, 
2-)peant à M, 1e ministre de la justice qu'aux 
roncs de la législalion en vigueur, je droit 
| d’un commerçant sinistré par faits 
ue £uerre est reporté sur l’immeuble recons- 
Wüit, Jui demande si ce report existe bien 
Jusnd, par suite de j'appiication d’un plan 


1 


d urbanisme imposé par la municipalité, l'em- 
Le ment de l'immeuble reconstruit est dif- 
tren] de celui de l'immeuble primiis. 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9982. — 13 avril 1919 — M, René Arthaud 
demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si un employé des hôopi- 
taux psychiatriques, ayant du accepter un 

ste inférieur à sa qualificalion par suite de 

lessures de guerre peut, en vertu du reclas- 
sement envisagé, percevoir un traitement in- 
férieur à celui qu'il aurait perçu dans sa pa- 
sition primitive et. dans l'affirmative, quelle 
mesure il compte prendre pour éviter que 
soient pénalisés, par l’application du reclasse- 
ment, ceux qui ont vers Jeur sang au ser- 
vice de la nation. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9983. — 13 avril 1919, — M. Joseph Delache- 
nal demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale <i les pensions aux vieux 
travailleurs salariés ne pourraient pas êtra 
payées pe chèque postal quand la demande 
en est faite par l'intéressé, le payement par 
mandat-poste, en mains propres, suscitant des 
difficullés et des retards lorsque l'intéressé est 
appelé à se déplacer fréquemment. 





9984. -- 12 avril 1919, — M. Gérard Duprat 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quel est le salaire légal dû 
par l'employeur: 1° à un ouvrier coiffeu 
salonnier, première zone, âgé de 2% ans, ayant 
réalisé une recette nette de 5.209 F dans la 
semaine, cet ouvrier Coiffeur étant syndiqué 
à « Force ouvrière » qui a signé un accord 
les 11 et 12 octobre, Cet ouvrier est possesseur 
du brevet professionnel ; 2° à un ouvrier coiffeur 
salonnier, première zone, âgé de 25 ans, pos- 
sesseur du brevet professionnel, ayant réalisé 
une recette nette de 5 200 F dans ja semaine, 
cet ouvrier étant syndiqué à la « C. G. T. » 
qui n’a pas signé les accords des 11 et 12 oc- 
tobre: 3° à un ouvrier coiffeur pour dames 
qualifié de % ans. première zone, ayant ef- 
fectué une recelte nelle de 18000 F dans la 
semaine, cet ouvrier étant syndiqué à « Force 
ouvrière »: 40 à un ouvrier coiffeur pour 
dames aualifié, de % anz, première zone, 
ayant effectué une recette nette de 18.000 F 
dans Ja semaine, cet ouvrier étant syndiqué 
à la « OC. G. T. ». 





9985. — 19 uvril 1919. — M. Clément Tail 
lade demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° quel est le pour- 
centage moyen des frais généraux par rap- 
port aux cotisations, pour les caisses départe- 
mentales de sécurité sociale agricoles; 


L 
A 
20 quels sont les pourcentages extrêmes. 
= - 
a 





DES MINISTRES 


ESTIONS ECRITES 


——— 


AUX ( 


RÉPONSES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9544. — M. Jean-Paul David demande à M. te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(postes, télégraphes et teléphones) [2 moaiani 
des recettes provenant de ia vente des tim 
bres-poste au cours: a) des mois de janvier 
et février 1948; b) des mois de janvier el fC- 
vrier 1949. (Question dr 22 mars 1949.) 

Réponse. — Montant des recettes provenant 
de la vente des timbres-nposte: a) lanvier et 
février 1948, 3.9!2 millions: &) janvier et fé- 
vrier 14949, 8.013 Anillions, 


9545. — M, François de Menthon <\jose à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (posies, télègraphes et telephones) |°: 
conditions dans lesquelles sont expédi 
deux revues imprimées par deux éditeurs dif 
férents, agralées et rognées ar |? second 
éditeur, encarkées l’une dans l'autre et ] 
sentant, dès lors, l'aspect et la conlexlu 
d'une seule revue: il lui signale que 
nistration locale des postes, télégraphes 


képhnes exige un affranchissement en tim- 


es 








bres-poste correspondant au toal des rede- 
vances qui seraient dues si chaque revue 
était expédiée séparément, sans qu'aucune 
de ces deux revues puisse bénéficier des ta- 
rifs réduits consentis aux éditeurs: et lui de- 
mande quel est le régime postal qui doit être 
appliqué à l'expédition de ces revues, en Jui 
donnant les précisions suivantes: 19 si l'ad- 
ministration peut s'opposer au postage d9 
deux revues encartées comme il est exposé 
dessus; 20 si les envois peuvent bénéficier 
des tarifs appliqués aux revues routées ou 
ranchies en numéraires ou si la r“duction 
n’est applicable qu’à une seule des deux re- 
vue, la seconde demandant un affranchisse- 
m en timbres correspondant à son poids 

particulier, (Question du 22 mars 1941.) 
Réponse, — Aux termes des dispositions de 
l'article 1er de la loi du 29 avril 198, la taxe 
des journaux et écrits périodiques se calcule 
à l’exempiaire. Par suile, lorsque deux ou 
plusieurs journaux ou écrits périodiques eont 
3 la même 







expédiés ju bande ou sous la 
même enveloppe, il est perçu un port distinct 
pour chaque exemplaire comme s'il était 
expédié isolément. H s'ensuit que, si les di- 





verses publications sont brochées ensemble, 
ce qui rend impossible la détermination du 
okis de chacune d'elles, l'envoi est taxé pour 
'# poids total au tarif des imprimés 

nalres. L'affranchissement doit être réalisé en 
ste lorique le nombre d’envais est 
inférieur à 1.000. Par contre, ei les p 
tions sont conditionnées de telle façon qu’il 
soit possibie de déterminer la taxe que doit 
acquitter chaque exempiaire, le tarif applicable 
est celui des journaux et écrits périodiques 
expédiés par les éditeurs ou leurs manda- 
taires, lequel est variable suivant l’alde ap- 
ortée au service postal pour le tri et l’en- 
llassement des envois. Les envois dont fl 
s’agit peuvent être admis en dispense de tim- 
brage s'ils sont routés et comportent aù moins 
3.000 exemplaires. 113 doivent être atfranchis 
en timbres-poste dans tous les auires cas. 
L'indication du nombre d'exemplaires et les 
titres des publications insérées sous un même 
bande doivent étre mentionnés à l'angle 


h 1? à Èl 
gauche supérieur de € bande. 


nine 
1iN tue 





RAVITAILLEMENT 


9157, M. Bernard Paumier atl7e l'attene 
tion de M. le président du conseil (ravitaille- 
ment) sur l'importation de 1.300 quin'aux de 
légumes secs pour l’armée. Il demande dans 
quelles conditions s’opèrent ces importations; 
sur quels Kgumes elles portent et à quels 
prix ils sont achetés rendus en France. (Ques- 
tion du 17 février 1949.) 

Réponse. — Il n’y a pas eu d'importation de 
légumes secs au litre des accorus 'NMEP- 
ciaux pour la campagne 19:3-1919. Néanmoins 


des opérations d'importation de lentilies ou 
haricots r rapatriement de capitaux ou par 
compensation ont été lorisées dans une pxi- 
riode eure. Ces légumes secs, | ue 14 
da 0] » d'impo \ et les F x de ré 


l'ont permis, OM fait l'obj t d’attri- 


troc i 

butions aux collectivités nationales, tam- 
ment à l’armée, et aux différentes orzanisa- 
tions « merriales les plus représen'atives 
des d formes de nine} s de légumes 
S à A nent son de la t tIOon 
au ma e3 zur ècs mk )p0 1ins, 
lé 4 ? IT con! 63 : rormnt PC IR 
liser | ngents qu'ils importent auprès de 
la clientèle de ‘eur ch n matière de prix, 
sauf tion par ère du 3 \riat 
d'I affaires écor Jues, di \ des 
pi s I ic! S nn d« l- 
ve t Y } — lez x fixés 
I ve ! 9 IP 1 ( $ 4 18 et 
19 , em! . d 19 3 


DEFENSE NATIONALE 


8861. M. le général Malleret-Joinviile de- 
M. le ministre de la défense natio- 


nale quel l, dans € | ion asilare 
y compris l'Afrique du Nord, le nombre 
lo de logements pour les cadres dont dispose 
l'autori nilitakre ; 2e d vus ä un 


cadres pour 


, . à j , ri 4 
logement; 4e de demarxles d logements, êm 

; : s p n a £ ‘ nr . 
nant d rdres, enregistrées au 15 étcembre, 
(iueetti » ter 07 innrior 10 40 
(Question du 21 jenvier 1949). 
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Réponse. — 19 Logernents pour les cadres | l'absence totale de raoyens de communica- telle sorte que les entreprises sinistrées se 


dont dispose l'autorit& railitaire (irermeubles 
domaniaux et H. B M.): 266%; 2e cadres 
pourvus d'un logemien:: 17613, soit 9112 loge- 
ments qui me sont pas occupés par les ca- 
dres d'active,; 8 nombre de dermandes en 
instance: 11543. Les 9112 logemerits signalés 
ci-dessus se cépartissent ainsi: 462 sont oc- 
cupés par des emplorés civils ayant droit à 
logement et 6619 sont occupés par des non- 
ayanis droit (civils, roilitaires dégagés des ca- 
dres, veuves de guerre). Les dhiffres donnés 
sont globaux pour le terriloire méiropolitain 
et l’Aïrique du Nord, mais le ministre de 1à 
défense nationale fait connaître à l’honorable 


parier taire que l'intérêt public, conformé- 

ment à l'article 97 du règlement, s'oppose à 

Ge que © détail en soit donné par région. 
3409. — 7 avil 1919 — M, dean Bartolini 


demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale: 1° à quelle nécessité correspond la <réa- 
tion d'un central mécanographique au secréta- 
riat d'Etat aux forces armées (guerre), à l& 
tête duquel sont placés: un contrôleur géné- 
rai de l’armée, chef âu service el un contrô- 
leur général, inspecteur des centraux mécano- 
graphiques; 2e {e nombre de centraux méca- 
nographiques existant actuellement dans l’ar- 
— + 3e s'il envisage la création de centres 
mécanographiques identiques avec le même 
rsonnel de direction pour l’armée de mer æt 
‘armée de l'air. (Question du 8 mars 1949.) 


Réponse. — 10 Il n'a été créé aucun central 
mécanogréphique nouveau au secrétariat 
d'Etat eux forces armées (guerre). La rélorme 
opérée par le décret du 23 dérembre 1948, et 
d'arréié du 29 janvier 1949 consiste dans la 
néunion en un service unique, appelé « ser- 
vice de la mécanosräphie e l'armée de 
terre », de l'ensembie des centraux mécano- 
graphiques existant dans <e département mi- 
nistériel. Elle a pour but d'obtenir une meil- 
Lure utilisation d'état 
sent di-persés entre divers services, et est Con- 


forme aux avis du comité d'enquête, sur le | 
coût e! le rendement des services publics. Un 
sontrô r général de l'armée a été chargé, en 


autres fonctions, d'’inspecter le ser- 
créé, et a reçu en conséquence le 
titre « l'inspecteur général de la roécanogra- 


mt: » 
pius d« SCO 


vicC « 


phie ». Ii s'agit de l'attribution d'une mission, 
et non d'une création d'emploi; 2° le minis- 


tère de la délense nationale disposer de treize 
œontraux ou ateliers mécanographiques se ré- 
artissant comme suit: secrétariat d'Etat aux. 

rces armées (guerre | : 9 centraux mécanogra- 
phiques: secrétariat d'Etat aux forces armées 
(marine): 2 centraux et 1 atelier mécanogra- 
hique ; secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air): 4 central mécanographique; 5° il m'est 
pes actuellement envisagé de <néer à la ma- 
rine €! à l'air un « service mécanographique » 
anaiog + à celui de l'armée de terre. 





9410. -_- M. Marcel Noël attire l'attention 
Ge M. le ministre de la défense nationale sur 
les bruits qui circulent à Romilly-sur-Seine 
(Aube), selon lesquelles les deux cars #ffec- 
tés à la base aérienne de cette ville seraient 
utilisés pour conduire au cinéma les dames 
de MM. }:s officiers et leurs enfants à l’école ; 
et lui demande s'il est au courant de ces 
faits c! quelle est la quantité d'essence men- 
guellément attribuée à cette bas (Question 


du 6 vaurs 1949.; 

Réponse, — Aux termes d'une instruction 
he Sie MA/4/T Gu 17 mars 1948, reproduisant 
en cela les termes d'une instruction n° 7969/ 
EMA/1/T du 13 avril 1946, les généraux com- 
mänd de région peuvent autoriser à titre 
exceptionnel, le transport dans des véhicules 
de ! port en commun {autocars Où cCa- 
mio! farnilles de militaires, Cans les 
garnisons dépourvut de tous iioyens de 
commulications vers les grands centres, sous 
rései que les véhi les servent, par priorité, 
aux ! iilitaires, Conformément aux disposi- 
ons précitées et « uison de l'éloignement 
de là base aérienne Ge Rorailly, le général 
commandant Ce la 1 région aéricnne avait 
autorisé le transporl des enfants (50 environ) 
des personnels mniliiaires et civis, en 19%. 
Par la sulle, @ette autorisation, à cause de 














issements, jusqu'à pré- | 








tions avait été étendue aux familles en 1947. 
Mais compte tenu es mésures de réduction 
de la consommation de carburant prises pour 
l'ensemble du secrétariat d'Etat aux formes 
années fair), les services de transport inté- 
ressant les families ont été supprimés 
décision du 26 février dérnier et seul subsiste 
ke transport des enfants se renGant à l’école, 
étant donné par ailleurs que des véhicules 
Tnilitaires utilisés à cet effet servent égale- 
rnent à assurer le service du vagüemestre et 
les liaisons administratives et techniques. En 
ce qui concerne la quantité d'essence men- 
sucliement attribuée à la base aérienne de 
Romily, elie est de 5.650 litres, en raison 
des  servituGes RRCE auxquelles 
celle base est assujettie. En eflet, par Sa no- 
silion géographique, la base aérienne de kRo- 
milly se trouve éloignée de tous centres rmna- 
raichers et établissements hospitaliers mili- 
taires, d'où obligation d'effectuer de longs 
trajets pour le ravitaillement en légumes et 
les évacuations sanitaires (ces dernières 
s'effectuant sur Fhôpital militaire de Châlons- 
surMarne). De plus, c’est le CAIMT. 23% Ge 
Romilly qui doit assurer la relève de la garde 
de munitions d'Allemant. 


9454. _ M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre de la défense nationale que le Jour- 
nal officiel publie, dans le même numéro, 
des nominations et des promotions qui ont 
pour résultats de faire passer successivement 
certaines personnes sous-lieutenants, lieute- 
nants, capitaines, commandants et colonels et 
lui demande: 1° quelles sont les dispositions 
légales ou réglementaires qui prévoient de 
semblables promotions; 20 quelles sont les 
règles selon lesquelles sont appréciés les mé- 
rites qui déterminent €es promotions simul 
tanées; 3e si ces promotions ouvrent le droit 
à un rappel de solde; 4e éventuellement quel 
est le montant de ce rappel. (Question du 
10 Mars 1949.) 

Réponse. — Aucune disposition légale ou 
réglementaire ne prévoit les promotions fai- 
sant l'objet de la question écrite posée par 
l'ionorable parlementaire, Toutefois, étant 
donné qu'il n'était pas possible dans la clan- 
destinité de promouvoir dans les cadres de 
l'armée, les membres de la résistance qui, 
pendant toute cette période, exerçaient un 
commandement et rermnplissaient les fonctions 


| aflérentes à un grade fictif, l'instruction mi- 


nistérielle 0 14%6 CAB/MIL/P a fixé les mo- 
dalités qui ont permis la régularisation de la 
situation de ces personnels. Il leur a été at- 
tribué dans l’armée un grade correspondant 
aux fonctions effectivement remplies par eux 
dans la résistance. Il est évident que, dans <es 
conditions, il n’était pas possible d'intégrer 
un résistant à un grade donné sans lui faire 
franchir les échelons successifs; il a été né- 
cessaire de prévoir des promotions avec effet 
rélroactif. Les avis formulés par les chefs de 
réseaux, les généraux <omimandant les ré- 
gions ou les commissions régionales, ont per- 
mis d’apprécier les mérites des personnels 
proposés, compte tenu de leur âge, des apti- 
tudes et de la participation aux combats de la 
libération dans les conditions fixées par l'ins- 
truction ministérielle ne 12% CAB/MIL/P du 
23 avril 4945. Ces promolions, ainsi qu'il est 
slipulé à la fin de chaque décret, ne Ccompor- 
tent aucun rappel de solde. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
5906. — M. Henry Mallez demande à M, 1e 


| ministre des finances et des affaires écono- 


miques: 1° Si, dans l'esprit qui a dicté sa 
décision du 15 octobre 14947 relative aux pro- 
visions pour reconstruction ou pour répara- 
tion, il ne serait pas également équitable 


d'autoriser les entreprises sinistrées à par- 
faire, voire même à constituer, à concur- 
rence des indemnités perçues au titre de 


dommages sur marchandises, les provisions 
pour renouvellement des stocks dans la li- 
mite des indices fixés par arrêté Cu 48 fé- 
vrier 19%6, étant fait observer que la perte 
subie à eu pour effet d'alfecter les résultats 
d'ensembie de la période de guerre, et partant, 
de limiter ou C'empêcher la constitution des 
provisions pour renouvellement des stocks de 


‘provisions 





ouvent placées dans une sitüation nettetnent 
Ctavorable; 2° si, dans le cas particulier où 
la perte subie a été portée à l'actif du Silan 
en compte d'orûre, puis amortie sous £orma 
de provision portée au passif au fur et à ms. 
sure que la séalisation de bénéfices, il ne hf 
apparaît ee" que la ladite provision, devenue 
sans objet par suite de la perception d'indém. 
nités, puisse être, elle aussi, compensée aves 
d'autres provisions insuffisamment dotées 
notamment, les provisions L 
ment des stocks dans la 
(Question du 27 avril 1948.) 


Réponse. — 1o Il est admis que l'indemnité 
de remplacement des stocks détruits par faits 
Ge guerre peut servir à ns ag d où même 
à constituer, dans la limite indices fixés 
par l’arrôté du 18 février 1946, la dotation des 
pour. renouvellement des stocks 
que les entreprises sinistrées n'auraient pu 
effectuer en temps utile faute de bénéfices 
suffisants, et compte tenu Ges provisions pour 
reconstruction et autres qui, en application 

e la Gécision du 45 octobre 1947, auraient été 
déjà virées aux provisions pour renouvelle. 
ment des stocks; 2° réponse négative, remar. 
es étant faite que la perte subie sur marchan- 

ises était déductible @es résultats de l'exers 
cice en cours au moment du sinistre et que 
le mode de comptabilité adopté en l'espèce 
doit concuire l’entreprise non à constater qu 
la provision constituée est sans objet, mais 4 
l'annuier purement et simplement par le cré 
dit du compte d'ordre créé à l'actif. 


QUr renouvelle 
imite indiquée, 





6462, -- M. Raymond Marcellin signale À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que la loi ne 48-809 du 42 rmai 
1918 porlant aménagement de certains im- 
pôts directs, stipule dans son article 6, ali 
néa 5: « Les limites prévues aux deux ali- 
néas précédents ne sont + appiicables aux 
entreprises dont les stocks ont subi entre 
4939 et 1947 une diminution anormale soil 
du fait @e sinistre de guerre, soit du fait 
de réquisition, soit du fait de la captivité 
ou de la déportation du chef d'entreprise, 
soit du fait des calamités publiques. Les mo- 
dalités d'application de ces dispositions se- 
ront fixées par décret ». Il ajoute que cæ 
texte, vraisermblablement par suite d’une 
omission, ne mentionne pas expressément 
les spoliés qui, dans les dispositions législa- 
lives antérieures, en €? qui concerne es 
impôts, ont toujours été assimilés aux sinis- 
trés, notamment dans l’oruonnance du 45 
août 4945, instituant un impôt de solidarité 
nationale; et demande si M. le ministre des 
finances entend, dans les décrets d’applica- 
tion de ladite loi, faire bénéficier les spoliés 
des ge — prévus expressément pour ies 
autres catégories de victimes de la gucrre. 
(Question du 3 juin 1938.) 


Réponse. — Le décfet n° 48-1350 du 27 aoû 
1948 qui a fixé les conditions d'application 
«es dispositions de l’article 5, 5° alinéa de la 
loi no 48-809 du 13 mai 1948 a assimilé aux 


entreprises réquisitionnées les entreprises 
dont les biens ont été l'objet d'actes de 8po- 


liation accomplis par l’ennemi ou sous f0n 
contrôle. et qui sont visés à l'article 47 de 
l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1945. 





1961. —— M. René Pleven expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économi: 
ques qu’un certain nombre de sociétés ayant 
procédé à deux clôtures d'exercices Sociaux 
en 1947, vont. être astreintes, en exéculion 
de l’article 3 de la loi du 24 septembre 4958, 
à acquitter une majoration de 20 p. 400 d'im- 
pôt sur les bénéfices réalisés au cours de 
ces deux exercices, soit, en général sur piuf 
de douze mois d'exploitation, et lui demande 
s’i ne lu apparaîtrait pas équitable, en rat- 
son de la rétroactivité donnée à cette majo- 
ration,. de é@éroger exceptionnellement à 
l’article 6 du code des impôts directs et 42 

rendre, à l'égard de ces sociétés, une s0:1!- 
ion ramenant aux douze mois Ge 4917 les 
bénéfices soumis à majoration, par analogie 
aux dispositions prises, en pareil eas, pour 
le calcul! du prélèvement exreptionnel (art. 
4 du décret du 14 janvier 1948). (Question 
du 48 novembre 4948.) 
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Réponse. — Eu égard aux termes formels 
de l'article 3 de la loi n° 48-1477 du 24 sep- 
tembre 1938, la majoration de deux décimes 
révue par cet article ne saurait, en ce qui 
concerne les entreprises ayant arrété deux 
exercices en 1947, èlre calculée en fonction 
d'un bénéfice différent de celui qui a servi 
de base à l'impôt sur les bénéfices indus- 
treis et commerciaux établi au titre &e 1948. 
j convient de remarquer d aïleurs que dans 
certains cas — et nolamment lorsque le pre- 
mier des deux exercices clos en 1917 s'est 
traduit par un déficit dont le montant à été 
dédut, pour l'assiette de l'impôt précité, du 
énctfice réalisé au cours du second de ces 
exercices — les entreprises susv:sées risque- 
aient de se trouver Gésavantagées par la s0- 
lution suggérée par l'honorable parlemen- 
taire, solution dont l'adoption devrait en ou- 
tre logiquement conduire à reconsidérer la 
cituation des entreprises qui ont éië ]1mpo- 
sées, au titre de 1%8, d’après les résullats 
d'un seul exercice d'une dure iuférieure 
Le 1Ze mois, 


* 





8396, — M, André Burlot expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que de nombreux pelits commerçants 
de dlail se heurtent à des difficultés comp- 
tables multiples, en raison du refus opposé 
par le fisc d'accepter une comptabilité ne 
portant qu'une inscription globale des re- 
celtes journalières ; lui fait observer qu'il est 
pien évident que pour une quantité d’acti- 
vités commerciales (épiceries, merceries, etc.) 
il est impossible d’énumérer article par 
article les différentes transactions quoti- 
diennc®; et lui demande quel genre de re- 
gistre doit être tenu par <es commerçants 
pour se trouver en règle avec les exigences 
fiscales. (Question du 21 décembre 193$.) 


8500, — M, Kléber Loustau expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éCono- 
miques les difficultés que rencontrent les 
commerçants exerçant des commerces de 
petit détail pour comptabiliser leurs recettes 
de manière à être en règle avec le fisc et à 
faire admettre leur rod Pr onto quand les 
bénéfices accusés sont intérieurs à ceux que 
suppose l'administration, Se trouvant dans 
l'impossibHité de présenter leur recettes au- 
trement que par leur inscription globale en 
fin de journée — on conçoit mal, en eflet, 
qu'un épicier inscrive sur un registre toutes 
ses receltes article par article et client par 
client — jes commerçants sont livrés à l’ad- 
ministration qui peut les imposer sans tenir 
comple des résultats accusés par leur comp- 
tabilité. Il jui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour mettre fin à cet état 
de choses. (Question du 29 décembre 1948,) 


Réponse, — Tenant compte des conditions 
d'exercice du commerce de délail, l'admi- 
histration admet que la circonstance que les 
recettes journalières ne sont pas enregistrées 
en détail n’est pas, à elle seule, suffisante 
pour permettre d’écarter la comptabilité d'un 
commerçant à la condition toutelois que 
celle-ci soit, par ailleurs, bien tenue et que 
les résultats — et notamment le bénéfice brut 
— qu’elle accuse soit en rapport avec l’im- 
portance et la production apparente de l’en- 
treprise, La question de savoir si les résul- 
lats accusés par une comptabilité non appuyée 
de jus‘ifications quant au montant des re- 
telles journalières peuvent être retenus pour 
l'établissement de l'impôt est done une ques- 
on de fait — indépendante de la nature des 
livres comptables — qu'il appartient au ser- 
Vice local des contributions directes d'appré- 
Cier dans chaque cas particulier sous réserve 
du droit de réclamation des intéressés devant 
es tribunaux gdministratifs. 





8397 — M, Jean Crouzier expose à M. le mi- 
Msire des finances et des affaires écono- 
Miques que i’article 6 de la loi n° 48-30 du 
‘ Janvier 4948 instituant un prélèvement 
tXCeptionnél de lutte contre l'inflation stipu- 
lit que: « les personnes physiques titulaires 
de la carte de sinistré et À 9 rom gg ar appli- 
faüon des articles qui pr cèdent d'un prélè- 
‘ment inférieur ou égal à 30.000 francs, bé- 
“ehcieront d’une réduction de 50 p. 100 dudit 
étrement »; et demende ie noïmbre de si- 








nistrés qui ont bénéficié de cette disposition 
et le montant total de l'abattement ainsi 
consenti par le Trésor, (Question du 21 dé- 
cembre 1918.) 


Réponse, — L'administration n'est pas en 
mesure, à l’aide des éléments dont elle dis- 
pose, de fournir les renseignements de- 
Inandés. La recherche de ces renseigne- 
ments nécessiterait un travail de dépouille- 
ment considérable que le service des contri- 
butions directes ne peut pas actuellement 
entreprendre eu égard à l'importance des tra- 
vaux qui lui incombent d'autre part. 





8824. — M. Roger Duveau expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que sa réponse insérée au Journal of- 
ficiel du Ji décembre 198, page 83393, ne ré 
pond pas à la question posée le 23 novembre 
1915, sous le n° &19: qu'en eflet, le décret du 
16 octobre 1948 fixant les nouvelles parités du 
franc ne saurait avoir d'effet réoactif; que 
par suite la question reste entière de savoir 
pourquoi le Gouvernement n’a pas mis à exé- 
cution, jusqu’au moins le 16 octobre 1918, ia 
résolution votée par ,’Assemblée nationale le 
20 mai dernier, qui tendait à faire régler les 
pensions aux titulaires résidant dans les ter- 
ritoires d'outre-mer sur la base d’un franc 
local pour un franc métropolitain, (Question 
du 25 janvier 1949.) 

Réponse. — L’honorab'e parlementaire ayant 
déposé, sous le n° 5781, une proposition de 
loi tendast à faire payer les pens'ons de toute 
nature dues aux personnes résidant dans les 
territoires d'outre-mer dans la monnaie de 
ces territoires, :e ministre des finances et des 
affaires économiques a fait connaitre à la 
commission des finanres de l’Assemblée na- 
tionale es observations qu'appelait de sa part, 
une telle proposition, 





8872. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis expose 
à M. le ministre des finances et des afatires 
économiques qu’en matière d impôt de solida- 
rité nationale, les contribuables sont aulo- 
risés à déduire de leur enrichissement les 
biens existant au 1° janvier 1940 et réalisés 
depuis. Les commerçants peuvent, notaim- 
ment, considérer comme réalisation le mon- 
tant de leur stock de marchandises existant 
au 31 décenibre 1939, lequel affecté d'un 
coefficient d'augmentation variable suivant la 
nature des produits; et iui demande: 4° si, 
en ce qui concerne les commerçants qui 
n'avaient pas de comptabilité régulière à 
cette date, l'enregistrement est fondé à dé- 
terminer la valeur du stock au 1*% janvier 
1940, en appliquant au chiffra d’affaires dé- 
claré au titre de l’année 1939 un pourcentage 
variant suivant la nature des marchandises 
et conforme aux coefficients de rotalion tixés 
pendant Floccupation par la direction des 
prix. Ce procédé entraîne dans la plupart des 
cas des rejets massifs de réalisations donnant 
lieu à des suppléments de contribution très 
importants sur enrichissement qui n’est que 
ficuf, les stocks réels au 1° janvier 1910 
étant toujours bien supérieurs à ceux ob- 
tenus à l’aide du forfait, quelle que soit la 
nature du commerce; 2° au cas où le point 
de vue de l'enregistrement serait fondé, si 
l'administration des contributions directes, 
adoptant la même manière de voir, est ad- 
mise à reviser l'imposition des redevables, 
arguant du fait que cet enrichissement — 
qui n’est cependant que fictif — constitue 
un bénéfice supplémentaire passible de lim- 
pôt cédulaire et de l'impôt général sur le 
revenu. Cette manière de voir paraît érronée 
puisque ce prétendu enrichissement est ob 
tenu par l’enregistrement à partir du chiffre 
d’affaires de 1959 admis par les antres admi 
nistrations financières et pour lequel la pres- 
crplion semble acquise. (Question du 27 jan- 
vier 1949.) 


Réponse. — 10 Il appartient sux contri- 
buables qui, au 4 janvier 1940, exploitaient 
à titre individuel une entreprise Industrielle 
ou commerciale, d'établir par tous les moyens 
de preuve compahbles avec la prorédure 
écrite, seule autorisée en matière d’enregis- 
trement, ia consistance et la valeur du stock 





dè marchandises dont ils déclamnt, pour la 
liquidation de l'impôt de solidarité nationale 
à leur charge, qu'ils étaient propriétaires au 
fer janvier 1940. À cet égard, l'évalmation du 
stock de cette derrière date, telle qu elle 
résulte d'une complabilté tenue dans les 
formes pres_riles, est we pr ge à l'adminis- 
tration, à inoins que celle-ci ne soit en me- 
sure de démontrer que la comptabilité, en 
apparence régulière, est en réalité inecm- 
lète, inexacte ou falsifiée. Mais une compta- 
jilité qui n'est pas établie dans les formes 
prescrites ne saurait fournir, pour l'évalna- 
tion dont il s'agit, que des éléments d'appré- 
ciation dont la simple valeur”indicative peut 
être soit corroborée, soit infirmée par d au- 
tres éléments qu'il convient d'envisager dans 
leur ensermble, compte tenu de leur forcg 
probante respective, La inéthode forfaitaire, 
à laquelle fait allusion l'honorable parlemen- 
taire, qui a été seulement préconisée nour 
faciliter la tâche des contribuables ne tenant 
pas de comptabilité, constitue lun de ces 
autres éléments d'appréciation. Les résultats 
auxquels eïle aboutit peuvent être préférés 
par l'administration à ceux provenant de3 
autres éléments proposés par le contribuablg 
s'ils Jui paraissent contestables ou sans va- 
leur probante suffisante: 2e Les cotisationg 
mises en recouvrement pendant la pérocs 
du te septembre 1459 au 31 décembre 1945 
au nom des contribuables imposés d'après 
un bénéfice forfaitaire ne pouvant, à l'henra 
actuelle, être reviséee — dans le cadre du 
règlement d'ensemble de Ja fiscalité de guerra 
institué par l'article 50 de la Joi n° 4823 du 
(n janvier 1918 — qui ci le service des cons: 
tributions - directes est en mesure d'établir 
que le chiffre d'affaires effectivement réalisé 
au cours de cette période a excédé la :imita 
au-dessus de laamelle le régime du forfait 


: 


n'élait plus applicable, ou si les intéressés 


r 


ont été ou sont susteptihles d'être soumis 
à ta confiscation des profits illicites, les res 
haussements provenant de modifications ap- 


portées à l'évaluation des ctocks au {er jan- 
vier 1940 re sont pas à eux seuls de nature 
à permettre la remise en cause des ralisa- 
tions dont il s'agit, Par contre, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 50 de la let 
du 6 janvier 1948 cusvi<é et du décret n° 48- 
963 du 10 juin 1948, l'admin'stration a la pos- 
sibilité de procéder jusqu'au 31 décembre 
1949, dans le cadre du règlement d'ensembla 
de la fiscalité de guerre. À la revision des 
impositions établies pendant la péride de 
guerre, d'après le hénéfice réel au titre de 
l'impôt eur les bénéfices industriels et rom- 
merciaux. Elle peut, à cet égard, faire état 
de tous éléments en sa possession enus ré- 
serve, bien entendu, du droit de réclamation 
des intéressés en cas de désaccord avec l’ad- 


vimictrati 
minis ration. 





9069. — M. Jean-Paul David demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques les raisons pour lesquelles n'a pas 
encore promuigué l'arrêté fixant, pour l’année 
1948, les indices de réévaluation des hilané 
prévus pe” la loi de finances du 13 mai 1948. 
(Question du 10 février 1949.) 


Réponse, — Un décret no 49-%46 du 17 mars 
NL 


193% — pub'ié au Journal ofliciel du 19 mars 
1959, p 2543 — a fixé de nouveaux coeflicients 
de réévaluation appiicables pour la revision 
de: } la Aoz exverrire 1 :» ! [HS ‘ 7 29 
écht t, 1 ( \ 

9072. — M. Augustin Laurent : M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques Ju-, jusqu'à présent, une règ céné- 
ra e s’a Qu ] le #1! natir re de pensio el n 
aquelle seuls les services militaires accom- 
plis dans les armées fra ises sont Suscep- 
tiblez d'être pris 1] COM pour 1e ( ilcul des 
etra'ls Jue, dans les an jui vont i 
vre, un! blème plus dé t va ‘ P. 
no!'armn t dans :e 4 né du x au 
non € de la m a ré » d'agents, 
ls de sui belge:, qui figurent incorporés 
d'office dan3 l'armée he'ge nendan’ la gnerre 
1914-1918, sans avoir pu exercer le droit d'op- 
ti jui lenr était reconnu par la loi. En 1913, 

"14 
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# ctait pourtant indispensable qu'une armée 
belge soit présente sur le front ailié. Le ter- 
ritoire belge étant presque tota.ement oc- 
oupé par l'ennemi, on n'avait guère le choix 
des moyens, seuk l'incorporation des fils de 
belges €ans l’armée belge pouvait donner la 
soinmtion au problème et c'est Ce qui fut fait 
En 191%, lors de la cessat on des hostilités, les 
unes sodats furent alors invités à opter. 
Parrui ceux qui choisirent dla France, il 66 
trou vi nombreux fonctionnaires de l'Etat 
et ! ipre très important d'agents des 


toll vités locales qui seront, dans les an- 
nées qui vont euivre, admis à faire valoir 
leurs droits a la retraite, Il lui demande s'il 
eomple prendre des mesures spéciales en 
ke veirr (Question du 40 tévrier to) 
Réponse, — Les services miitaires pris en 


DBoOiupte dans les pensions sont ceux définis 
par les textes sur l’organisabton et le recru- 
tement de l’armée. AuCuñe disposition me 
éoncerne ceux accomplis dans les armées al- 
fées et ji n’est pas possible, en raison des 
graves répercussions qui me manqueraient 
Le d'en résulter, de modifier sur @e point la 


gislation applirable en Ja mat'ère. 


9095. M. Auguste Joubert signale à M, 1e 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° que le raragraphe IV de l'article 
280 du décret du 9 décembre 49%3 (Journal 
officiel du 1% janvier 1949 concernant Ja 
Réforme fiscale. prévoit qu'un décret fixera 
les conditions dans lesquelles une dotation, 
par débit du compte d'exp'oitalion à un 
Coin |! d'approvisionnement technique, 
ge ôlre constituée, en ce qui concerne 

s entreprises commerciales, compte tenu 
de la durée normale de renouvellement des 
stocks, ainsi que la fraction de cette dotation 
1 sera soumise à l'impôt, dans les condi- 
lions prévues aux paragraphes 2 et 3 dudit 
décret; 2e que ce décret n'est \'aru, pour- 
tant les entreprises ayant clos leur exercice 
aavut le 1 décembre 4%M8 doivent faire par- 
venir leur déclaration avant le ter mars 1949; 
et demande si ledit décret paraîtra assez tôt 
pour permettre aux entreprises de faire leur 


décliar nn à temps. (Question du A1 février 
d9:: 
Rénonse. — Les conditiot de constitution 


r les entreprises commerciales d'une do- 
Ctio pour approvisionnements techniques 
ainsi que le régime fiscal de cette dotation 
ont été fixés par 2 décret ne 49-367 du 17 
mars 149 (Journal officiel du 19 mars 1M9). 
D'autre part, il a été admis qu'il ne sera pas 
fait application des sanctions pour défaut de 


éécaration aux entreprises qui, avant clos 
ku excrcice 1938 er cours d'année, auront 
rem eur déclarat'on avant le 4° avril 1944. 

8217 M. Jacques Gresa demande à M. te 


ministre des finances et des aflaires écono- 
miques si les limites d'âge prévues pour les 


fonc !i uires civils de lt à l'article 410 
de ! i du fo février 19%6 sont définitive 
menti reinplacées par celles qui r'sultent des 
disn is du décret ne 48-1097 du 18 décem- 
bre 1948, et si, par ronséquent, la loi du 15 
LAS 1946 et l’article 21 de la loi no 47-1465 
du ût 1947 et enfin l'article 17 de Ja loi 
du !: mbre 1448 t, en fait, caducs: 
sl, « defiuitive la loi en vigueur sur les 
limit: âge n'est pas celle du 18 août 1996. 
Qu: ui du 118$ févri 1519.) 

Réponse, — Réponse négative. Le décret du 
88 décembre 194$ prévoit non un nouvel armé- 


limites d'âce afférentes aux 





em} fixées par la loi du 15 février 4946 — 
et ac lerment déterminées conformément à 
l'artic 1 de la lot du 8 août 19437 ——, mais 
nre ! ratlon d'activik au delà desdites 
Hmi ; 

9218. M. dules Ninine demande à M, te 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques un fonctionnaire qui, au moment de 
son admission à la retraite, na oublié de faire 
état, dans sa déclaration, d'un de ses enfants 


& charge, peul ullérieuremeut réparer cette 





omission; dans l’affirmative, la procédure 
qu'il y à lieu de suivre pour obtenir le paye- 
ment des allocations dues non seulement pour 
l'avenir, mais également pour les termes 
échus. (Question Cu 18 février 1949.) 


Réponse. — Les fonctionnaires retraités 
ayant des enfants à charge et qui ont omis 
de faire état de ces derniers, au moment de 
la constitution de leur dossier de pension, 
peuvent toujours demander l'octroi des pres- 
tations tamiliales auxquelles ils peuvent pré- 
lendre dans le délai de cinq ans prévu par 
les articles 67 de la loi du 14 avril 1924 et 
49 de la loi du 20 septembre 1948, délai qui 
prend effet de la date de leur admission à la 
retraite. Conformément aux dispositions de 
l’article 22 de la loi du 22 août 1946, le rappel 
des sommes dues au titre des prestations 
familiales doit, le cas échéant, être limité 
aux deux années précédant la date du dé 
de la demande, sans qu'en aucun Cas le nt 
de départ de ces prestations puisse être anté- 
rieur à la date de jouissance effective des 
arrérages de la pension éventuellement at- 
teints par la prescription annale résultant de 
l'arlicie 85 de la loi du 28 février 1995. 





9219. — M. Albert Petit expose À M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° qu'un chef de groupe de l'adminis- 
tration des finances a été mis à la retraite 
le 21 décembre 147, en exécution des lois 
des 14 avril 1924 et 15 février 1946; 2e que 
celle dernière loi autorisait les agents du 
cadre sédentaire à continuer leurs services 
jusqu'à 6% ans (plus ur an par enfant 
à charge ; 3° que l'administration des 
finances a arrêté les services de cet agent 
au 13 mars 1947 (date à laquelle il a atteint 
soixante-quatre ans), alors qu’à cette époque 
il avait encore un enfant à charge; et Jul 
demande de vouloir hien lui faire connaître 
sur quels nouveaux {extes l'administration a 
pris celle décision. (Question du 18 février 
1919.) 


Réponse. — L'article 10 de la loi du 15 fé- 
vrier 19%; a relevé de trois années la limite 
d'âge de 60 ans fixée pour les fonctionnaires 
du cadre sédentaire de l'administration cen- 
trale des finances par l'article 4% de la tot 
du 18 août 1956 concernant les mises à la 
retraite par ancicumeté. Toutefois, jusqu'au 
1 décembre 1947, ladite limite d'âge a été 
relevée de quatre années, Or, aux termes de 
l'article 21 de la loi du 8 août 1947, applicable 
à l'ensemble des fonctionnaires de l'etat, il 
esi précisé que la proiogation d'activité pré- 
vue par l'article 10 de la loi du 45 février 1946 
ne pourrail excéder à partir du 1% janvier 
1918, la durée des services restant à accom- 
plr entre le 15 février 1946 et la date à la- 
quelle le fonctionnaire aurait atteint la limite 
d'age fixée par l'article 4°7 de la loi du 48 août 
1J% (en l'espèce de: 60 ans). Au surplus, 
l'aruicle 4 de la loi du 18 août 1926 susvisée 
dispose que les fonctionnaires, ayant encore 
des enfants à charge au moment où ils attei- 
gnent la limile d'âge de leur emploi, seront 
maintenus en activité, à raison d'une année 
ee enfant à charge, sans que cette proroga- 
ion puisse être supérieure à trois ans. Dans 
ces condilions, cample tenu d’une part des 
dispositions combinées du deuxième alinéa de 
l'article 10 de la loi du 15 février 1946 fixant à 
4 ans, jusqu'au 31 décernbre 1947, la limite 
d'âge des fonctionnaires du cadre sédentaire 
de l'administration des finances et de l'article 4 
de la loi du 18 août 19%, d'autre part, des 
dispositions de l'article 21 de la loi du $ août 
197 applicables à compter du 1+ janvier 1918, 
le chef de groupe dont il s'agit, né le 143 mars 
18, devait être en tout état de cause, main- 
— dns les cadres jusqu'au 31 décembre 
Ai: 





9257. — M. Jean Solinhac expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que deux époux ont donné, en 1945, 
conjuiuteument entre eux et par moitié {sans 
impulation d'abord sur la succession du pré- 
mourant des donateurs; à leur fille au contrat 
de mariage une somme de 300000 francs en 
avancement d'hoirie; que le receveur de l'en- 
registrement au lieu de prendre les droîts de 
donaliou sur deux fois 190.000 francs, les a 





pris sur la somme globale de 300.000 francs 
gas des donateurs est décédé en 1948; {! tu 
emande si le receveur de l'enregistrement 
du domicile ou du cujns (d’une autre ville 
que celui qui a enregistré le contrat de ma 
riage) pourra imputer la moilié des droiy 

rçus en trop; l'administration de l’enregis. 
rement ne se conformant pas À l'arrêt de 
cour de cassation du 5 mars 193%, y = voit 
dans l'imputation une restitution indirect 
soumise à la prescription de deux ans. Il sem. 
ble que l'article 8 de la loi du 144 mars 1941 
permette l'imputation. (Question du 2 jévriea 
1949.) 


Réponse, — Réponse affirmative. 





9331, —- M. Paul Couston expose à M. le mt. 
nistre des finances et des affaires économi. 
ques que certains industriels, travaillant sur- 
tout pour l'exportation, notamment les gcriers, 
ont coutume d'offrir à leur clientèle étran- 
gère, afin de compléter la gamme de leurs 
roduits, des marchandises fabriquées par 
eurs confrères; que ces Industriels se char- 
_ eux-mêmes mg sd ont reçu des o1- 
res de ces qualités, o les faire exécuter et 
d'opérer la Hvraison; que :a part de bénéfices 
revenant aux exporlateurs dans ce genre d'al- 
faires consiste en une commission sur Île 

x de vente dans Île ys importateur 
15 p. 100); que depuis l'application de la laxe 

la produetion, cette taxe est appliquée sur 
la facture qui est délivrée aux exportateurs 
ar leurs confrères pour les marchandises 
abriquées par ces derniers; qu’en prinerpe 
cette taxe devrait être remboursée aux expor- 
tateurs par déduction sur les taxes. qu'ils 
perçoivent eux-mêmes au profit du Trésor 
mais qu'en fait, travaillant presque entlière- 
ment pour l'exportation, les intéressés ne per- 
çoivent jamais de taxes et ne peuvent jamais 
se rembourser; que les contrôleurs des contri- 
butions indirectes, tout en consetllant de dé- 
poser une demande de remboursement, ne 
euvent donner aucune précision sur les moda- 

ités et les délais de ce remboursement; il 
lui demande s’il ne lui apparaît pas opportun, 
étant donné les difficultés de trésorerie que 
rencontrent lee entreprises exportatrices, da 
donner des instructions cises pour le rem- 
boursement aux intéressés de la taxe à la pro- 
duction perçue dans les conditions rappeléet 
ci-dessus. (Question du 1° mars 1919.) 

Réponse. — Des instructions ises ont 


été adressées par la direction de la cormpiabi- 
lité publique et par la direction générale des 


impôts aux services intéressés en vue de 
hâter, dans toute la mesure du ssible, la 
remboursement aux exportateurs des sommes 


leur revenant. Ces instructions ont été pu 
bliées au Bulletin officiel des contributions 
indirectes no 9 du 28 février 4949. 





9334. — M. doseph Denais demande à M. f8 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si la majoration de l'impôt général 
sur le revenu, instituée par la loi du 24 sep- 
tembre 1948 qui, en son article 3, stipule que 
ladite majoration sera admise dans les frais 
généraux ou dans les frais professionnels, esi 
également déductible dans la détermination 
de la taxe progressive frappant l'ensemble de: 
revenus de l'année 1948. (Question du 17 mars 
14919 ) 

Réponse, — La majoration appliquée, en 
ee l'article 3 de La loi n° 48-1477 du 
21 septembre 1%8, aux cotisations d'impôt 
général sur le revenu émises au titre de l'ar- 
née 1948, n'ayant pas le caractère de frai: 
énéraux ou de frais prolessionnels au sens 

u paragraphe TI dudit article, n’est déduc- 
tible ni pour l'établissement de Îa taxe propor- 
tionnelle, nl pour celul de la surtaxe pro- 
gressive dues en 1919 à raison des bénéfices 
ou revenus de 1918. 





9363. — M. Pau! Hutin-Desgrèes demande À 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques s'il envisage de prendre les mesure 
nécessaires pour que les sommes versées € 
trop, au titre de l'emprunt (prélèvement ex- 


ceptionnel), smient imputées sur les impôts 
des contribnables intéressés, sans pénalités de 
ralani (Ourslion du 2 Hours 1949.) 
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een 


R 
+ vu être souscriltes en trop à re nt 
+ -htoire du prélèvement extep F 


peut étre remboursé et, 2 sui 


te, , 

. échéant, sur les impôts dont les intéressés 
se étre redevables qu'après ia décision 
de restitution de l'administration des contri- 
putions directes. Toutelois, si le retard ap- 
“6 au remboursement de ces sommes à 
Pis réellement les contribuables en cause 
dans l'impossibilité de se libérer de leurs im- 
pôts avant la date d'application des majora- 
ns de 10 p. 100 prévues par les lois en 
ces contribuables pourront, aussitôt 
1e règlement du principal de leur dette, 
iter la remise desdites majorations. Leurs 
demandes individuelles feront Fobjet d’un 
examen bienveillant, Toutes instructions uti- 
1» ont été adressées à cet effet aux cornpta- 
bies du Trésor, 









9415. — M. Auguste Farinez exnose à M. le 
ministre des finances et des es éconc- 
miques qu'un immeuble à été vendu en 1947 
et que, lors de l'enregistrement @e cel acie, 
la taxe à la première mutation a été régu- 
üèrement perçue, que l'acquéreur n'ayant 
pas payé 50n prix, la résolution de cette vente 
1 ét judiciairement ordonnée; qu’une nou- 
sell vente est intervenue en 1%M8, et que 
l'æiministration de l’enregistremnt, 4, à nou- 
vau, perçu la taxe à la première mulalion — 
ka vente intervenue en 19%47 étant <ensée 
n'avoir jamais existé (rapp. art, 4183, code ci- 
nil) — et il demande si cette perception est 
tomke, élant précisé que la restitution de la 
taxe à la première mutation déjà perçue sur 
la vente de 1947 n’est pas possible par appli- 
cation de la loi du 18 janvier 12, (Question 
du 8 mars 1%49.) 


Réponse, — Réponse négative. 





0:86. —- M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s’il est exact que la <onsom- 
mation d'alcool taxée est passée à 590.000 
heciolitres par an en 1947 et qu'en 1%9 elle 
ne dépassera pas 41004000 hectolitres, ca qui 
riuira de plus de moitié les rentrées fiscales 
en la matière, (Question du 12 mars 1949.) 


Réponse. — Exprimées en alcool pur, les 
luantités d'alcool soumises au droit de con- 
sommation se sont élevées à 92259 hectoli- 
res en 1947 et 859.153 hectolitres en 198, ce 
‘rot s'appliquant à tous les alcoo!s econsoin- 
més on utilisés en France (usages de bou- 
che, ge parfumerie, ete...) à l’exce 
fon des alcools produits par les bouilleurs 
‘1 au titre de l'allocation en franchise et 
le ceux dénaturés en vue de leur emploi à 

s usages industriels où ménagers. Il n'est 

possible de prévoir limportame des 
intités qui seront imposées en 1919 mais 
ss! certain, d'ores et déjà, qu'elles dépas- 
considérablement le ‘chiffre <ité. En 
let, les recouvrements opérés au titre du 

roil de consommation représentaient en 1918 

moyenne mensurille de 2806 millions et 
4 ont atteint 8% millions en janvier 1949 





9525, — M. André Buriot eéxpo-e À M. le mf- 
listre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un viticuiteur, dont une partie de 
(ploitation prodnit des vins de consomma- 
: courante et l’autre partie des vins d’ap 
élalion contrôlée, est imposé pour chacune 
e ces parties; qu’ peut arriver que l’exploi- 
3uon des vins de consommation courante 
t bénéficiaire, tandis que celle des vins 
« 1ppellation contrôlée révèle un déficit supé- 
17 eu gain réalisé dans l'autre partie et 
: demande si, dans <e cas, des instructions 
Dé peuvent être données à l'administration 
ir qu'une compensation soit upéres, ce qui 
1 la seule solutian équitable, (Question 

15 mars 1949.) 


Réponse, — Aucune disposition légale ne 
"met, pour lFimposition des bénéfices de 
p'oitalion agricole d’après le mode forfal- 
de cornpenser les résultats obtenus au 
d'une même année dans les diverses 


imonse. — Le montant des sommes qui 





: de culture d'une explaftation, lorsque : 


ces natures de culture sont — comme celles 
sont visées dans la question — ailectées 
un bénéfice forfaitaire Mais les ex- 
ploitants qui se trouvent dans le cas envisagé 
ant, conformément aux dispositions de l'ar- 
tiele 53-1 du <ode général des impôts di- 
rects, la possibilité de dénoncer le forfait en 
vue d’y substituer, pour l’ensemble de leurs 
exploitation, le montant du bénéfice réel, 





9529. — M. Jacques Furaud expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que les avertissements adressés par les 
percepteurs sont fréquemment envoyés sous 
pli ouvert, sans enveloppe, simplement pliés 
en deux, les deux plis étant collés par du 
Lu collant ou une goutte de colle. De ce 
ait, toute personne intermédiare entre l'ex- 
péditear et le éestinataire peut prendre con- 
haissance du contenu. Il est évidemment 
désagréable que les facteurs, employés de bu- 
reau, concierges, persomnel domestique, aux- 
quels les lettres sont remises, connaissent le 
montant des impôts que les contribuables ont 
à acquitter. Il est bien évident que les ag 4 
teurs opèrent aïnsi pour éviter des frais de 
bureau. Xl lui demande s’il ne serait pas pos- 
sible, cependant, dans l'intérêt des contribua- 
bles, de modifier la situation actuelle. (Ques- 
tion du 15 mars 1949.) 


Réponse. — Conformément aux d'spositions 
de l'article 144 du code général des impôts 
directs, tous les avertissements afférents aux 
impôts céduiaires, à l’impôt général sur le re- 
venu et aux divers autres produits auxquels 
la loi attache un caractère confidentiel sont 
toujours transmis sous enveloppe fermée. La 
question posée ne peut donc viser que les 
avertissements afférents aux anciennes contri- 
butions directes. Par suite des difficuités d'ap- 
provisionnement en papier, il n’est pas pos- 
Sible de transmettre actuellement ces docu- 
ments sous envefoppes fermées. Mais les in- 
téressés De peuvent en subir aucun préju- 
dice, car les dispositions législatives en vi- 
gueur permettent à toutes personnes d’obte- 
nr, lorsqu'elles le désirent, des précisions sur 
les bases et le montant des impositions assi- 
ses au nom des autres habilants de la com- 
mune au titre des anciennes contributions 
directes. L'article 38 du code général des 
hnpôts directs impose, d'ailleurs, aux percep- 
teurs png de délivrer, en ce qui con- 
cerne ces derniers impôts, à toute personne 
portée au rôle qui en fait la demande, tout 
extrait de rôle où certificat négatif concernant 
un autre contribuable. 





953%. -- M. Charles Desjardins demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques quel est Je nombre exact des entreprises 
mises sous séquestre jusqu’à ce jour et quel 
esl le nembre de celles de ces entreprises 
sous séquestre qui ont été liqu'tées., (Ques- 
tion du 15 mars 1949.) 

Réponse. — Les biens de 648 entreprises 
industrielles, eommerciales, agricoles ou fo- 
restières en exploitation ont été placées sous 
séquestre depuis la libération. A la date du 
fer mars 1949, le nombre de ces entreprises 
était réduit à 197. Ainsi qu'il a été indiqué à 
l'honorable parlementaire, en réponse à sa 
question éerite ne S2%4 du 20 décembre 1948 
(réponse publiée au Journal officiel. débats, 
du 19 janvier 1949), la différence ne repré 
sente pas le nombre des entreprises liquidées, 
certains séquestres ayant fait l’objet de main- 
levées. Il est signalé, d’autre part, que le sé- 
questre est une mesure 
conservatoire el que la réalisation des biens 
À ms sous séquestre intervient seulement 
orsque le passif exigible est supérieur aux 
disponibilités ou si la liquidation du tri- 
moine est ordonnée par un texte spécial (Cf. 
notamment, articles 29 à 41 de la loi du 21 
mars 1947 relatifs à la liquidation dee avoirs 
allemands en France). 


0671. -— M. dacques Vendroux cxpcse à 
M. le ministro des finances et des affaires 
économiques que l'administration des dorna!- 
nes se refuse & consentir l'aliänatton d'un b4- 





l dispesitions sont enyisagées pour pallier une 





PE 





essenliellement ; L . 
ministre de l'intérieur les hases retenues pes 
es 
















































































timent en dur à usage de garage, construif 
par les Allemands pendant l'occupalion, au 
opriéiaire du terrain sur lequel cet immeu- 
le a été édilié, et, en tout état de cause, à 
l'occupant du terrain, en l'espèce un verger: 
signale que la couverture du bâtiment élan 
insuffisante, la charpente pourrit lentement, 
cependant que l'administration mative <em 
refus de souscrire à la demande d'acquisition 
qui lui a été présentée, en invoquant l'ab- 
sence de textes législatifs « concernant des 
cessions de ce genre »; et demande si des 


stagnation aussi manifestement contraire, sug 
ce point particulier, à la politique générale de 
redressement du pays. (Question du 2 mars 
1949.) 


Réponse, — En l'état actuel de la législas 
tion, et conformément aux disposilions de 
l’article 55 du code civil, les propriélaires de 
terrains sur lesquels des constructions ont été 
édiliées par l'ennemi ou pour son compte 
peuvent, en principe, soit exiger le mtabiis- 
sement des lieux dans leur état primitif, soif 
conserver la propriéié des eonstructions 
moyennant le remboursement de la va'eur 
des matériaux et de la main-d'œuvre. Un 
projel de loi en préparation tend à soustraire 
cas constructions, en raison de leur nature 
spéciale, au régime du droit commun. Mais 
les dispositions envisagées n'apportent au- 
cune modification au principe suivant lequel 
les constructions édifiées sur terrain d'aue 
trui appartiennent, par vole d’accession, aux 
propriétaires des terrains qui leur servent 
d'assiette. L en résulte que les intéressés ont, 
dès maintenant, la faculté de disposer libres 
ment de l’ensemble de leur immeuhle. sans 
que le domaine puisse intervenir. Celui-ci «8 
borne seulement à dresser, contradictoire 
ment avec le propriétaire, un état des feux 
devant servir de base à la fixation ultérienur@ 
de l'indemnité qui sera éventuellement mis@ 
à la-charge de l'intéressé. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9290. —- M. Virgile Barel expose à M, le 
ministre da l'industrie et du commerce qua 
dès avant les coupures de courant des usagers 
de la ville de Menton (Alpes-Maritimes) 
avaient demandé qu’elles ne leur soient pas 
appliquées. Ils justifiaient leur demande en 
indiquant: 4° que les barrages qui fournis 
sent l’eau aux usines de Breil sont pleins 
jusqu'au bord; 2° que, dans la principauté 
de Monaro, les courures de courant ne sont 
us effectives, quoiqu'elle soit alimemée par 

mêmes usines de Brell. I} lui demande 
s’il envisage de donner satisfaction à la popu- 
lation mentonnaise. (Question du 4 raurs 1949.} 


Réponse, — La ville de Menton a pu béné- 
fier de mesures d’exemption de coupures 
de courant à deux reprises, lorsqu'il a été 1m 
possible, pour des raisons techniques, d'assu- 
rer le transfert de l'énergie électrique, pre- 
duite dans cette résion, an réseuu général 
électrique de transport de la France. Cette 
situation locale a permis, d'ahord jusqu’au 
27 décembre 4949, à partir du 12 mars 1949, 
de ne pas soumettre Menton aux cut pures dæ 
courant 


—— 


INTERIEUR 
1803. — M. Chartes Serre demande À M, le 


l'administration pour la répartition entre 
négociants d'Afrique du Nord du contingent 
de vin alloué au commerce, et lui signale 
l'intérêt qu'il y aurait à effectuer essentiel- 
lement cette répartition d’après le montant 
des salaires ou indemnités diverses versées au 
personnel pendant les années où le commerce 
était libre. (Question du G mai 1%47 


Héponse. — Le commerce de vin est rede: 
venu libre en Algérie depuis le début de ke 
campagne vinicole 1947-1948. La question posée 
a donc, à l'heure actuelle, devenue sang 
objet, 
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9134, — M. Auguste Touchard expose à 
M. le ministre de l'intérieur que d'anciens 
combattants et prisonniers de guerre se 
voieñt refuser dans les mairies du départe- 
raent de la Seine Ja légalisation de leurs 
feuilles de démobilisation, la mairie les en- 
voie au commissariat de police, qui les ren- 
voie à la mairie, où il leur est indiqué qu'ils 
peuvent, au moyen de la photocopie, se pro- 
curer des reproductions représentant toutes 
garanties d'authenticité. 1 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour éviter 
que de tels faits se reproduisent. (Question 
du 15 février 1949.) 


Réponse. — Certains maires ou certains 
cormimissaires de police s'étant déclarés in- 
compétents pour délivrer des copies certi- 
fiées conformes à l'original de documents né- 
cescaires à la constitulion de dossiers de vic- 
times de la guerre, le préfet de la Seine à 
demandé à mon collègue aux anciens combat- 
tants ct victimes de la guerre de lui préciser 


quelles autorités étaient habilitées à délivrer 
ces copies conformes. Selon ce dernier, les 
maires et commissaires de police sont habi- 
lités à délivrer ces pièces. Par circulaire du 
Au anars 1949 (Bulletin municipal ofliciel du 
47 mars) le préfet dela Seine a rappelé aux 
Juaires des arrondissements de Paris et des 
communes de la Scine qu'ils étaient tenus de 
certifier conformes les conies des pièces exi- 


gées par un texte légal ou réglementaire ou 


par une administrot'on publique. H1 les à 
d'autre part informés de la réponse précitée 
du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. Aucun texte légal ou ré- 
£lementaire n'oblige les commissaires de po- 
lice à certifier conformes à l'original Îles 
pièces qui leur sont présentées; ces certifica- 
tions résultent de la coutume. En tout état 
de cause, l'autorité administrative qui est ap- 
pelée à certifier conforme une copie conforme 
à un original, doit s'assurer, non seulement 
de la conformité de la copie avec l'original, 
mais également, dans toute la mesure du 
possible, de l'autlenticité de l'original lui 
ème. Elle peut donc tre amenée à refuser 
d'accomulir cette formalité si elle a des dou- 
tes sur l'authenticité de l'original. 





9660. — M. Maurice Rabier, se référant à 
ga question écrite n° 8%82 et à la réponse 
qui lui fut faite le à mars 1919, expose à 
M. le ministre de l'intérieur que les lois 
volées par ie Parlement entre l'entrée en vi- 
gueur de la Constitution et la promulgation 
de la loi portant statut de l'Algérie n'ont, 
à sa connaissance, été rendues applicables à 
l'Alcérie que sur indication formelle de leur 
texte, qui renvoyait à un décret d'applica- 
tion spécial pour ces départements; que l'avis 
du conseil d'Etat portait sur la qualité de dé- 
parlement d'outre-mer à acocrder aux dépar- 
tements algériens, que, lors du vote du sta- 
tut de l'Algérie, le Parlement n’a pas suivi 
le conseil ‘dEtat et s'est refusé à considérer 
ces départements comme faisant partie de 
ceux visés à l’article 73 de la Constitution; 
que ceci parait d'autant plus vraisemblable 
que le 2e de l'article 52 du statut précise: 
« Introduire en Algérie des lois postérieures 
à celte rentrée en vigueur et dont l'exten- 
sion aux territoires de l'Algérie a été ren- 
voyée à un décret d'application »; que, par 
contre, le 40 de l'articlé 52 de la loi du 
20 septembre autorise l'assemblée algérienne 
à « compléter ou modifler, pour leur adap- 
tation aux conditions locales, les lois inter- 
venues entre l'entrée en vigueur de la Cons- 
titution et la promulgation de la présente 
Joi +», Il lui demande si, en l'occurrence, 
l'initiative d'application de ces lois reste au 
pouvoir réglementaire malgré l’article 8 du 
statut qui répudilie le régime des décrets ou 
s'il appartient, au contraire, à la seule ini- 
tiative de l'assemblée algérienne, conformé- 
ment au 4e de l'article 52 du statut. (Question 
du 29 mars 1949.) 


Réponse, — Il est exact que lors du vote 
de l'article 1er du statut de l'Algérie, le Par- 
lement n'a pas considéré que les départements 
d'Aigérie faisaient partie des départements 
d'outremer visés à l'article 73 de la Consti- 
tution, p lesquels il y a identité de ré- 
gimeg jfgislatif avec la métr pol Mais, en 





contradiction avec ce vote, l'article 54 et le 4° 
de l'article 52 sont directement inspirés de cette 
conception. Le 4° de l'article 52 notamment 
implique que les lois métropolitaines inter- 
venues entre l’entrée en vigueur de la Cons- 
titution et le statut s'appliquent de plein droit 
à l’Aigérie, sauf, bien entendu, dispositions 
contraires ? ypothèque visée par le 20 de l'ar- 
ticle 52), C'est précisément parce qu'elles 
sont déjà applicables que le 4e de l'article 52 
donne pouvoir à l'assemblée algérienne pour 
les compléter ou les modifier, 





JUSTICE 


9513. — M. René Schmitt expose À M. Île 
ministre de la justice que le président d’un 
tribunal civil n'ayant pas jugé à propos de 
prononcer la séparation de deux époux dont 
le mari avait été insulté, frappé et blessé par 
sa femme, une sommalion par voie d’huis- 
sier, en 194%, fut faite par le mari à son 
épouse d'avoir à réintégrer le domicile conju- 
gal, Ainsi qu’en fait foi ladite pièce, l'épouse 
déclara formellement qu'elle ne reviendrait 
pas auprès de son mari, prétextant qu'il 
n'avait pas Iles moyens de subvenir à ses be- 
soins. I demande: 1 si, dans ces conditions, 
le juge de paix pouvait autoriser l'épouse à 
rester éloignée de son mari, qui n’avait fait 
que son devoir, et imposer à ce dernier de 
lui payer une pension alimentaire; 2° une 
période de plus de trois années s'étant écou- 
lée depuis cette époque, si le mari n'a pas 
le plein droit d'obtenir, d'office, le divorce 
(Question du 12 mars 1919.) 


Réponse, — La question posée est reJative à 
un polnt de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétatiom souveraine des tribu- 
aux, 





9661. — M. Paul Giacobbi expose à M. le 
ministre de la justice que les anciens secré 
{aires de parquet, titulaires rétribués par le 
département sont devenus, du fait du décret 
du 8 aoû’ 1917, agents de l'Etat en qualité 
d'auxilhhnires de bureau, transformation qui 
ieur à été sensiblement défavorable; et de- 
mande si, par analogie avec la réforme effec- 
tuée en novembre 1910 en faveur des em- 
pires de préfecture. il ne serait pas possi- 
ile de réaliser la -titularisation des intéres- 
sés qui ne sont que ?86 pour toute la France, 
et auxquels ieur ancienne situation de titu- 
laires paraît avoir donné ces droits acquis. 
(Question du 29 mars 1949.) 


Réponse. — Les anciens secrétaires de par 
que: titulaires rétribués par les départements 
n'ont pu être intégrés en qualité de secré- 
laires de parquet ticulaires que dans les pos- 
tes de cette nature qui ont été créés près 
des tribunaux de première classe par la loi 
du 13 août 1917 et le décret du 10 novembre 
1947 Dans les tribunaux des autres classes, 
is n'ont pu être intégrés qu’en qualité d’em 
ployés auxiliaires de l'Etat, Leur titularisa- 
tion dans le cadre complémentaire prévu par 
l'ordonnance du 21 mai 1945, fait actuellement 
l'objet d'une étude spéciale de la chancelle- 
rie, qui se propose d’en saisir prochainement 
M. le ministre des finances dans le but de 
donner satisfaction aux intéressés. 


ee + 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


9215. — M. Marcel Noël demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme: 1° s’il est exact que les crédits allonés 
aux délégations départementales destinés aux 
services des enquêtes aient été séricusement 
réduits; 20 s’il est exact que le résullat dû 
au travail de ces services d'enquête produi- 
rait aux finances publiques, dans de nom: 
breux cas, un bénéfice égal à cent fois les 
crédits alloués; 3° si ces observations sont 
justes, quelles sont les raisons ayant motivé 
la diminution de ces crédits dont les cousé- 
quences sont la diminution du nombre des 
enquêteurs. (Question du %5 février 19149.) 


Réponse. — 1° Les crédits prévus au cha: 
pitre 607 pour les dépenses d'enquêtes ct d'ex- 





pertises au titre de l'exercice 1949 on 

effectivement réduits de 25 p. 100. cette “ 
duction se répercutera nécessairement sur les 
crédits alloués aux délégations du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 2 ÿ 
est hors de doute que le travail des experts 
et enquêteurs a permis, dans de nombreux 
cas, de déceler des déclarations inexactes. Les 
rectifications qui en ont résulté ont procuré 
un bénéfice appréciable aux finances publi- 
ques, en même temps qu’elles ont conduit à 
une inderanisation plus équitable des sinis- 
trés. IL est impossible d'estimer l’importapce 
exacte de ce bénéfice pour l’ensemble des 
opérations d'expertises effectuées, mais on 
eut affirmer, en toute certitude, qu’il excède 
rès largement les frais exposés; 30 Ia rédue- 
tion des crédits entre dans le cadre de l’abat. 
lement global opéré sur le budget du minis- 
tère de la recoustruction et de l'urbanisme. 


9441, -- M, Louis Prot demande à M. le mi. 
nistre de la reconstruction et de l’urbanisme: 
4° Un état comparatif sur les points suivants: 
A. — Etat quantitatif du personnel par délé- 
pee départementale; B. — Etat de ;'impor- 
ance des s'nistres par département, c'est-à- 
dire le nomibre de sinistrés immobiliers, mo- 
Liers et piuiés: a) en dommages immobiliers 
d'hsbitation; b) en dommages agricoles; 
c) en dommages industriels et commerciaux; 
C. — Etat des travaux effectués par chaque 
délégalion au 31 décembre 1918 et de ceux 
engagés, non terminés, ou à engager pour 
1919; D. — Etat des crédits accordés par délé- 
gation pour 1919: a) pour dommages de guerre 
immobiliers; b\ pour dommages de guerre 
mobiiiers; 2e Quelles sont les raisons moti- 
vant ia suppression des crédits mobiliers pour 
l'année 1919 à certaines délégations de dé- 
Partements très sinistrés alors que d'autres 
délégations de départements mains sinistrés 
ont obtenu des erédits pour dommages de 
guerre mobiliers, (Question du 9 mars 1949.) 

Réponse. — 19 A et B. — Le tabieau ci- 
joint faht apparaître les renseignements rela- 
üfs: au personnel, à l'importance des sinis- 
tres par département. H y a lieu de noter 
que seul le nombre des sin'stres peut étre 
indiqué, le nombre des sinistrés n’élant pas 
obligatoirement en rapport avec celui des 
sinistres, plusieurs de ces derniers pouvant 
se rapporter à un seul sinistré. D'autre part, il 
faut préciser qu’il convient de ne pas attacher 
une valeur trop absolue aux rapprochements 
qui peuvent apparaitre entre les d fférents 
chiffres communiqués. En effet, selon la na- 
ture des bâtiments sinistrés, la tâche des ser- 
vices chargés de l'instruction des dossiers 
peut varier très sensibiement, Il a lieu, 
également, de tenir crmpte de la distinction 
entre les destructions totales et les destruc- 
tions partieiles et de la dispersion des sinis- 
tres à l’intérieur d'un département, dispersion 
qui ne Manque pas de compliquer la tâche 
d'un service, Enfin, il ne faut pas négliger 
l’état d'instruction des dossiers dans chacune 
des délégations. C, — La situation des travaux 
en cours et des travaux terminés à la date 
du 31 décembre 1948 fait l’objet d'états statis- 
tiques dont la transmission périodique est 
demandée aux délégations. Mais il faut ré- 
marquer que la mise au net de cette situx- 
tion présente, pour les déiégations des régions 
fortement sinistrées, des ditfcultés indénia- 
bles qui m'ont conduit à accorder des délais 
pour la transmission des renseignements cor- 
respondants. Enfin, il convient de souligner 
u il est diffitile de préciser le second aspect 
e la question: celui des travaux « à engager 
pour 1919 ». En effet, le budget n'ayant pas 
encore été voté par le Parlement, la réparti- 
tion des crédits par déiégation n’a pu encore 
être effectuée. Le serait-elle, d’ailleurs, que 
ie détail des travaux correspondants, en loge- 
ments, bâtiments, etc,, ne serait pas connu 
pour autant, D. — Comme il l'a déjà été si- 
gnalé, ci-dessus, fl n'est pas possible de faire 
connaître, actuellement, A montant des dota- 
tions qui seront accordées, en 1949, aux déié- 
gations. Ces dotations sont, en effet, fonction 
des crédits qui seront mis à ;a disposition du 
ministère de la reconstruction et de l'urbai- 
nisme par la loi portant autorisation des dé- 
penses d'investissement pour l'exercice 4949. 
Seuls, ont pu ètre répartis, à l'heure présente, 
deux douzièmes provisoires des crédits mis 
à la disposition du ministère de la reconstrut- 
tion et de l'urbanisme. en 1949, pour les cha- 
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ls d'usage courant et familial » et « élé- 
ments d'expioitation » comme suite au décret 
ne 4-15 du 9 février 1919 selaif au 
nisoire des comptes spéciaux. du 
Ê an ce qui comterne les dommages mobi- 
%ers, les erédits provisoires, mms à la dispo- 

du ministère de la rewmstruction et 


#02 


reubles de toute nature », « Meu- 





äe l'urbanisme, étaient :trop faibles pour per- 
mettre une attribution à <hiqne délégation. 
Ms ont donc été répartis entre les six dl ga- 
tions dans. lesquelles k: rombre des sinistrés, 
dont æ pourcentage de sinistres est supérieur 
à 50 p. 100 et qui mont encore perçu aucun 
versement, est le plus important. Lors de la 
répartition définitive, qui sera effectuée dès 


Elfectis des délégations départementales. 





Destuctions immobilières (recensement du 31 décembre 1947). 
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8 2 3-50 | 437 |  %66 71 +06 | % 243 | 4.285 | 7.60 
ès 6: 1.639 28 | 227 36 29 12 78 443 | 2.28 
96 Si 3.741 12 460 & 999 18 35 786 | 5.3 
A ru 837 616 113 116 29 404 | 4.62% | 4.25% 
# |) sel D) 18] 18) 1x) | lie) de 

Ÿ | 11.06 | 200 1 2x} 1.348 | J 54 | * | 1.5 
109 4.212 . 513 2.052 5 1.154 | ôl 497 1.991 | 14.79 
239 7.000 29.000 3.400 00 700 2 4 | 40 b87 £1.300 20.837 
8 591 5.280 232 1.048 127 1 13 93 | 6.8 
so Sa 5.808 71 50 12 2% | 49 œu | 4455 | 6.508 
47 106 14.088 387 863 78 1.383 | 12 2.2 1.383 | 16.651 
#57 é.#t6 8.34 #91 | 1.069 457 2.040 | 12 209 2.76 | 11.68 
äe 2.8 | 23476! Oga7 | Gous | 1.16 | 078 |  8s | 402% | 5x9 | 3.35 
472 2.26 | 12745] 1.188 3.043 5% 1.347 | 37 52 4.404 | 17.30 
448 471 ! 5.841} 1.13 | T1 112 1.55 | 31 269 4.758 | 3.592 
Fo 546 | 2.748) 265 | 1.201 86 232 | f4 203 gai 5.54 
s 39) | ei 38 | 158 299 1.539 | 15 413 Si | 5.12 
Tri 45-019 | 24.28 d 2.019 | 6.892 3.411 5.062 | D) 745 2.238 }4.839 
438 2 47 = 118 39 382 4 | 42 492 3.119 | f1.128 
4108 4 60° 10.230 1 M6 |! F4 116 SG | {1 6 2.135 | 12.154 
P21 43.56 23 .Si 18.000 | 11.009 0 589 | 2.800 | AC 1.52 m4 , 76.736 
220 3.13 12.207| 2.851 | 5.09 688 | 168 | 08 603 6.7@ | 19.600 
60 745 4.601 | 74 | 256 y | 698 3 441 26 | 5.784 
< a 142 1.539 | 203 ! 1.260 194 709 79 112 1.218 6.60 
49 4.820 | 20.446! 2.792 | 14.113 151 1.474 102 2.039 4.875 | 40.712 
124 d 1254 2.198 1.319 | 3.545 150 3f0 32 593 2.983 | 10.106 
204 5.794 10.188 | 2.798 : .809 ) 401 163 Si2 9.514 | 16.520 
406 10.72% 32.165 | 11.823 11.844 371 | 41.16: 384 2.408 | 26.307 | 91.58% 
400 099 AR. 345 1.378 284 | 384 30 388 1.318 | 93.690 
68 49.481 | 107.9: 2.510 | 7.841 1.919 | 4.105 0 2.6» 24.240 | 122.558 
2% 5.819 21.57, 1.014 | 7.562 908 1.82) 96 871 7.421 1.847 
vi 3.606 | 11.842 | 1.159 | 8.491 90 1.082 | 116 4.305 5.901 | 22.720 
œ! 2 159 | 78.020 6.307 | 17.789 2.019 4.283 248 4.754 23.793 | 101.846 
& 82 | 1.956 470 | 263 74 8 | 42 60 63 2.362 

| | | | 
| me | 1 | 

pt nm | 5.17 | 2% | x > 1 18 584 704 1.168 
æ 4.52 | 6.2 | | 1.586 42 26 | # 2 2.156 _8.500 
m1 8.96) 32.061, 410.091 | 42.243 TG) 2.4 | 194 4.597 15.01t 15.808 
w 8.74 M1.807| 4.618 | 17.1% 620 | 2.494 | 4125 | 4.024 | 9.080 12.004 
zx 705 14.658 | 190 | 149 2 1.10 | 9 47 1.396 | 16.244 
#47 862 6.406 | 2 33 320) 807 | 18 176 1.423 1.724 
447 483 | 10.63 | M | 4.048 7 58 | 19 352 1.478 596 
4 79 | 3.#10| 2.342 | 1.541 2x3 573 | #1 154 | 3.331 5.638 
sé 4.850 54.766 | o :| » | 2.48 | 7.110 | 62 1.143 7.097 4). 04 
573 8.899 19.026 | 2.490 | 9.689 2,154 7.990 56 4.615 36 .886 53.289 
47 41.320 18.532 | 564 | 3.014 327 994 2% 5eg | 2.236 23.128 
351 6.500 | 33.917! 1.000 | 13.900 1.082 7.445 _58 1.397 | 8.640 1. 659 
5 21.272 | 78.104) 2.47% | 42.973 2.381 4.570 28 4.99 | 52.756 0.586 
26 8.369 | 25.210) 169 | 2.867 18 | 328 2 097 | 4.115 71.512 
& 0 | 1.309 | 190 359 211 | 215 14 5 | 4.292 542 
ds 44% 9.609 | 32 1.247 549 | 1.25 2% | 43 | 2.0æ 12.552 
m2 | 47.600! 2.800 5.400 4.000 | 2.500 148 | 1.23 | 8.698 6.72% 
l'envers | Loco! 198.024 | 400 42 | 422.06: sn | 48.81 | 165.090 |. 89 
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9535. M. André Burlot expose à M, Île 
ministre de la reconétruction et de l'urba- 


nisme que le bénéficiaire d’un bail commer- 
cial dont le fonds a été totalement sinistré 
se trouve pratiquernent dépossédé du fait que 
son propriétaire a opté pour un terrain ce 


compensation avec l'intention d'y recons- 
truire un immeuble d'habitation, étant donné 
ue le lieu choisi est éloigné de tout passage 
et impropre à tout commerce; et lui dernande 


quels recours et quels droits possède Le 1oca- 
{aire commercial à l’encontre de son proprié- 
taire dans ce ca (Question du 15 7mnars 
4919.) 

Répo — Ja loi du 28 juillet 19%2 relative 
aux baux 4 loyer d'immeubles détruits par 
suite d'actes de guerre prévoit, dans son ar- 
ticle 2, que, par dérogation aux articles 1722 
et 1741 du code civil, le bail à loyer d'im- 
meubles à usage commerciùl ou industriel 


orts r l'immeuble réparé ou reconstruit à 


l'emplacement de l'immeuble détruit. Le 1oca- 
taire cornmerçant ne peut, dès lors, exiger ie 
report de son bail sur l'immeuble recons- 
truit par son propriétaire sur le terrain de 


compensation qui à élé attribué à ce dernier. 


Dans l'hypothèse où le bailleur consent à ré- 
serv à son ancien locataire un local dans 
l'immeuble reconstruit sur le nouvel empla- 
cement, le préjudice pouvant, éventuellement, 
‘sulter du transfert de son fonds, ne peut 
t'onn lieu à indemnisation, ni recours. Une 
proposition de loi, adoptée en prermière lec- 
ture par l’Assembiée nationale ke 28 décembre 
4948 et que le Conseil de la République a 
quelque peu modifiée, étend les droits des 


locatais commerçants, industriels ou art 











tion et de l’urbanisme, maïs à l'office dépar- 
temental des anciens combattants et victimes 
de guerre, égalercent chargé de la gestion 
des baraquements. Le ministère des anciens 
combattants et victimes .de guerre à pu ré 
cemment mettre à la disposihon des offices 
départementaux les crédits nécessaires au rè- 
glement de certaines situations arriérées. Il 
a, en même temps, adressé aux préfels des 
instructions leur prescrivant de respecter 
strictement les dates d'échéance tixées par les 
accords passés avec les propriétaires des ter- 
rains; 20 il est exact qu’en raison des diffi- 
cultés particulières qu'ils avaient, parfois, à 
surmonter et de l'urgence des mesurés à 
prendre pour assurer le relogement des si- 
nistrés, les délégués départementaux du mi- 
nistère de la reconstruction et de l'urbanisme 
ont été amenés, dans certains Cas, à prendre 
des terrains nécessaires à l'im- 
plantation des constructions provisoires sans 
accomplir exactement les formalités prescrites 


possession 


par l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, 
La régularisation de ces occupations se pour- 
suit actuellement, à Ja diligence de l’admi- 


nistration des anciens combattants, qui s’ef- 
force, notamment, par voie d'accords amia- 
de substituer une situation de droit à 
la situation de fait existante et d’assurer la 
réparation équitable du préjudice causé aux 
propriciaires. 


————————— 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9593. — M, Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que l’article 2 de la convention collective na- 
tionale de retraite et de prévoyance des 
cadres du 4% mai 1947 (Journal officiel du 


24 février} prévoit notamment: « A compter 
du 1er avril 1947, tous les établissements re- 
levant d'une fédération affiliée au C. N. P. F, 
seront tenus au versement de l’ensemble des 


cotisations obligatoires. », qu'un nombre 
considérable de maisons de commerce et 
d'industries ne sont affiliées à aucune fédé- 


ration et n’ont entretenu aucu 


1 rapport avec 


le ©. N, P, F.; et lui demande si cet article 
s'applique obligatoirement à tous les emr- 
ployeurs, commerçants et industriels, quels 
qu'ils soient, à la condition bien entendu 
qu'ils emploient des cadres où si, au con- 
traire, les établissements précités peuvent 
considérer, puisqu'ils n’ont souscrit aucune 
affiliation de ce genre, qu'ils ne sont pas 
liés par Jadile convention. (Question du 


mars 1919.) 

Réponse. — La convention collective natio- 
aite et de prévoyance des cadres 
du 14 mars 1947 est obligatoirement appli- 
cable à t entreprises dont l’activité est 
représentée au GC. N. P. F., que ces entre- 
ou non affiliées à un syndicat 
etta confédération, 
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Rectification 
au compte rendu in extenso de La 1 
du 5 avril 1949 
(Journal officiel du 6 avril 1949) 


séance 


Dans le scrutin (n° 1531) sur l'amendement 
de Mme Lempereur au chapitre 137 (Abat. 


tements. — Education nationale) (Ecoles 
primaines élémentaires) : 
M. Temple, porté comme avant vs 


« Lconire », déclare avoir voulu vôter « pour ., 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la 3° séance 
du 5 avril 1949, 


(Journal officiet du 6 avril 1949.) 





Dans le scrutin (n° 1539) sur l’amendement 
de M. Rincent au chapitre 539 du projet relatif 
au budget de l'éducation nationale (œuvres 
péri et postscolaires. — Suppression du cha- 
pitre), MM Raphaël Babet, Bayrou, René Capi- 
tant, Câstellani, Louis Chevailier, Clostermann, 
Kauffmann, Alfred Krieger, René Kuehn, Le- 
gendre, Liquard, Livry-Levei, Malbrant, Mon- 
don, de Raulin-Laboureur, Theetten, Vendroux, 
Wolff, portés comme « n'ayant pas pris part 
au vote », déclarent avoir voulu voter 
« contre ». 





Erratum 


au comple rendà in extenso de la re séance 
du 6 avril 1949. 


(Journal ofjiciel du 7 avril 1949.) 


une ——— 


C’est par suite d’une erreur typographique 
que dans le scrutin (n° 1541) eur l’amende- 
ment de M. Schauffler, modifié par le sous- 
amendement de M. Paumier, après l’article 5 
du projet relatif aux facilités en faveur ües 
redevables du prélèvement exceptionnel (délai 
d’un ar pour se libérer) le uom de M. Lecœur 
figure simultanément dans la liste des mern- 
bres ayant voté « pour » et dans la liste des 
membres ayant voté « contre » et le nom 
de M. Lecourt ne figure dans aucune liste Ge 
ce scrutin. 


Le nom de M. Lecœur doit Ctre rétabli dans 
la liste des membres ayant voté « pour » 
et le nom de M. Lecourt dans la liste des 
mernbres ayant voté « contre », 





Saris el irévovant le report « baux à 
loyer de leurs locaux professionnels sur l'ira- 
meubie ] onstruit IIIe Sur ur autre ein 
placer 

9538 — M. Jacques Vendroux signale à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme: 4° que les locations de terrains sur 
1ësq ii ont ét édaifi des constructions 
Prox ont parfois réglé és d’une 
année ( l'échéance NX 2 que, 
J irf ] m6 | tt it1O deépal heri- 

( ni ter Pris ] gl ües 
terrai pour y construire des logements pro 
vViSOII sans en f er ie propriéluire, lequel 
hi ä © { Î ni bai S A dédommagement d’au- 
l { : et lu 1lernat quell Inesures 
il cornpte prendre ssurer une régula- 
rité d pavements plus conforme aux usages 
ai que pour indemniser les propriétaires 
de terrains placé s devant le fai accompli 
Question du 15 mars 1949.) 

Répo — 1o Le payement des 1 rs des 
terrai loués par l'administration pour l'im- 
planial de cansteuctions provisoires in 
coral au tuinistère de la reconstruc- 

Paris 


— linprimerie des Journaux officiels, M, qua! Voltaire, 








